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Art. 1°: 

MM. Marcellin, sous-secrétaire d'Elat à 
l'intérieur; le rapporteur général, 

Amendement de M, Dreyfus-Sckunidt: MM, 
Dreyfus-Schimidt, lo rapporteur génér 
Adoption. 

Adoption de l'article modiñé. 

Art. 2 supprimé par la commisslon, 

Amendement de M. Abelin tendant à re- 
prendre l’article 2 avèe une nouvelle rédac- 
tion: MM. Abelin, Gilles Gozard, Lecourt, 
Dreyfus-Schmidt, 10 rapporteur général, 
Tourtaud, Dussault. — Serntin. — Pointage : 
proclaination ultérieure du résultat. 

Renvoi de la suite du débat à la prochaine 
séance, 

9, — Règlement de l’ordre du jour, 


al, —— 


PRESIDENCE DE M. ROBERT PRICENT, 
vice-président. 


La séance est ouverte à neuf heures 
trente minutes, 


— 1 — 


PROCES-VERBAL 
M. le président. Le procès-verbal de la 
deuxième séance du mardi 8 février a été | 


affiché et distribué. 
e H'u’y à pas d'observation ?.… 


M. Charles Viatte, Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Viatte, | 


sur le procès-verbal. 


x (11) 








M. Chartes Viatte. Le procès-verbal de la 
deuxième séance du 8 février porte, à la 
page 448 du Journal officiel, que je n'ai 
pas pris part au vote, 

Or, j'ai pris le soin de rédiger de ma 
main un bulletin par lequel je déclarais 
m'abstenir volontairement. J'ai mis per- 
sonnellement dans l’urne ce bulletin, avec 


: ceux de deux de mes collègues, rédigés 


dans le mème sens. 

Mes deux collègues sont bien portés 
comme s'étant abstenus volontairement. 

En ce qui me concerne, je ne comprends 
pas très bien comment j'ai pu être porté 
comme n'avant pas pris part au vote. Ja 
me demande ce qu'il convient de faire 
pour y prendre part et faire enregistrer 


une abstention volontaire! 


M. le président. Acte est donné à 
M. Viatte de sa rectification, qui sera meli- 
tionnée au Journal officiel. 

Il n'y a pas d'autre observat Te 

| proces-\ erbal est idopté, 

1 
EXCUSE ET CONGE 

M. le président. M. Louis Mar: "EXCUSE 
de ne pouvoir assiste aux séances de c8 
jour et demande un congé, 

L« { f e=t ii a 1 ier ca 
cong 





L'LLILEDLTLL 


LAINE LCA E 











D 


450 ASSEMBIFR NATIONALE — fr SEANCE DU 10 FEVRIER 4949 








Conformément à l'article 42 du règle- 
uient, je soumets cet avis à l’Assemblée. 

Il n'y a pas d'opposition 2... 

e congé est accordé. 


DEPOT D'UN AVIS 
THANSMIS PAR LE CONSEIL ECONOMIQUE 


M. le président, J'ai recu, transmis par 
M. le président du Conseil économique, 
un av:s donné sur le projet de loi portant 
eréalion d'un bmdget annexe des presta- 


tions familiales agricoles et fixation de ce 
budget pour j'exercice 1949 (n° 6009, 
51). 
L'avis 1 imprimé sous le n° 6368 et 


ss É< 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION 
D'URGENCE, D'UNE PROPOSITION DE LOI 


M, le président, J'ai recu de M. Charles 
sehauffler, avec demande de discussion 
d'urgence, une proposition de loi tendart 
à accorder aux contribuabes imposés 
l'après le régime du forfait sur les béné- 
fices industriels et commerciaux un délai 
supplémentaire pour se libérer du montant 
du prélèvement auquel ils sont assujettis. 

La proposition sera imprimée sous Île 
n° 6263, distribuée et, s’il n’y à pas d’op- 
position, renvoyée À la commission des 
jinance issentiment.) 
procédé à l'affichage et à la 
n de Ja demande de discussion 


— 6 — 


INSCRIPTION D'OFFICE A L'ORDRE DU JOUR 
D'UNE DEMANDE D'ARBITRAGE 

M. le président. J'ai reçu de la commis- 
sion des pensions une demande tendant 
ë provoqu r l'arbitrage de l’Assemblée sur 
l'avis défavorable donné par M. le prési- 
dent du conseil sur la demande de discus- 
sion d'urgence de son rapport fait sur la 
proposition de loi de M. En‘le-Louis Lam 
bert et plusieurs de ses collègues tendant 
à modifier l'article 8-de la loi n° 48-1254 
du 6 août 1948 établissant le statut défi- 
nitif des déportés et internés de la Résis- 
tance. 

En conséquence, la demande d'arbitrage 
est inscrite d'office en tête de l’ordre du 
four du premier jour de séance prochain, 


— f — 


IMPOT CEDULAIRE SUR LES PENSIONS 
ET RETRAITES MINIERES 


Demande d'arbitrage, 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
lemande d'arbitrage de M, Gabriel Rour- 
vite sur les avis divergents donnés par 
M. le président du conseil et par la com- 
nission de la production industrielle sur 
lonande de discussion d'urgence de sa 


proposition de résolution tendant à inviter 
} (ON VEé exvent à statuer dans le plus 
b | | Sur \ lemande preése itce par 
il meades mines à propos de 

10 l'impôt édulaire sur les 

ret iles minières t à donner 


3 départements mi- 


mbhoursement des sommes 


Pi levi 4 in titre de cet impôt sur le S 
h le 1° le *“embre 1948. 

| teur de la demande m'a remis à cet 

el E 1lor1i 1 ' ri 0e 03 }n rè 








glement, une demande signée par 50 dé- 
putés (1) dont la présence doit être cons- 
latée par appel nominal. 

J'invite chaque signataire à se lever à 
son banc à l'appel de son nom et je prie 
MM. les secrétaires de bien vouloir con- 
trôler les présences. 

(L'appel a lieu.) 


M. le président. La présence de cin- 
quante signataires étant constatée, je vais 
appeler l’Assemblée à se prononcer sur la 
demande de discuss:on d'urgence, 

Dans la discussion, pourront seuls inter- 
venir, aux termés de l’article 63, paragra- 
phe IV du règlement, l’auteur de la de- 
inande, M. Gabriel Roucaute, un orateur 
« contre » et .e Gouvernement. 

La parole est à M. Gabriel Roucaute. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. Gabriel Roucaute, Conformément -à 
l’article 63 de notre règlement, je de- 
mande l'arbitrage de l’Assemblée sur l’ur- 
gence de la discussion de la proposition de 
résolution que j'ai déposée le 4 février. 

L'accord tacite prévu par le paragra- 
he HE de l'article 63 étant intervenu, 
\. le président du conseil a informé le pré- 
sident de notre Assemblée de son opposi- 
tion et communicat:on m'en a été donnée. 

Quel est le but de la proposition de ré- 
solution que j'ai déposée ? 

Elle tend à inviter le Gonvernement « à 
statuer dans le pus bref déiai sur la 
demande formulée par la caisse autonome 
des mines, à propos de la perceplion de 
l'impôt cédulaire sur les pens:ons et les 
retraites minières, et à donner des jins- 
tructions aux trésoriers-payeurs pour le 
remboursement des sommes préjevées au 
litre de cet impôt sur ces retraites échues 
le 1° décembre 1948. » 

Je veux bien donner acte À M. le prési- 
dent du conseil‘de ce que la caisse auto- 
nome des mines n'a pas formu.é de de- 
inmande expresse; mas ce n'est pas là l’es- 
sentiel du probième posé. Je m'en expii- 
querai d’ailleurs dans un instant. 

L'Assemblée me permettra sans doute 
le lui fournir quelques expiicalions pour 
ui montrer le bien-fondé de ootre pro- 
0Sition. 

Par un décret portant la date du {1° oc- 
tobre 198, le Gouvernement a pratique- 
ment mis l'impôt céduiaire à la charge des 
employeurs sous la forme d’un versement 
forfaitaire égal à 5 p. 100 des tra'tements, 
salaires et émoluments effectivement 
pavés par eux. 

L'articie 5 de ce décret dispose que te 
mème mode de recouvrement de cet im- 
pôt pourra être étendu par arrêté du mi- 
ministre des finances aux pensions versées 
par des caisses régulièrement constituées. 

Dans ce cas, le versement forfaitaire est 
fixé à 3 p. 100 des arrérages de ces pen- 
s'on& 

Le doute n'’eëét pas possible : la caisse 
iutonome de la sécurité sociale minière 


Î 


{) La demande porte les signatures de 
MM. Gabriel Roueaute, René Arthaud, Al- 
phonse Denis, Gérard Duprat, Albert Masson, 
Mme Bastide, MM. Mora, Musmeaux, Pouma- 
dère, Barthelemy, Morand, Manceau, Genest, 
Mme Sportisse, MM. Fayet, Giovoni, Ginestet, 
lhuillier, Bourbon, Goudoux, Riscariet, Dije- 
nad, Citerne, Maillocheau, Cowulibalv, Billat, 





Barel, Pourtalet, Boutavant, Perdon, Savard, 
Mme Roca, MM. Bartolini, Zunino, Michel, 
Brillouet, Péron, Petit, Mme Schell, MM. La- 
vergne, Noël, Gros, Pevrat, Tourné, Mme Dar- 

MM. Douteau, Toujas, Guiguen, Môquet, | 
pi l, Doyen, Boccagny, Llant Garcia, € 
Mme  Charbonnel, MM. Larenpe,  Alliot, | 
Mme Nautre, MM. Gresa, Montagnier, Dreyfus- 
Schmidt, de Chambrun, Calas, Cermo'acee, 
iroldi, Brault, Jean Ducios, Hamani Dlori. | 
Midol, Albert Rigal, Dufour, Renard 


’ 
La 


fait bien partie de ces « eaîsses régulière. 
ment constituées » dont il est question à 
l'artic:e 5 du décret. 

Mais le doute esl vus en €e gui con- 
cerne l'application à ces eaisses du taux 


forfaitaire de 3 p. #00 que voudrait impo- 


ser le Gouvernement. ù 

Je erois savoir que la caisse autonome 
a, à l'unanimité, exprimé le désir de 
rendre à sa charge l'impôt cédulaire pré- 
ievé sur les retrailes et pensions minières, 

La ca'sse aulonome a done fait ehiffrer 
la dépense lui ineombant de ce fait. Elle 
l'a établie à environ 0,60 p. 100 du mon- 
tant des arrérages des pens:ons, soit une 
charge d'environ 9 mil:ons de franes. 

C'est ce taux de 0,60 p. 100 qui devrait 
constituer la base du versement forfaitaire 
de la Caisse autonome qui juge désirab'e, 
je le répète, de faire bénéficier les pen- 
os de l'exonération de l'impôt cédu- 
aire, 

Si le ministre des finances voulait impo 
ser à la caisse autonome le taux forfaitaire 
de 3 p. 100, il ;ui imposerait ure charge 
supplémentaire d'environ 400 millions de 
francs, 

Si M. le président du conseil fait échee 
à notre proposition de résolution, c’est 
qu’il a bien l'intention d'imposer ce taux. 

Or, il n’est pas sûr que le Gouverne- 
ment ait le droit d'imposer ce taux et 
par conséquent, une dépense de 400 mil 
lions de francs à la caisse des mineurs 
On comprendrait difficilement que cette 
caisse autonome soit frappée d’un taux de 
3 p. 100, alors que ia prise en charge de 
l'impôt cédulaire ne lui revient qu'à 0,6 
pour 16, Ce serait là, me sembie-t-il, pré- 
lever vz? espèce de dîme difficilement 
supporlawe actuelement pour la caisse 

Je dis bien qu'il n’est pas sûr que le 
Gouvernement ait ce droit. Que dit l'arti 
cle 5 du décret qui étend l’app'ication du 
nouveau mode de nercentton de l'impôt 
à certaines pensions  servies par ces 
« caisses réguiièrement constituées » ? 

Il est ainsi libe:kK: 

« Les dispositions des articles 1e, 2 et 4 
sont applicabies en ce qui concerne ies 
pensions concédées ou reviées en appii- 
cation des lois du 1% avril 1924 el du 
20 septembre 1948 sur le régime de re 
traite des fonctionnaires et militaires, du 
21 mars 1923 sur es pensons des ouvriers 
de l'Etat, du 29 juin 1927 fixant le régime 
des retraites des fonctionnaires et ouvriers 
de l’Imprimerie naticna'e aïnsi qu'en ce 
qui concerne les pensions concédées ou 
revisées dont bénéficient les retraites 
d'Etat du rég me ;ocal d’Aisace-Lorraine. » 

Des rensegnements que j'ai pu re- 
cueilir, il résulte que le: ministre des 
finances ne peut premire un arrêlé d’ex- 
tension sans que Îles déb'rentliers intéres- 
sés le demandent exnressément. Ceci se 
comprend fort b'en, car l’appiication aux 
collectivités débitrices Ge rentes ou de pen- 
sions du nouveau mode de perception de 
l'impôt, si ele ee traduit par un avantag6 
pour les retraités, entraîne en définitive 
une charge supp'émentaire pour ees col- 
Jectivités. 

J'ai déjà dit que Ja caisse autonome des 
mines avait chiffré à peu près exactement 
la charge supp émentaire qui lui incom- 
berait et qu’en toute log'que on ne- pour 
rait lui imposer un taux supérieur sans 
zèéner très scr'eusement sa trésorerie. 

L'arlice 7 de la loi du 24 septembre, 
auque: se ré'ère l'article t# du décret de 
(MS, dispose de facon expresse qne le 
Gouvernement est antorisé à procéder par 
lécret À une simpl'fication des règles de 
perception des imnôts sur les traïtemenis 
et énlaires, cotisatione aux assurances 60- 


ciales, ec. 
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Ca texte paraît, par conséquent, très 
clair ; il permettait uniquement au Gouver- 
nement d'aménager et de simplifier le re- 
couvrement des impôts, mais il ne J’auto- 
risait pas à en modifier le rendement. En 
d'autres termes, les mesures de simplifi- 
cation que pouvait prendre le Gouverne- 
ment ne devaient entraîner ni bénéfice ai 
perte pour le Trésor. 

Gr, si le Gouvernement voulait imposer 
1 da caissé aulonorhe des mines ce taux 
trlaitaire de 3 p. 100, l'Etat réaliserait un 
hinéfice sur la trésorerie de cetle caisse. 
ki poussant mon raisonnement plus loin, 
je Airai que la rédaction même du dernier 
alinéa de l’article 5 qui, je le répète, pré- 
voit l'extension du même mode de recou- 
vrement de l'impôt cédulaire aux pensions 
gervies par des caisses régulièrement cons- 
itutes, semble indiquer de façon très 

tte que la possibilité offerte à ces 
onsces a essentiellement trait au trans- 
fert sur eltes de la charge de l’impôt. 

Or, le transfert de l'impôt à la charge 
de la caisse autonome minière est étalbli 
par elle aux environs de 0,60 P. 100 et non 
de 3 p. 100. Ge 

En s'opposant à notre proposition, M. le 
president du conseil déclare que la caisse 
autonome de la sécurité sociale minière n’a 
pas encore communiqué au ministère des 
finances son accord au eujet de la contri- 
bution forfaitaire et qu'en conséquence il 
émet un avis défavorable à la discussion 
ad urgence. 

On sait maintenant, après ces brèves 
explications, pourquoi celle caisse n'a pas 
donné son accord. Qui pourrait lui donner 
tort de ne vowoir prendre en charge que 

\ dépense lui incomibant ? 

M. le ministre des finances n’ignore pas, 
ne devrait pas ignorer, que des représen- 


talions ont été faites par la caisse auto- 
nome des mines auprès de son départe- 
ment et auprès du ministère du travail 
pour demander au moins un assoupiisse- 
ment des textes, voire une modification, et 
une appication intelligente qui tienne 
compte des réalités financières de la caisse 
autonome. 


Or-la situation financière actuelle de 
cette caisse ne lui permet pas de suppor- 
ter la charge qui résuiterait de l’applica- 
tion du taux forfaitaire de 3 p. 100. 

L'Assemblée nationaie aurait-elle déjà si 
vi: oublié les paroles prononcées par 
M. Fobert Lacoste à la fin du mois d’octo- 
bre sur la situation extrémement pénible 
qui résultait, paraît-il, de ‘a grève des mi- 
neurs ? C'est d’ailleurs, je tiens à le sou- 
ligner, avec cet argument plusieurs fois 
remis sur le chantier que M. le ministre 
de l'industrie et du commerce fit repous- 
ser, à l'époque, l'amendement communiste 
tendant à accorder un re:èvement de 30 
pour 105 des retraites des mineurs. 

Cette situation se éerait-elle en deux 
Mois tellement amé'iorée que M. le minis- 
re es finances exigerait de la caisse une 
dépense de plus de 400 millions de francs 
que normalement elle ne doit pas payer ? 

Il y a là, n'est-il pas vrai ? un problème 
que l'Assemblée nationale ne peut éiuder. 
L serait vraiment trop commode de s’op- 
poser à la discussion d'urgence que nous 
avons réolamée. 

Par ailleurs, et c’est la deuxième rai- 
son de notre proposition, je tiens à signa- 
er tout particulièrement à l’Assemblée 
que l'impôt cédulaire. bien qu'il ne soil 
pus prélevé depuis le mois d'octobre sur 
es salaires, à été prélevé sur les retraites 
Minières échues le 1 décembre 1948 et 
lue les sommes ainsi indûment retenues 
he Sont pas encore remboursées, parce que 
le Gouvernement s'y oppose. 





J'ai dans mon dossier quelques lettres 
adressées aux ministres compétents, let- 
tres auxquelles on répond invariablement 
qu'une enquête est prescrite et qu'en va 
se préoccuper de la question. Mais mon 
dossier contient égale:1ent des lettres de 
vieux retraités, des vœux de syndicats des 
retraités mineurs, qui réclament avec 
beaucoup d'insistance la restitution des 
sommes prélevées sur le trimestre précé- 
dent. 

Le Gouvernement n’a pas été capable, 
ou n’a pas voulu, régler en un trimestre 
un tel problème, et les vieux mineurs 
attendent toujours. 

Combien de temps attendront-ils encore 
pour entrer en possession de leur argent ? 
Savez-vous qu'il y a des retrailés mineurs 
qui n’ont pas encore perçu les 15 p. 100 
votés par l'Assemblée nationale à la fin 
du mois d'octobre 1918 ? 

Voici que l’échéance du premier trimes- 
tre de 1949 approche. Elle est fixée au 
{er mars. Va-t-on encore retenir aux vieux 
retraités mineurs l'impôt cédulaire ? Telle 
est, au fond, la question. 


Le Gouvernement, en s’opposant à notre 
proposition, fait preuve du peu de souci 
qu'il a du sort des retraités de la mine. 

En mainterant notre propesition et Ja 
demande de discussion d'urgence, je prie 
l'Assemblée de penser aux vieux travail- 
leurs qui attendent. Par le refus de notre 
proposition, n’ajoutez pas une cause sup- 
plémentaire de mécontentement dans les 
bassins miniers où l'émotion est indicible. 


Etpour que les choses soient très claires 
entre nous, pour que les responsabilités ne 
le soient pas moins. je demande à l'As- 
semblée nationale de se prononcer par un 
vote et je dépose une demande de scru- 
tin public. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


M. le présidant. Personne n’a demandé 
la parole contre l'urgence. 

La parole est à M. le ministre des finan- 
ces et des affaires économiques. 


M. Maurice-Petsche, ministre des finan- 
ces et des affaires économiques. Je suis, 
bien entendu, opposé à l'urgence de la 
discussion de cette proposition, pour Ja 
raison bien simple, déjà exposée, que le 
Gouvernement a demandé à la caisse des 
ouvriers mineurs des renseignements com- 

lémentaires qu'elle n’a pas encore 
ournis. 

Il est donc à l'heure actuelle impossible 
de statuer, 

Bien que nous ne discutions que sur l’ur- 
gence, je voudrais cependant donner dès 
maintenant une précision sur un point de 
fond, puisque M. Roucaute en a longue- 
ment parlé. 

La prise en charge de l'impôt cédulaire 
instituée le 1° octobre était une majora- 
tion déguisée des pensions de retraite. Or, 
ia caisse autonome des ouvriers mineurs 
a augmenté les retraites des mineurs de 
25 p. 100, alors que les autres retraites 
n'ont tbénéficié que de l'exonération de 
l'impôt céduiaire. 


Vous désirez donc voir cumuler les deux 
avantages d’une suppression de l'impôt 
cédulaire et d’une majoration de 23 pour 
100, par conséquent voir majorer de nou- 
veau ces retraites particulières. 


Telles sont les raisons pour lesquelles 
le Gouvernement s'oppose à la discussion 
immédiate de cette proposition, qui mérite 
quelque étude. 

M. le président. La parole est à M. Ga- 


briel Roucaute, pour répondre au Gou- 
vernement 








M. Gabriel Roucaute, il semble que l'As- 
semblée acceptera difficilement les deux 
arguments donnés par M. le ministre des 
finances. 

Le premier ne tient pas quant au fond. 
Je tiens à préciser que le ministère des 
finances, même s’il n’a pas été saisi offi- 
ciellement par la caisse autonome des 
mines, n'ignore pas que la comptabilité de 
la caisse autonome a chiffré la dépense lui 
incombant, si elle prend à sa charge l'im- 
pôt cédulaire, à 0,60 p. 100. 


M. le ministre des finances et des affairea 
économiques. 11 faudrait le vérifier. 


M. Gabriel Roucaute. Or, le ministère des 
finances À l'intention bien arrêtée d'impo- 
ser cette caiss@ à un taux forfaitaire de 
3 p. 109, ce qui entrainerait pour elle une 
dépense supplémentaire de 400 millions 
de francs. J'estime que, dans le moment 
actuel, la caisse autonome ne peut pas 
supporter celte charge supplémentaire. 

ar ailleurs, monsieur le ministre, vous 
invoquez l'augmentation de 25 p. 100 dont 
ont bénéficié les retraites des mineurs. 
Mais cela ne change en rien le fond du 
problème, puisque l'impôt cédulaire porte 
sur l’ensemble des arrérages des pensions 
servies. La caisse autonome, dans le-calcul 
de la charge qui lui revient, a tenu comnte 
du relëwement des retraites volé par l’As- 
semblée nationale au mois d'octobre der- 
nier. 

Je demande à l’Assemblée nationale de 
réfléchir, car il s'agit Ià d'un problème 
extrêmement important et urgent à la fois. 
J'attire son attention sur ce fait, qui me 
paraît décisif, que la fin du trimestre ap- 
proche, l'échéance étant fixée au 1% mars 
1949, 

L'impôt cédulaire n’est plus retenu sur 
les traitements et les salaires depuis octo- 
bre. Le trimestre précédent, il l'a été sur 
les retraites minières et,.suivant le nom 
bre d'annuités, la retenue a été de 10, 12, 
15 ou 18 francs par jour. 

Les retraités mineurs n'ont pas encore 
percu ces sommes indüment retenues. Si 
nous ne réglons pas d'ici queïques jours 
le problème soulevé par notre proposition 
de résolution, on retiendra encore pour le 
trimestre prochain l'impôt cédulaire, ce 
qui me paraît invraisemblable et inacep- 
table dans le moment présent. (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 


M. le président. Je mets aux voix, par 
scrutin, l'urgence demandée par M. Ga- 
briel Roucaute. 

Le scrutin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande 
plus à voter ?.… 
Le scrutin est clos. 


(UM. les secrétaires font le dépouille- 
ment des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dé. 
pouillement du scrutin: 


Nombre des votants......., «+ 536 
Majorité absolue .......,.... 269 
Pour l'adoption ..... 183 
11 BOSSER 353 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. Je demande la parole 


M. le président. La parole est à M. le 
ministre des finance | 
miques. 


et des iffaires éco le 
‘ 


M. le ministre des finances et des aftaires 
économiques. Je remercie l'Assemblée de 
donner au Gouvernement le temps d’'étu- 
dier cette question et je lui promets de 
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tenter d'apporter une solution sous quin- 
#aine. 

Certaines adaptations sont en effet à 
trouver, car la proposition de résolution de 
M Roucante aurait pour conséquence — je 
Je dis sans vouloir aborder dès maintenant 
le fond — d’avantager essentiellement les 
bénéficiaires des retraites les plus impor- 


tantes. Celles-«i seraient majorées de 
«0 P- 100, alors que les petites retraites 
we le seraient que de 25 p. 100, 


Une mise au point est donc nécessaire. 
M. Paul Sion. Je demande la parole, 


M. le président. Je vous donne la parole 
pour répondre à M. le ministre. Mais je fais 
observer que le débat: ne doit pas re- 
prendre. 


» 

M. Paul Sion, Je désire simplement ap- 
porter que:ques éclaircissements. 

La question paraît bien simple. Que de- 
ande la caisse autonome des ouvriers 
mineurs ? De se subslituer aux retraités 
en payant ja somme réclamée par le 
Trésor, 

A cet effet, nous demandons que le 
Gouvernement prenne le plus tôt pos- 
sible, même avant quinze jours, les dis- 
positions nécessaires pour donner satis- 
faction à la corporation minière. 

M. Maurice Deixonne. Voilà plus d’un 


mois que nous l'avons saisi de cett® ques- 
ton. 


ve TL. 


CEREMONHES COMMEMORATIVES 
PE LA MORT DE FREDERIC CHOPIN 

Ajournement de la discussion 

d'une proposition de résolution, 


M. le président, L'ordre du jour appelle 
la discussion d'urgence de la proposition 
de résolution de M. Marc Scherer et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à inviter 
le Gouvernement à associer la nation fran- 
çaise aux manifestations et aux Cérémo- 
nies commémorant le centenaire de la 
mort de Frédéric Chopin (n° 644). 

La parole est à M. le président de la 
commission de l'éducation nationale, 


M. René Billères, président de la com- 
mission. Je prie l’Assemblée nationale et 
les signataires de la proposition de réso- 
lution, qui représentent d'ailleurs tous 
les groupes de cette Assemblée, de bien 
vouloir nous excuser. 

En effet, la commission 
distribuer son rapport 
pre te à 

Dans 


n'a pas fait 
et elle n'est pas 
rapporter verbalement. 

ces conditions, elle demande à 








Avant d'ouvrir la discussion, je dois 
faire connaître que j'ai reçu un décret dé- 
signant, en qualité de comm ; 
Gouvernement, pour assister M. le minis- 
tre des finances et des affaires économi- 


ques : ke 
Ke. Allix, directeur de la comptabilité pu- 
ique ; 
M. Cousinon, administrateur à la direc: 
lion du budget. 
Acte est donné de cette communication. 
La parole est à M. Charles Bar , 
rapporteur général de la commission des 
finances. 


M. Charles Barangé, rapporteur général. 
Mesdames, messieurs, la proposition de loi 
de M. Lecourt et plusieurs de ses collè- 
gues, qui tend à créer les conditions bud- 


gélaires d’une saine réforme administra- 


tive, répond à une triple préoccupation. 

En examinant cette préoccupation, com- 
mun2 certainement À tous les membres de 
l’Assemblée, je voudrais situer la position 
de la commission des finances. 

Tout d’abord, les auteurs de la proposi- 
tion — ils ne me démentiront ps j'en 
suis sûr — ont eu pour souci prépa- 
rer tous les moyens d'information du Par- 
lement en ce qui concerne les limites de 
l'Etat et le contrôle de l'exécution du 
budget. 

C'est l’objet des articles 17 et 3, 

Lenr deuxième préoccupation à été, aux 
articles 2 et 4, de préciser les conditions 
budgétaires imposées à l'heure actuelle 
par les événements et la conjoncture fi- 
nancière, 

Enfin, pour préparer une saine réforme 
administrative, les auteurs de la proposi 
tion ont eru devoir préciser, à l'article 5, 
que tous les crédits devenus inutilisables 
par suite de compressions de personnel 
et — par la voie d’un amendement qui a 
recu, je crois, leur accord — toutes les 
économies réalisées sur les crédits de ma- 
tériel pourraient être aflectés à une tran- 
che supplémentaire du reclassement des 
fonctionraires. 

En présence de ce triple objectif, votre 
commission des finances a étudié très sé- 
rieusemen: la proposition. 

Elle s’est ralliée à la première préoecu- 
pation de ses auteurs, 

C’est ainsi que, sous réserve de modificse- 


| tions de forme, elle a accepté les articles 


| 4er et 3. 
Par contre, pour l’article 2, elle n’a pas 
éru devoir accepter un texte qui renfor- 


l’Assemblée de bien vouloir lui impartir | 


un 


comme 


nouveau 


le 


délai de huit jours francs, 
deuxième  para- 
du règlement. 


pre vo 


article 63 


ù , 1: 1 
iphe de 1! 


M. le président, M. le président de la 
tommission demande, en vertu de l'arti- 
cle 63 du règlement, un nouveau délai de 
huit jours francs pour présenter un rap- 
port sur cette proposition de résolution. 

Il n’y à pas d'opposition ?... 

ll en est ainsi décidé, 


— 8 — 


CONDITIONS BUDCETAIRES D'UNE SAINE 
REFORME ADMINISTRATIVE 


Discussion d'une proposition de loi, 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion de la proposition de loi de 
MM. Lecourt, Yves Fagon et Philippe Fa- 
rine, tendant à créer les conditions budgé- 
taires d'une saine réforme administrative 
{n° 6059-6395) 


| çait, en le rendant permanent, 


article 16 
de la loi des maxima. 

Enfin, sur le dernier point, la commis- 
sion des finances, sans doute inquiète de 
voir la tradition budgétaire bousculée par 
une spécialisation des crédits, a refusé 
l’accep'er l'artiele 5. 

Certes, telle qu’elle est rapportée par Ja 
commission des finances, la proposiion de 
lo; ne répond plus exactement qu'à la pre- 
mière préoccupation de ses auteurs. 

Mais l’Assemiblée aura, ce matin, la 
sibilité d’étuder l’ensemble du problème 
e! à la lumière de ces quelques explica- 
tions rapides, de statuer en toute eonnais- 
sance de cause. (Très bien! très bien! au 
centre et à gauche.) 


jS- 


M. Le président. Dans la discussion gént- 


_ rale, la parole est à M. Lecourt. 





M, Robert Lecourt. Mesdames, messieurs, 
je présenterai quelques brèves observa- 
tions sur cette proposition de loi. 

La question des réformes administratives 
paraît subordonnée à trois conditions par- 
ticuiières 

La première consiste à connaître et à 
délimiter l'Etat. 





La seconde est d’empêcher la prolitére. 
tion des incohérences. * 
La troisième vise à créer le climat de 14 
réforme administrative, en donnant à ceux 
ui sont les serviteurs de la fonction pu. 
ique intérêt à réformer les services e 


à niser :eur travail. 
T sont les trois occupations qui 
ont animé les auteurs de la proposition. 

Il n’est pas douteux que nous sommes 
pme) À vo À dont nous 
ignorons ois les limites. 

IL existe des services publics tradition. 
pels, dont nous connaissons la nature. 

ll en est de même d’un certain nombre 
de services annexes désignés générale. 
ment sous le nom d’oflfices. Nous les con- 
naissons aussi, mais ps pas tous. 

Si l'Etat se bornaït à ce’a, il serait assez 
facile, en tout cas possible, de discerner 
la nature de ses services et d’en tracer Les 
frontières. 

Or, il se trouve que, depuis longtemps, 
l'Etat s’est alourdi d’un nombre non négli- 
geable d'organismes dont on ne sait pas 
trop ce qu'ils sont et qui jouissent d’une 
relative autonomie, On peut en cite de 
mukiples exemples. 

Ce sont, entre autres, tous ces nis- 
mes de liquidation, qui n pas 
directement au budget de la mation. Ce 
sont ces innombrables centres qui, eux 
non plus, ne relèvent pas directement du 
budget de la nation, mais dent les déficits, 
aprés des circuits complexes, finissent par 
retomber à la charge du Trésor. 

H est donc indispensable que l’on sache 
exactement où commence l'Etat et où il 
finit, afin que pour meître de l’ordre dans 
l’administration nous sachions quelle est 
la matière sur laquelle nous travaillons. 

Mais ce n'est pas là le seul point. Con- 
naître les limites de l'Etat et une condi- 
tion nécessaire, mais non suffisante, de la 
réforme administrative. 

Il faut satisfaire à une deuxième <ondis 
tion, c’est-à-dire mettre um terme au 
développement d’incohérences dont nous 
constatons les effets tous les jours, spécia- 
lement dans le monde dun torma:isme et, 
passez-moi l'expression, de la paperasse 
administrative. 

Sait-on qu’un seul mot inséré dans un 
texte de loi peut avoir des conséquences 
administratives considérables ? 

En voici un exemple. IL est tiré de l'or 
donnance du 11 octobre 1945 sur les réqui- 
sitions. Mais ce cas n’est pas isolé. 

Cette ordonnance oblige le propriétaire 
qui loue un appartement à faire à la mai- 
rie la déclaration de cette :ocation. 

Or, voici ce que cela donne. à 

J'ai en main la formue imprimée qui 
sert de cadre à cette formalité. 

Le locataire doit d'abord aller ehercher 
à la mairie l’imprimé que voilà. I doit 
le remplir, bien entendu. en double exem- 
plaire. Car si l’on connaît un seul papier 
administratif qui ne soit pas établi en 
double, de ou quintuple exemplaire, 
qu’on me Île signale. 

Le locataire doit ensuite transmettre 53 
déclaration au propriétaire. : 

Ceiui-ei remplit les colonnes qui lui sont 
réservée. Puis on doit se rendre à la 
mairie pour déposer ees documents, 

L'imprimé est alors complété par le 
maire, qui doit certifier que tout cela est 
bien exact et demander les pièces justi- 
ficatives. 4 

Après quoi, le maïre doit transerire <e 
document à son fichier, puis envoyer le 
volant B — c'est-à-dire le second exem- 
plaire — au service central. 

Ce service central, à son tour, doit ann0- 
ter la pièce et, enfin, la transcrire à 801 
propre fichier. 
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Tout cela, pour un contrôle sur papier, 
pariaitement inefficace. 

Voilà donc, pour um mot inscrit dans 
un texte de loi, l’ensemble des conséquen- 
ces administratives et rassières exi- 
gé.s des usagers de l'administration et 
des fonctionnaires eux-mêmes. 

IL est donc nécessaire que derrière ces 
absurdités nous tirions le verrou et que 
nous commencions par empêcher le déve- 
loppement d'une telle paperasserie. ee 

Aussi, l'Assemblée va-t-elle être saisie, 
ar mes soins, dans un délai assez rappro- 
ché, d'une proposition modificative de son 
règlement et dont la discussion pourra 
venir, je pense, très prochainement. 

Cette proposition a pour objet d'imposer 

tout rapporteur de commission d'indi- 
quer à l’Assemblée, avant le vote d'un 
texte, quelles en seront les conséquences 
budsétaires, d’une part, et les conséquen- 
ces administratives, d'autre part. 

C'est dans le même ordre d'idées que 
l'article 4 de la proposition de loi actuel- 
lement en discussion tend à empêcher 
une autre incohérence, en mettant fin à 
la pratique qui consiste à payer le per- 
sonnel sur des crédits de matériel. 

L'existence d’une distinction entre cré- 
dits de matériel et crédits de personnel 
suppose, en eflet, à moins que les mots 
n'aient pas de signification, que chacune 
de ces catégories budgétaires a ses limites 
et est séparée de l’autre. 

La commission à accepté cette disposi- 
Hon. L'Assemblée, je pense, la suivra. 

Mettre un terme aux ineohérences, c’est 
aussi, dans mon esprit, lier toute initia- 
tive parlementaire ou gouvernementale 
qui entrainerait une dépense pour l'Etat 
au vote d'une recette correspondante. 

Aussi, j'avoue ne pas comprendre la po- 
gition prise la commission des finan- 
ces, qui a écarté cette disposition du texte 
que je lui ai soumis. Dès lors qu’un député 

rend l'initiative de demander à l’Assem- 

liée le vote d'une dépense, il m’apparaît 

logique qu'il ait le souei de proposer une 
recelle en contre-partie, que ce soit sous 
forme d'impôt ou d'économie budgétaire. 
(Très bien! très bien! au centre.) 

Sinon, nous aboutissons à cette inconsé- 
quence qui consiste à donner au Gouver- 
nement et au Parlement le droit de créer 
des dépenses, et non les recettes corres- 

ndantes. H en résulte que, vers la fin 

e l'année, le Gouvernement est amené 
à présenter aux Assemblées la note d’en- 
semble des ouvertures de crédits consen- 
ties sans contre-partie en cours d'exercice. 
Et l'on assiste à ce spectacle singulier 
qu'après que des dépenses ont été accep- 
tées à une immense majorité, voire à 
l'unanimité, on ne trouve plus personne 
pour voter les recettes destinées à les cou- 
vrir. Cela est-il logique ? (Très bien! très 
bien! qu centre.) 


M. le rapporteur général. Voulez-vous 
me permettre une observation, monsieur 


Æcourt ? 
M. Robert Lecourt. Je vous en prie. 


M. le rapporteur général. Vous avez dit 
ne pas comprendre la position de la eom- 
Mission des finances au sujet de l’article 2. 
Je ne voudrais pas que l’Assemblée se 
Inéprit sur votre déclaration, car loppo- 
Siion de notre commission ne portait nul- 
iement sur le fond. 

E.. n'en veux pour preuve que l’accep- 
lon par la commission des finances d'un 
‘exle que son rapporteur général lui avait 
Proposé d'insérer dans le projet de loi des 
Maxima et qui est devenu l’article 16 de 
cette loi. 

La Commission des finances, dans ce 
“Cxt6, à posé le principe que vous venez 





es” t té opter Ten ée. 
on a : e. 
Notre commission = Euelles suffisent 
pour l'exercice 1949. 

Vous estimez, monsieur Lecourt, qu'il 
faudrait un texte plus pe et plus per- 
manent. C’est la seule différence qui 
puisse, en un moment, nous opposer. 


M. Robert Lecourt. Il était loin de mon 
me vd + de chercher une querelle À la com- 
mission des finances, aux excellentes in- 
tentions de laquelle je rends hommage, 
d'autant plus que la loi des maxima com- 
porte, pour l’année 1949, une disposition 
ayant le même objet que celle que nous 
discutons présentement. 

Comme vous l'avez fort bien dit, mon- 
sieur le rapporteur général, l'intention des 
auteurs de la proposition est de rendre 

”manente une règle parfaitement vala- 

le. Dès lors que la commission des finar- 
ces a reconnu le caractère sérieux de cette 
disposition de la loi des maxima, comment 
pourrait-elle m'expliquer que cette dispo- 
sition, saine pour l'année 1949, soit mal- 
saine pour l’année 1950? 


M. le rapporteur général. Voulez-vous 
me permettre de vous répondre ? 


M. Robert Lecourt. Volontiers. 


M. le rapporteur général. Vous avez posé 
une question précise; je vais y répondre 
aussi nettement que possible. 

Le déroulement budgétaire de l'exercice 
1949 obéit à une loi des maxima. Si l’exer- 
cice 1950 doit comporter une loi du même 
genre, il est bien entendu que la même 
mesure devra être prise. 


M. Robert Lecourt. Faisons l'économie 
de trop de lois successives. 


J'espère que l’Assemblée votera la dis- 
position dont il s’agit, d'autant plus que 
si la situation financière paraît s’éclaircir 
du fait de l'emprunt, il faut craindre que, 
pour cette raison, les initiatives de dé- 
penses ne se multiplient. 

D'autre part, la prolifération des inco- 
hérences administratives peut être endi- 
guée par le rétablissement du contrôle 
parlementaire dans sa plénitude. 

J'aurai sans doute, un jour prochain, à 
exposer à l’Assemblée les difficultés aux- 
quelles quelques-uns de ceux qui s'inté- 
ressent au problème de la réforme admi- 
nistrative se heurtent dans cette voie. 
Quand ïls frappent à certaines » sg 
celles-ci ne font que s’entrebäiller — 
quand elles s'entrebâillent — car il arrive 
parfois qu’on se borne à répondre : « Nous 
sommes un service autonome, votre curio- 
sité est excessive », Mais nous en repar- 
lerons bientôt. 

J'aurai un jour à exposer à l’Assemhlée 
les efforts qu'il faut accomplir pour obte- 
nir qu'un service, pas toujours utile, 
rentre dans les limites qui devraient être 
les siennes. 

J'indiquerai aussi, à titre d'exemple, les 
efforts que certains services sont en train 
d'accomplir pour cacher, sous une appel- 
lation vague et générale, tels services 
mécanographiques, notamment, qui se dé- 
velappent parfois d’une façon anarchique 
dans certaines administrations. 

Mais ce n’est pas le débat aujourd'hui. 
Je me barne À attirer votre altention sus 
la nécessité d'un renforcement du contrôle 
parlementaire. 

Aussi, l’article 3 de la proposition vous 
offre-t-il un moyen d'eflectuer le contrôle 
en cours d'exécution budgétaire. 


M. le rapporteur général, C’est très irn- 
portant! 





M. Robert Lecourt. Il faut arriver à ca 
que, après un contrôle a priori d'ensemble 
absolument indispensable au moment du 
vote du budget, les assemblées parlemen- 
taires soient tenues essivement au 


courant de l'exécution du rs dl 

Cela est plus spécialement ssaire en 
fin d'exercice. C'est en eflet au cours des 
derniers mois de l’année que des crédits, 
pas toujours indispensables, sont consom- 
més en bloc pour justifier l'inscription des 
mêmes chiffres au budget de l'année sui- 
vante. (Très bien! très Lien! au centre.) 

L'article 3 de notre proposition prévoit 
donc un contrôle renforcé de la commis- 
sion des finances et de ses rapporteurs 
spéciaux, ainsi que de la cour des comp- 
tes. 

Enfin, toute réforme administrative com- 
porte une autre condition préalable, sa- 
voir : en créer le climat. À mes yeux, cela 
dépend de la collaboration nécessaire des 
agents de la fonction publique. Les ser- 
vices qui font effort pour se réorganiser, 
les fonctionnaires innombrables — je le 
sais — qui font tout ce qui dépend d'eux 
pour adapler leurs propres méthodes de 
travail, doivent être mis en valeur; les 
efforts réalisés et les résultats obtenus 
doivent être signalés et récompensés. I 
faut que l’on sache les réalisations remar- 
quables obtenues par certains préfets ou 
certains directeurs dans leurs services. H 
faut que les agents de tous grades qui 

renneut de telles initiatives et obtiennent 

e tels résultats soient encouragés et ne £e 
trouvent pas confondus avec ceux qui se 
refusent à toute réforme. 

Si l'ambiance, le climat dont je viens 
de parler est créé, nous pourrons peut-être 
amorcer la réforme des méthodes adminis« 
tratives essentielle au bon fonct'onr.ement 
de l’Etat. 

C'est ainsi que l’article 5 me parait 
répondre à une nécessité. 

1 est indispensable, si nous voulons quo 
l'administration soit rénovée, que Îles 
agents de la fonction publique soient inté- 
ressés aux résultats mêmes de leurs pro- 
pres efforts. 

Si, grâce à leur concours, des économies 
budgétaires sont réalisées, il est indispen- 
sable qu'ils aient leur part de ces écono- 
mies. 

Actueilement, nous n'en sommes encore 
qu'au reclassement; tant que ce dernier 
ne sera pas terminé, ces fonctionnaires doi- 
vent être assurés que les économies qui 
pourront être réalisées grâce à leur con- 
cours serviront à une tranche supplémen- 
taire de reclassement, afin d'aboutir à ca 
que moins d'agents mieux rémunérés fas- 
sent fonctionner, à meilleur marché, un 
Etat plus efficace, (Applaudissements aw 
centre.) 

Tels sont les objectifs auxquels répond 
la proposition présentée à l'Assemblée. 
Elle ne contient pas toute la réforme admi- 
nistrative — à beaucoup près. Son seui 
but est de construire un certain nombre 
de digues, spécialement d'ordre budgé- 
taire, pour faire barrage aux incohérences 
que je viens de signaler. 

Bientôt, l’Assemblée sera, je l'espère, 
saisie de “lusieurs textes intéressant les 
méthodes administratives. Elle aura à en 
délibérer. 

Le domaine administratif est très vaste 
pour ceux qui veulent agir. Songez qu'au- 
cun régime, ni de forme parlementaire, ni 
de forme autoritaire, depuis des décades, 
n'a réussi ni même amorcé la réforme de 
nos services publics. La question est Ga 
savoir si cette Assemblée y réussira. 

C’est une question de volonté, je vous 
fais confiance. (Anplaudissemenis an cen- 
tre el sur divers bancs. 
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M. le président. La parole est à M. Gilles 
Lozard. 


M. Gilles Gozard. Mesdames, messieurs, 
Ja proposition de loi présentée par M. Le- 
court et un certain nombre de ses collè- 
ques, que nous examinons aujourd’hui, 
constitue un des textes destinés à amélio- 
rer le fonctionnement du régime parlemen- 


“aire et de la machine adminis'rative du 
pays et à renforcer le contrôle du Parle- 
ment, 


Certain rapport retentissant de la Cour 
des comptes nous a montré que ce ren- 
forcement du contrôle était plus nécessaire 
que jamais. 

En effet, quand, par suite de certaines 
circonstances de guerre et d'occupation, le 
contrôle parlementaire n'existait plus ou 
élait mis dans l’impossibilité de fonction- 
ner, il est apparu que l’admipistration — 
ou des para-administrations — se Hvrait 
trop souvent à de véritables abus aboutis- 
sant tout naturellement au gaspillage des 
deniers de l'Etat, 

Comme l’ont déjà indiqué M. le rappor- 
teur général de la commission des finances 
et M. Lecourt lui-même, la proposition de 
loi comprend trois sortes de dispositions. 

Un certain nombre d'entre elles, qui ont 
été retenues par la commission des finan- 
ces de l’Assemblée nationale, après avoir 
été acceptées d'aileurs par la sous-com- 
mission des lois organiques, qui avait élé 
consultée et dont j'étais le rapporteur, ten- 
dent à mettre à la disposition du Parlement 
des documents nouveaux qui sont indis- 
pensables pour que, précisément, le Parle- 
ment connaisse l'étendue des services de 
l'Etat on des services para-publies et, en 
particulier, pour que nous sachions exac- 
tement quelles sont les entreprises privées 
industrielles ou commercia'es dans les- 
quelles l'Etat a des participations. 

Ces participations, ainsi que vous le 
savez, se sont très largement étendues de- 
puis la libération, puisque par le paye- 
ment de l'impôt de solidarité et aussi du 
fait de la loi sur la confiscation des profits 
illicites, un certain nombre de valeurs mo- 
bilières sont entrées dans le portefeuille 
de l'Etat, qui s’est grossi considérablement. 

Si certaines participations ont une con- 
sistanc2 assez faible pour qu’il importe peu 
que nous soyons au courant de Lur exis- 
tence, car elles disparaîtront petit à petit, 
d'autres, au contraire, ont atteint une pro- 
portion tel'e que l'Etat doit être amené à 
contrôler leur gestion et que, par suite, le 
Parlement doit avoir connaissance de leur 
existence, C’est à quai tend, au fond, l’ar- 
ticle 1%, auquel nos collègues MM. Dagain 
ot Guesdon ont demandé que soit ajoutée 
la liste des membres des conseils d’admi- 
nistration, de manière que nous ayons, à 
ce sujet également, des renseignements 
complets, 

L'article 3 prévoit aussi que des rensei- 
gnements seront fournis aux membres de 
à commission des finances et l’article 
9 bis qu'ils seront fournis aux rapporteurs 
spéciaux. 


Nous soutenons entièrement, quant à 
nous, ces positions, Nous y voyons Ja 


possibilité de mettre des instruments nou- 
veaux de travail à la disposition des mem- 
bres de l’Assemblée et des rapporteurs 
spéciaux, C’est donc, à notre avis, un ren- 
iorcement du contrôle parlementaire et 
Cela correspond bien aux intentions des 
üuteurs de la proposition. 

Mais je désire m'expliquer immédiate- 
jucnt sur notre position en ce qui concerne 
l'article 2 de la proposition de loi présen- 
fo par M. Lecourt. 

Cet artiele a été disjoint par la commis- 
£ on des finances et je crois savoir qu'un 
€ nos collègues à déposé un amendement 





tendant à le reprendre sous une forme un 
peu différente, mais dans un esprit qui 
reste, au fond, le même. 

Cet article, repris par l'amendement nou- 
vellement déposé, prévoit qu'il ne pourra 
être proposé à l’Assemblée nationale, soit 

ar le Gouvernement sous forme d’un pro- 
jet de loi, soit par un député sous forme 
d'une proposition de loi, une mesure nou- 
velle, sans qu’en mêmé temps des écono- 
mies soient dégagées ou des ressources 
créées pour faire face aux dépenses que 
pourra entraîner l'application de cetle 
mesure. 

Ainsi que M. Lecourt l'a lui-même indi- 
qué, sa proposition allait très loin dans 
ce sens, puisqu'elle précisait que, même 
s’il re résuitait de l'application de la loi 
que des dépenses administratives supplé- 
mentaires, des ressources nouvelles de- 
vaient être créées. 

Nous craignons, quant à nous, qu’une 
telle disposition ne renferme de graves 
dangers. 

En effet, lorsqu'il s’agit d’un 
loi, ‘il est toujours possible au Gouverne- 
ment de dégager des ressources: il peut 
toujours faire élat d’excédents budgétaires, 
même si ceux-ci présentent un caractère 
passager et existent seulement au moment 
du dépôt du projet de loi. En tout cas, le 
Gouvernement peut parfaitement — et légi- 
timement — dire qu'il dispose pour l’ins- 
tant des excédents budgétaires suffisants 
pour couvrir les dépenses entraînées par 
l’adoption de son projet. 

Mais si nous sommes en présence d’une 
proposition de loi, la question est beau- 
coup plus délicate. I est beaucoup plus 
malaisé pour un parlementaire de chercher 
vt de dégager des économies. Il lui est éga: 
lement beaucoup Eee difficile de trouver 
des recettes nouvelles en cours d'année. 

A quoi aboutirions-nous si, chaque fois 
que nous voulons voter un texte de loi, il 
nous était imposé de dégager des recettes 
nouvelles ? En cours d'année, à tout ins- 
tant, nous serions dans l'obligation de vo- 
ter des taxes ou des impôts avec affecta- 
tion spéciale. Il s’agit là d’une très 
mauvaise pratique financière. 

En outre, on a reproché à juste titre au 
Pariement d’avoir, dans les années précé- 
dentes, voté parfois des impôts à effet 
rétroactif. 

Je crains fort que, si un texte du genre 
de celui qui nous est proposé était adopté, 
nous n'en arriverions bien vite à voter 
toute une série de taxes jui alourdiraient 
notre système fiscal, alors qu’au contraire 
la réforme fiscale opérée par décret — et 
c'est là, je crois, sa seule raison d'être 
— à essayé d’alléger ce système fiscal et 
y à réussi. 

Ou bien — et cela s’est produit déjà 
plusieurs fois sous la Troisième République 
— il ne s'agirait plus que d’une clause 
de style qui serait insérée dans les textes 
et qui ne correspondrait à rien, Nous au- 
rions semblé forger aujourd’hui un instru- 
ment utile, efficace, mais pratiquement 
sans aucune valeur réelle. 

Ainsi le texte qui nous est proposé 
n’aboutirait qu'à paralvser l'application de 
l’artiele 17 de la Constitution, qui accorde 
l'initiative des dépenses au Parlement, 
sauf lorsqu'il s'agit de crédits budgétaires, 
à moins que nous n’ayons qu'un instru- 
ment sans efficacité pratique parce qu'on 
ne s’en servirait pas, ou qui se traduirait 
dans les projets de loi par une clause de 
style qui satisferait à bon compte nos 
consciences sans aucun résultat pratique. 

C'est dans ces conditions, mesdames, 
messieurs, que nous avons rejeté l’article 2 
initial et que, tout à l’heure, nous voterons 
contre J’amendement qui va nous être 
proposé, 


rojet de 





Cependant, nous adopterons l’ensemhis 
de Îa proposition de loi présentée par 
M. Lecourt. Il en résultera, en eflet, selon 
nous, un progrès dans les méthodes de 
travail et la mise à la disposition du Par. 
lement d'instruments nouveaux. C’est 
donc un élément de bon fonctionnement 
du régime parlementaire et du régime ré. 
publicain. C’est pourquoi nous l’accepte. 
rons. (Applaudissements à gauche et ao 
centre.) , 


M. le président, La parole est à M. Tour. 
taud.  (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


M. Auguste Tourtaud. Mesdames, mes- 
sieurs, le titre de la proposition de joi qui 
nous est soumise est de nature à faire at- 
tribuer à celle-ci un but très louable. Il 
indique, en effet, qu’il s’agirait de créer 


l les conditions budgétaires d’une saine ré. 


forme administrative, 

Tout d'abord, il convient de noter que 
d’une part les conditions budgétaires favo- 
rables qui devraient accompagner et orien- 
ter utilement la réforme administrative dé- 
passent je cadre et la portée d’une telle 
proposition de loi et que, d’autre part, la 
commission de la réforme administrative, 
en réunissant tous les é:éments nécessai- 
res, doit pouvoir offrir toutes garanties 
pour une étude approfondie de cet impor. 
tant problème. 

Quels peuvent étre l’état d'esprit et le 
but réellement visé par les auteurs de 
cette proposition ? 

L'exposé des motifs, à propos de lar- 
ticle premier, parle de la nécessité pour le 
Gouvemmement, au moment de la présenta- 
tion du budget devant le Parlement, de 
publier la nomenclature complète des in- 
nombrables organismes publics ou semi- 
publics, sociétés nationales ou d'économie 
mixte, etc., qui échappent au contrôle des 
Assemblées. 

Une telle disposition peut témoigner du 
souci d’accroître Les renseignements mis 
à la disposition du Parlement et de ses 
commissions des finances, dans le but de 
faciliter le contrôle de l’utiisation des 
crédits, Mais y a-til là une innovation 
dans les mesures à prendre pour parvenir 
à un tel résultat ? 

Dans son rapport, M. le rapporteur gt- 
néral de la commission des finances dit 
lui-même, à propos des dispositions de 
l’article premier: 

« il convient de rappeler que lar- 
ticie 27 de la loi du 24 décembre 1934, 
dont il est d’ailleurs fait mention à l’état l 
de la loi du 31 décembre 1918 portant fixa- 
tion du budget général de l’exercice 1949 
(dépenses ordinaires civiles), avait déjà 
preserit qu’à partir de l’année 1936, les 
prévisions détaillées de recettes et de dt- 
penses des offices et établissements aulo- 
nomes de l'Etat seraient publiées en'an- 
nexe du projet de budget. » 

Pour permettre un contrôle efficace du 
Parlement, i: suffirait donc d’obtenir l’ap- 
Qerrer des textes dy existants, et 
’efficacité du contrôle des parlementaires 
ne saurait résuller du vote de textes nou- 
veaux qui risqueraient encore de ne pas 
être appliqués. 


M. Robert Lecourt. Voulez-vous me per- 
meitre de vous poser une question ? 


M. Auguste Tourtaud, Volontiers. 


M. Robert Lecourt, Auriez-vous la bon!! 
de m'expliquer dans quelles conditions lo 
Parlement pourrait, par exemple, contrôler 
‘e service de liquidation de ja C,.A.R. 
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M. A Tourtaud, Nous avons déjà 
discuté celle question et j'ai l'intention 
d'indiquer comment nous pourrions eflec- 
wuer ellicacement ce con«üie. ni GE 

Mais j'aurai aussi l'occasion d'indiquer 
comment, et sur des questions dépassant 
de luin la portée de votre proposition de 
lui, la majoré de l'Assemh'ée a décidé 
d'abandonner lout contrôle parlementaire, 
notamment lors-de la récente discuss'on 
du budget. Et là, il s'agissait de préroga- 
üves essentielles du Parlement. 


M. jacques Gresa. Très bien! Vous pour- 
riez aussi, monseur Tourlaud, poser la 
question au Gouvernement, dont le banc 
ea actuetlement vide. (Très bien! tres 
bien! à l'extrême gauche.) 


M. ie président. M. le ministre des finan- 
ces s'est excusé auprès de mwi d'être 
obligé de s'absenier : il a été appelé d'ur- 
rence à la présidence du consei. Un autre 
membre du pe dons va venir inces- 
amment te remplacer. 

“Je complais en informer l'Assembiée dès 
la fin de l'exposé de M. Tourtaud, que je 
ne voulais pas interrompre. 

je le fais dès maintenant, en réponse à 
l'ohservation de M. Gresa. afin qu'il n'y ait 
pas de tmatentendu au sujet de cette ab- 
sence momentante d'un représentant du 
Gouvernement. (Très bien! très bien!) 


M. Robert Lecourt. Je m'étonne que Île 
groupe communiste s'oppose à une propo- 
silion terulant à renforcer ke contrôle par- 
lementaire. 


M. Auguste Tourtaud. Je citerai encore 
M. le rapporteur général. On lit dans son 
rapport : 

Ds les années qui ont précédé la 
guerre, tes documents établis en exécu- 
tion de cette disposil'on législative — la 
loi du 24 décembre 1934 — ont été effec- 
tivement distribués au Parlement. Si, de- 
puis la restauration du régime parlemen- 
taire, teur distribution n'a pas encore re- 
pris, saus doute par suile de la suppres- 
sion de la direction du contrôle financier 
ei des participations publiques au minis- 
tère des finances et du transfert de ses at- 
tribulions au ministère de l'économie na- 
liunale, etc. « 

Or, l'article 3 de la présente proposition 
de loi dispose : 

« Le (ministre des finances est tenu 
d'adresser aux :commissions des finances 
du Parlement et à la Cour des comptes, 
avant le dernier jour du mois suivant, 
l'état par chapitre au 31 mars, au 30 juin, 
au 30 septembre, au 30 novembre, au 
31 dicembre et à la clôture de l'exercice, 
des dépenses ordonnancées ou mandatées 
sur crédits budgétaires. » 

Ce même article précise que les résul- 
fats de l'exécution du bhudeet, par partie 
de ministère, et par ligne de recettes, aux 
dites susvisées, seront publiés au Journal 
officiel 

Quand on connâît tes cond'tions qui ont 
Clé créées, pour les récentes: discussions 
budgétaires, par la carence gouvernemen- 
lale, pur les retards apportés dans la pu- 
blication par les ministères des différents 
fascicutes budgétaires, par le manque de 
P'ÉCISIon constaté dans la présentation de 
ces derniers, enfin par l'abandon, comme 
je l'ai indiqué, des prérogatives essen- 
lieles du Parlement een matière de cônu- 
rôle Imdgétaire, abandon accepié par la 
ajorté genvernementale et, parmi celle- 
CI. par les auteurs de la présente propo- 
Silion, on peut mesurer le caractère dé- 
Mafogique de cette dernière. (Rires el ex- 
Clamations an centre.) 


Pourquni ne pas fixer comme premier 


ahjectif aux Assemblées cetui d'oblenir le 
respect et l'application, par le Gouverne- 
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ment et par les différents ministères, des 
dispositions légisatives existantes; l'exer- 
cice par les élus du + 2 d'un contrôle 
budgétaire efficace intervenant au mo- 
ment utile ? 


M. Yves Fagon. Qu'est-ce qu'un contrôle 
efficace intervenant au moment utile ? 


M. Auguste Tourtaud. C'est le vote du 
budget dans des conditons de discuss'on 
normale qui nous permeltrcit d'exercer ce 
contrôle. 


M. Yves Fagon. C’est un contrôle « 
priori, et vous le refusez en cours d'exé- 
cution du budget. 


M. Gilles Gozard. Et le contrôle en cours 
d'exécution est beaucoup plus important. 


M. Auguste Tourtaud. En outre, et c'est 
la réponse que je ferai à mes interlocu- 
teurs, le rôle déjà fixé des rapporteurs spé- 
ciaux, en collaburation active avec le con- 
trôleur des dépenses engagées, n'est-il pas 
de suivre en cours d'exécution du budget 
l'emploi des crédits ? 

De plus, la cour de discipline budgétaire 
n'est-elle pas habilitée pour sanctionner, 
auprès en avoir fixé les respunsabilités, 
tout dépassement abusif de crédit ? 

Qui pourrail prétendre que ce sont les 
moyens de contrôle qui manquent? Le 
problème est de les faire appliquer. 

D'autre part, comme l'a signalé M. Au- 
guel, en commission des finances, les dis- 
posilions prévues par la présente propusi- 
tion de loi, notamment par l'article 3, don- 
netaient à la commission des finances le 
caractère de commission des crédits et 
nécessiteraient, pour leur application, de 
profondes modifications dans nos métho- 
des budgétaires actuelles. 


M. Yves Fagon., C'esi ce que nous vou- 
lons, et c'est vous les conservateurs. (Sou- 
rires.) 


M. Auguste Tourtaud. Dans l'exposé des 
mutifs, M. Lecourt s'exprime ainsi: 

« On a, en effet, trop tendance à légi- 
férer sans se soucier si le texte voté n'ac- 
cable pas l'administration de tâches sup- 
plémentaires dont l'importance et le coût 
sunt pariois Sans commune mesure avec 
l'intérêt recherché par le Parlement. A 
force d'ajouter des lois à d'autres lois. 
dont l'application exige chaque fois de 
nouvelles formalités et de nouveaux fonc- 
l'onnaires, il est surprenant que l'on 
s'étonne de la lourdeur de notre aiminis- 
trafion et du nombre de ses agents. » 

On ne peut mieux dire et ce jugement 
me parait s'appliquer typiquement à ia 
proposition de loi qui nous est soumise. 

En effet, alors qu'en application de la 
législation actuelle, comme le reconnaît 
M. le rapporteur g'uéral, les ministères ne 
publient pas, en annexe du projet de bud 
gel, les prévisions détaillées de recettes 
€! de dépenses des offices et établisse- 
ments aulonomes de l'Etat, alors que les 
fascicules budgétaires annuets sont d'une 
sobriété incompatille avec un contrô'e ef 
licace, comme je l'ai déjà indiqué, M. Le- 
court vouiait obtenir de ces adminmistra- 
tions, d'après la rédaction initiale de s: 
Proposilion, la communication aux com 
imissiuns des finances du Parlement et à 
‘ia Cour des comptes, avant le 15 de chaque 
muis, de f'élat des engagements de cre- 
its et des payements relevant de eur 
département, effectués au cours du mois 
précédent. 

Ce texte, modifié par la commission des 
finances, stipule que l'état des dépenses 
ordonnancées ou mandatées sur crédits 
budgétaires sera établi, comme jo l'ai pre 





cisé, aux dates des 9% mars, 30 juin, 
36 septembre, 31 décembre et à la clôture 
de l'exercice. 

On veut obtenir la publication au Jour- 
nal officiel, aux dates indiquées, des re- 
sultats de l'exécution du budget par partie 
de ministère et par liste de recelles. Est- 
on assuré que de telles exigences n'auront 
pas pour eflet d'alourdir l'appareil admi- 
nistratifg actuel, de créer une bureaucratie 
et des dépenses supplémentaires el, par 


voie de conséquence, de s'opposer au but, 


que veut atleindre ce texte. 

N'est-il pas p'us indispensable et plus 
efficace d'exiger ce qui est prévu par la 
législation actuelle et qui aboutirail à un 
contrôle réel ? Qui peut le plus peut le 
moins. Doit-on lerappeler aux auteurs de 
la proposition de lai, dont ïe caractère dé- 
magogique ne peut échapper à tout exa- 
men sérieux ? 


M. Marcol Poimbæuf. Notamment à celui 
des orfèvres. (lres au centre.) 


M. Auguste Tourtaud, Et vous êles en 
eflet orfèvres en la mat'ère ! 

Il est un autre aspect des dispositions 
initialement prévues par M. Lecourt qu'il 
convient de remarquer, car il est révéla- 
teur de l'état d'esprit qui a présidé à leur 
élaboration. 

C'est ce qu'a vouiu souligner la com- 
mission des finances en rejetant l’artice à 
qui, d'après l'appréciation même conteaue 

ans le rapport qui nous est présenté, au- 
rait apporté des restrictions Kgis'atives de 
caractère permanent à l'exercice du droit 
d'initiative en matière de dépenses, rc- 
conna aux députés par l'article 17 de la 
Constitution 

Vous êtes orfèvres en la matière, Et si 
nous avons émtendu à cette tribune M. Le- 
court el M. Gozarü dire qu'il s'agissait d'un 
renforcement du contrôle par ementaire le 
contraire est inclus dans une telle Asposi- 
tion, comme le précise M. le rapporteur 
général dans son rapport, 


M. Yves Fagon. À quelle page ? M. le 
rapporteur général n'a jamais dit cela, 

M. Gilles Gozard. Voulez-vot me per 
mettre une mise au point, monsieur Tour- 
taud ? 


M. Auguste Tourtaud, Volontiers, 


M. Gilles Gozard. Vous ne m'avez sans 
doute pas bien compris, ou peut-être me 
suis-je mal exprimé, mais j'ai fait les pius 
expresses réserves en ce qui concerne l’ar- 
ticle 2. 


M. Auguste Tourtaud, J'ai rappelé les 
paroles de M. Leccurt. 


M. Gilles Cozard. Mais vous avez égal 
ment prononcé mon nom, Il s'agissait peut 
être d'un lapsus. 

En tout cas, j'ai déclaré que, s’il v avait 
renforcement du contrôle parlemeniaira 
par ies articles 1%, 3, 2 bis et 4, qui ont été 
adoplés par la commission des finance 
par contre je m é.evais contre l’article 2 
dans lequel Je Vois um imitation de 
'umtiative par:ementaire. 


M. Auguste Tourtaud. Nous nous élèv 


rons douce eusemble contre l'art 2 

Ex lout cas, les auteurs de la pronositi 
de loi recherchent la poss:biité de main- 
tenir, en Cours d'année, l'équiltbre du bud 
cal par le r« jet de projel ou de p! )p si 
tions aggravant es dépenses où diminuant 
les recelles, si ces texies ne prevuieni pas 
des ressources et des économies CqUIva- 
0! €< 


Une nouvelle atieinte serait ainsi norte 
la « juveraine tk de l'A&sembh!ée natliv: ale 
= = et , 
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dont les membres n’ont déjà pas l'initiative 
des dépenses, au cours des discussions 
budgétaires. 

Ainsi que l’ont souligné devant à com- 
anissior nos amis Pierre Meunier et Au- 
guel, l’article 2 nous paraît donc anticons- 
titutionnel et constitue une nouvelle am- 
puiation du droit d'initiative en matiè- 
de dépenses reconnu aux députés, d'ail- 
leurs après une première limitation d'ordre 
constitutionnel. 

En outre, l’article 2 précisait que 1Kqui- 
valence entre les augmentations de dépen- 
ées on les diminutions de recettes et-les 
ressources nouve.les ou les économies de- 
vait être réalisée sur le budget du dépar- 


tement ministériel où la dépenee était 
iuserite 

Ainsi, en application de ces disposi- 
Lions — et ceci montre la grave atteinte 


que porterait à la souveraineté de l’Assem- 
blée nationale le vote d'un tel texte — la 
diminution de crédits militaires, par exem- 
pile, ne pourrait permettre l'augmentation 
des dépenses d'un autre département 
Juinistéric], tel celui de l'éducation natio- 


nale 
11 ù 


Dans ce ças précis et pour ce ministère, 
alors que les crédits de différents chapitres, 
notamment ceux des constructions scolaires 
et de la recherche scientifique, sont déjà 
insuffisants, alors que des augmentations 
de ressources ne peuvent être envisagées, 


comment aurait-on pu réaliser — pour 
faire allusion à une décision récemment 


prise par l’Assemblée nationale — la titu- 
iarisation des instituteurs intérimaires ? 


M. Yves Fagon, Ce n’est pas cela du tout. 
Vous déformez complètement le sous de 
notre arlicje 2, 


M. le président. Vous vous en expliquerez 
au cours de la discussion de l’article 2, 
wonsieur Fagon. Laissez M. Tourtaud pour- 
guivre son exposé. 


M. Auguste Tourtaud. Ia titularisation 
des auxiliaires se traduit inévitablement 
par üne augmentation des dépenses, les 
auxiliaires étant sous-rémunérés par rap 
port à leurs camarades titulaires. Dès lors, 
cette titularisation ne pourrait se faire 
qu'en licenciant du personnel. 

Or, il inconcevable que l’on subor- 
donne Ja titularisation re auxiliaires, 
Inesure de justice, à une compression du 
personnel. Ou bien le personnel est utile 
et doit être titularisé en totalité, ou il ne 
l'est pas, et c’est alors l'étude sérieuse 
d'une réforme administrative qui peut 
l’établir, 

l! en est de même pour le problème de 
l'amélioration du sort des fonctionnaires en 
général : reclassement intégral, minimum 
vital, tituiarisation des auxiliaires, amé- 
lioration qui doit et ne peut être réalisée 
qu'en trouvant des crédits sur d’autres 
postes et non en procédant à une réduc- 
tion de personnel. 

I! est nécessaire, à ce suict, de souligner 
le caractère démagogique de l’article 5 que 
M. Lecourt avait prévu, et qui a été rejeté 


est 


par la commission, mais qui semble devoir 
être repris par voie d’amendement. 
Cet article tendait à affecter à une tranche 


[] 


supplémentaire de reclassement les crédits 
rendus inutilisables par suite de compres- 


ion de personnel. 
ll conviendrait de préciser tout d'abord 
{ forse- 


qu'on ne saurait admettre 
fionnaires ne penvent être dupes — qu une 
{elle disposition puisse permettre de subor- 


donner le reclassement, dont i’obligation 


ms ‘(et “leë 


après la publication de la grille au, Journal 
officiel peut être disentée, à une réforme 
dont! le bénéfices cont très nléatoires. 





 æ 

En effet, s’il y a des compressions de 
personne], et il en est de souhaitables dans 
certains secteurs, notamment ceux créés 
par Vichy, où règne une bureaucratie non 
rentable, celles-ei, on le sait par expérience, 
porteront sur Jes petits personnels. 

En outre, dahs quelles conditions pour 
le Trésor s’eflectueront . les licencie- 
ments ? Quel ordre de grandeur peut être 
envisagé pour ces compressions ? 

M. Lecourt qui, dans son exposé des mo- 
tifs, indique qu'il a saisi, avec plusieurs 
de ses collègues, l’Assemblée d’un projet 
de modification du règlement, afin de sou- 
mettre tout vote d’un texte législatif à la 
condition préalable d’un rapport précis et 
chiffré sur ses conséquences administra- 
tives et budgétaires, doit pouvoir sans 
doute, quant à la portée des articles 4 
et 5 de sa proposition de loi, fournir des 
renseignements précis et chiffrés qui se- 
raient utiles à l’Assemblée. 

Bien que l’article 5 n'indique pas que 
la réforme prévue permettrait de financer 
entièrement une tranche de reclassement, 
si l’on tient compte que celle-ci exige 
23 milliards de francs pour ies civils et 
22 milliards de francs pour les militaires 
et les retraités, soit un total de 45 mil- 
liards de francs, il conviendrait de noter 
que c’est un licenciement de 225.009 fonc- 
tionnaires au traitement moyen annuel de 
200.000. francs qu'il faudrait envisager, 
sans faire entrer dans. cette évaluation les 
indernnités de licenciement et sans retenir 
que, dans certains secteurs, celui de l’en- 
seignement notamment, il y a et il y aura 
insuffisance dans les effectifs. 

Dans de teles conditions, quel délai 
serait nécessaire an dégagement des cré- 
dits suffisants pour aider au rec'assement 
des fonctionnaires ? 

Ceux-ci ne sont pas dupes de vos pro- 

ositions démagogiques. L'amé:ioration de 
eur sort s'impose. Leur pouvoir d'achat 
ne représente pius que 48 p, 100 de celui 
de 1933, tandis que les protits capitaiistes 
sont passés de 34,5 p. 100 du revenu na- 
tional, en 1938, à 55 p. 100 aujoufd’hui. 
(Exelamations sur certains bancs à gau- 
che.) 

Vous voulez, pour reprendre jes propres 
termes de l'exposé des motifs en ce qui 
concerne l’article 5, que les agents qui: 
font effort pour gérer plus économique- 
ment les services d'Etat voient ‘eur trai- 
tement plus rapidement amé:ioré. Alors, 
accordez-‘eur ce qu'ils réclament, à sa- 
voir le reciasserment intégral, promis en 
1947, non encore réalisé en 1949 et qui 
ne peut dépendre de réformes comme celie 
qui nous est aujourd’hui proposée, la fixa- 
tion d’un minimum vital et, en attendant, 
l'attribution immédiate d'une indemnité 


mensuelle de 3.000 francs pour les titu- 
laires de traitements budgétaires infé- 


rieurs à 15.000 francs et de 
pour les bénéficiaires d'une 
rieure à 12.000 francs. 


2,000 francs 
retraite infé- 


M. Raymond Moussu, Ceia n'a rien à 


voir avæ le débat actuel. 


M. Auguste Tourtaud. Cela se rapporte 
très bien, au contraire, au sujet traité 
par la proposition de oi. 

On veut eréer les conditions favorables 
à une ré‘orme administrative en amélio- 
rant :e sort des fonctionnaires, des tra- 
vailleurs de l'Etat, Qu'on donne donc sa- 
tisfaction à leurs revendications! 

Jl s’agit-d’ohbtenir la péréquation immé- 
diate des retraites et la promulgat:on d’une 
Joi modifiant celle du 21 mars 1928 con- 
cernant les ouvriers de l’Elat, la suppres- 
sion des abattements de zones de traite- 
ments et de salaires, Ja titularisatioin des 
auxiliaires et le reciassement des agents ! 








——_——_ 


contractuels et temporaires, la revision des 


‘indices. de reciassement des catégories leg 


plus défavorisées. …. mb 

..Vous savez qu’il est urgent de satisfaire 
les revendications légitimes des travail. 
leurs de !a fonction publique. 

Vous savez qu'un auxiliaire de service 

premier éche:on, recoit un traitement brut 
mensuel de 9.542 francs et qu'un agent 
de travaux des ponts et chaussées, 
3% classe, perçoit mensueilement 12,781 
francs. 
\Où trouver les crédits. nécessaires ? 
M. Lecourt vient de par:er d’incohérence 
dané l'administration, d’anarchie même, 
d'effectifs gonflés. A l’entendre, on pour- 
rait croire que la eituation, non seulement 
difficile mais grave, de nos finances résul- 
terait, dan; une p‘oportion importante, de 
ces ceflectifs p'éthoriques, de ces abus, 
Ces derniers existent, certes, et on doit 
lutter contre eux. Mais ne rien dire, à ce 
propos, du gouffre des crédits militaires, 
montre la facon singulière avec laquelle 
on traite des solutions à apporter aux pro- 
blèmes financiers et budgétaires, 

Où trouver les crédits ? Notre groupe LR 
maintes fois précisé dans les propositi 
qu'il a présentées: réduire les crédits da 
guerre, aussi bien ceux figurant dans les 
budgets militaires que ceux camouflés 
dans es budgets civils, et qui dépasseropi 
500 milliards pour 1919; mettre fin à ‘a 
guerre au Vielnam; appliquer :es propo- 
sitions que M. Jacques Duc'os faisait, au 
nom du groupe communiste, dès le 18 dé- 
cembre 1948, et qui apporteraient 200 mil- 
liards de franes de ressources nouvelles, 
don! 150 miliards par le recouvrement ac- 
céléré des profits illicites et la réalisation 
des biens des traîtres. y 

Mais lout cela suppose une politique dif- 
térente de celle appliquée, notamment, par 
M. André Marie, garde des sceaux, dans 
l'affaire Sainrapt et Brice, (Exclamations.) 


M. Raymond Moussu. On aura tout vu! 


- M. Auguste Tourtaud. Cela suppose une 
ne ea différente de celle qu’appliquent 
e Gouvernement et sa majorité, en impo- 
sant à la classe ouvrière et à la classe 
moyenne une superfiscalité ècrasante. (Ex- 
clamations au centre. — Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 


M. Raymond Moussu. C'est une revuel 


M. Auguste Tourtaud. Ce n’est pas uns 
revue Vous cherchez les conditions à 
réaliser pour placer ‘es travailleurs de la 
fonction publique dans un état d'esprit 
tel qu'ils puissent concourir à une ré- 
forme administrative saine, Je vous les 
énumère, 

Cela suppose, oui, un renversement du 
cours de la politique actuelle. Voilà ce que 
souhailent des millions de Français et de 
FROM qui travaïilent et qui souf- 
rent. 


M. Jean-Louis Thibault. Et allez donc! 


M. Auguste Tourtaud. C’est, non pas avec 
l'espoir, mais avec la certitude d’atteindre 
ca but qu’ils se groupent et agissent dans 
leurs organisalions syndicales et profes- 
sionnelles, dans leurs comités de dltinés. 
et qu'ils manifestent, comme le feront le 
15 février les fonctionnaires et agents des 
services publics. 

Donner satisfaction à leurs légitimes re- 
vendications est le seul moyen de créer 
les conditions préliminaires indispensables 
ä une véritable réforme administrative 
qu'élaboreront les comités techniques pari- 
taires. C’est aussi procéder à une revalori- 
sation de la fonction publique dans l’inté- 
rêt même de la nation. (Applaudistements 
à l'extrême gauche \ 
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M. le président. La parole est à M. Drey- 
fus-Schmidt. 


M. Pierre Dreyfus-Schmidt. Au nom du 
groupe de l'union. républicaine ‘et résis- 
tante, par principe favorable à toutes me- 
eures tendant à ven'orcer le contrôle par- 
iementaire, je désire présenter queiques 
observations. 

Nous ne voulons pas que les projets dé- 
rosés servent à justifier — ce qui, mal- 
icureusement, est trop souvent le cas — 
l'inaction du pouvoir exécutif, notam- 
ment en matière budgétaire où le Parle- 
ment a été pratiquement dépossédé de 
tous moyens dé contrû'e. 

Je ferai, d’abord, une obseævation de 
forme. Il existe une commission de la 
réforme administrative dont M. Lecourt 
est le président, dont il a même été ’ini- 
tinteur, et dont l’objet est la recherche 
de toutes mesures devant permettre une 
saine réforme administrative. Je m'étonne 
que la commission des finances ait été 
jusqu'à présent la seu'e appelée à statuer 
sur la question qui vous est soumise, et 
que la commission de la réforme adminis- 
trative n'ait pas été consultée, au moins 
pour avis, 


M. Robert Lecourt, Cette commission ne 
l'a pas demandé, 


M. Pierre Dreyfus-Schmidt. Sans doute, 
mais peut-être attendait-elie que son prési- 
dent le fit pour elle, ce qui eût été assez 
normal en la circonstance, puisqu'il cest 
l'auteur du projet, 

Ma seconde observation est plus grave. 
On « eu raison de dire que la forme essen- 
tielle du contrôe parlementaire — con- 
trûie à priori selon certains — est l’exa- 
men du budget. Or, nous l'avons tous dit 
bien des fois, depu's la libération, nous 
n'avons jamais exercé un tel contrôle, 
et cette année moins que les autres. 

Je crains alors que de nombreuses lois, 

notamment ceLe qui a institué la cour de 
discipline badgétare et la proposition en 
discussion, ne permettent au pouvoir exé- 
cutif de prétendre faussement qu'il existe 
un contrôle parlementaire. 
Ce contrôle doit être dans les actes 
beaucoup plus que dans les textes et je 
redoute, monsieur Lecourt, que toutes les 
dispositions auxquelles je viens de faire 
allusion, et particulièrement votre texte, 
n'aient d'autre résultat que d'augmenter 
la paperasse, 

Er effet, votre proposition fait obligation 
au Gouvernement de fournir certains états, 
c'est-à-dire de faire étab'ir par des fonc- 
tionnaires de nouveaux documents. Ce 
n'est certainement pas ce que vous avez 
voulu, ‘mais’ cet inconvénient découle du 
fait que le contrôle parlementaire ne 
s'exerce pas selon les règles normales, 
c'est-à-dire par la voie dn hudget. 

Je veux joindre mes observations à cel- 
les qui ont été présentées touchant l’ar- 
ticle 2. H est incontestable que cet article 
est anticonstitutionnel, puisqu'il retire en 
fait au Parlement l'initiative des dépenses 
qui lui est donnée par l’article 17 de la 
Constitution. 


M. Robert Lecourt, Mais non! 


M. Pierre Dreyfus-Schmidt. Si, par im- 
possible, un tel article était voté, le eo- 
mité de contrôle constitutionnel devrait 
être saisi, 

Vous nous dites que l'on déforme votre 
pensée, Mais nous ue faisons qu'anticiper 
sur la déformation que ne manqueront pas 
de faire subir les services à votre pensée 
et sur l'intréprétation qu'ils donneront à 
Notre texte, Je dis qu'ils en vrofiteront 





ui 

our diminuer les droits du Parlement. 
fous nous’ avez dit vouloir le contraire. 

C’est le danger que présente l'article 2 
de la proposition, Aussi, monsieur Lecourt, 
seriez-vous bien inspiré en n'’insistant pas 
pour que soit adopté votre amendement 
qui tend à reprendre cet article, écarté par 
la commission. 

En vérité, les conditions d’une saine 
gestion sont dans les mœurs, dans la vo- 
lonté du pouvoir exécutif et ma crainte 
est que votre texte ne fasse 1 justitier 
son inaction, ce qui, en pareille maticre, 
constitue le plus grave danger. 

Voilà pourquoi des membres du groupe 
de l’Union républicaine et résistante s'abs- 
tiendront sur l'ensemble du projet et vo- 
teront contre certaines de ses dispositions. 

Nous acceptons, par principe, toutes me- 
sures pouvant concourir à renforcer le 
contrôle parlementaire, mais nous émmet- 
tons la crainte que l’on ne donne, en l'oc- 
currence, un paravent à ceux qui, au con- 
traire, s'efforcent d'y échapper. (Applaudis- 
sements sur certains bancs à l'extrême 
gauche.) 


M. le président. lersonne ne demande 
plus la parole dans la discussion géné- 
rale 7... 

La discussion générale est close, 

Je consulte l’Assemblée sur le passage 
à la discussion des articles, 


(L'Assemblée, consultée, décide de pns- 
ser à/la discussion des articles.) 


[Article 1°*.] 


M. le président, « Art. 1°, — [Le Gouver- 
nement déposera chaque année, en même 
temps que le budget, sur le bureau de 
l’Assemblée nationale, pour êtro publiée 
au Journal officiel, la nomenclature : 


« 4° De tous les offices, établissements, 
services publies ou semi-publics de l'Etat, 
dont les budgets échappent au vote du 
Parlement ; 

« 2° De toutes les entreprises nationales 
à caractère industriel, commercial ou au- 
tre, avec l'indication, pour chacune de ces 
entreprises, de leur nature juridique, de 
leurs filiales et de l'objet afléreni à cha- 
cune de celles-ci; 

« 3° De toutes les sociétés d'économie 
mixte ou de toutes autres, dans lesquelles 
l'Etat, les organismes ou entreprises, vi- 
sés aux deux paragraphes précédents, 
possèdent des intérêts pécuniaires supé- 
rieurs à 30 p. 100 du capital social, avec 
l'indication 4 l'importance de ceux-ci. 

« Cette nomenclature devra comporter 
également l'indication des noms et qua- 
lités des directeurs ou assimilés et des 
membres des conseils d’administration 
desdits organismes, entreprises ou so- 
ciétés. 

« Exceptionnellement, pour l'exercice 
1949, la nomenclature sus-édictée devra 
être déposée sur le bureau de l’Assemblée 
nationale avant le 31 mars de la présente 
année. » 

La parole est à M. le sous-secrétaire 
d'Etat à l'intérieur. 


M. Raymond Marcellin, sous-Secrélaire 
d'Etat à l’intérieur. La date du 31 mars 
figurant dans le dernier paragraphe . de 
l'article 1 paraît trop rapprochée au Gou- 
vernement qui préférerait celle du 30 juin, 


M. le président. [a parole est à M. le 
rapporteur général. 


M. le rapporteur général. Les services 
du m'uistère des finances disposeront de 
deux mois pour préparer cette nomencla- 
ture qui, d'aillcurs, ne sera pas copieuse 





Si le Gouvernement éprouve quelques 
difficultés à terminer la publication de 
celte nomenclature dans le temps qui lui 
sera imparti, nous pourrons lui accorder un 
délai supplémentaire, mais il convient de 
maintenir ia date du 31 mars dans le texte, 


. M. le sous-secrétaire d'Etat à l’intérieur, 
sous le bénéfice de ces observations, la 
Gouvernement accepte la date du 31 mars, 


M. le président, Ia parole est & 
M. Dreéyfus-Schmidt, 


M. Pierre Dreytus-Schmidt. Je demande 
qu'il soit ajouté dans le deuxième para- 
graphe de l'article 1%, après les mots: 
« offices, établissements, services publics 
ou semi-publies », le mot « fondations ». 

Je suis certain que les auteurs de la 
proposition seront d'accofd avec moi. Nul 
n'ignore, en effet, que certaines adminis- 
trations évitent couramment le contrôle 
parlementaire par le moyén de fondations 
qui sont irrégulières ‘au point de vue 
juridique. Qui dit fondation dit orga- 
nisme vivant essentiellement de fonds 
privés. 

Or, il à été institué certaines fonda 
tions qui subsistent à peu près exclusi« 
vement 2.âce à des AE + d'Etat attributs 
sous la forme de subventions, La précision 
que je demande ne me paraît pas inutile, 


M, le président, La parole est à M. le 
rapporteur géncral. 

M. le rapporteur général. Je n'apercois 
pas la nécessité d'ajouter le mot « fon- 
dations », car toutes les fondations ne 
reçoivent pas des fonds d'Etat, En appor- 
tant cette précision, nous élargir.ons sine 
gulièrement le prob'ème, 


M. le président, [a 
M. Dreyfus-Schmidt, 


M. Pierre Dreyfus-Schmidt, Ccrtez, leg 
fondations ne devraient pas être alimen- 
tées qe les fonds d'Etat, mais je m'étonne 
que M. le PRE général ne soit pag 
au courant des pratiques actuelles, Les 
rapports de la cour des comptes, non 
seuiement Je dernier, mais ïo précé- 
dent démontrent que les plus graves abus 
ont été commis par l'intermédiaire des 
prétendues fondations que j'ai définies 
tout à l'heure. Au reste, lopinion dû 
conseil d'Etat sur ces organismes est la 
mème que celle de la cour des comptes: 
ils servent exclusivement à (Cluder le 
contrôle budgétaire, 


M. le rapporteur général, Indiquons 
alors: « fondations à caractère public 

M. Pierre Dreyfus-Schmidt, Soit! Ou 
mieux: « fondations bénéticiant de sub. 
ventions de l'Etat », 

M. le rapporleur général, Pourquoi no 
pas employer l'expression: « services pus 
blics ou semi-publics et fondations do 
l'Etat » ? 

M. Pierre Dreytus-Schmidt, Ce ne sont 
pas des fondations de l'Etat. L'expression 
que vous avez suggérée vVous-néime est 
juridiquement plus exacte, 


M. le président, Je mo permets de fair 
constater l'inconvénient qu'il y à à n4 
pas déposer par écrit les amendements. 

Quel texte proposez-Vous, 
Dreyfus-Schmidt ? 

M. Pierre Dreyfus-Schmidt, Je propo:g 
que le paragraphe 1% soit ainsi rédigé: 

« 4° De tous les offices, établisse IL nts, 


parole est à 


monsieur 


services publies où semi-publics de l'Etat, 
fondations bénéficiant de subventions ds 
l'Etat, dont les buds ts échappent tu 11 
du Parlement ; », 


mit athée + 
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ne ere 
M. Robert Lecourt. Toutes Îles soeiétés 
sportives scront visées par ce texte. 
M. Pierre Dreytus-Schmidt. Ce ne soni 
pas des fondations. Vous Savez qu’une 
ndation répond à un critère juridique 
titement défim. 


M. le président. M. Dreyfus-Sehinidi pro- 


pose, | vu d'amendement, « insérer 
d paragraphe 1° de l'article 1%, après 
Fr) punir 5 de l'Etat de les 
t f lations bénéficiant de subven- 
} Ï Etat 
je dl. 11 X ) lement de 
M D Schmidt 
ÿ 
1 ' { LÉ l U . 


temande la 


M. le président. P inne né 





"ice per moditié 
pal tel t de M. Dreyfus-Sebmidt 
1! 
{7 , \°r ninti ; wiif ris ŒUX 
| Î 
{ ] 
À } 
1! ; s 
M. le président, L'arlicie 2 a élé sup- 
primé par la commission | 
M A Di } à féposé un imendement ten- | 
dan reprendre cet arlicle avec la nou- | 
velle rédaction suivante : 
« jJout projet on proposition, tant al 


ticle le 1! proposition . 
indirectement 
recettes 


rojet ouu de 
lement ou 
baintiannt 


19H CN 
dé- 

t 
doit 


tant dires Le 
les 


penses où 


nporl itre-partie de la dépense 
diminution de? {ie, soit des ressou 
ces CQqUIVA le ntes, autres que l'emprunt, ne 
figurant pas parmi les recettes inserites 


jans la loi de finances, sait des économies 


équivalentes, cette prot édure ces el 
d'être applicable à la date dun S9 Juin 
4952. 

La parole est à M. Abeln 


M. Pierre Abheiin. Mon amendement re- 
vrend partiellement les dispositions pré- 

res par les autéurs de la proposition de 

1. » 

Je tiens à préciser que je n’entends pas 

uiter al vement le droit d'imitrative 


11 Parl: [Ti nt. Mais je suis que iq 
jes eritiques formées 
ire de l’article 2 de la proposition de 


l'exercice 19149, nous 


ue peu 
à l'en- 


surpris 
É. 


mesures, an3lo%ilies, 


, l { lance 
mu 5) l ue» 


M. Pierre Dreyfus-Schmidt. CC‘ 


L 
M. Auguste Tourtaud. Fl us &t dan: 
| ] lé, monsieur A L proupo ni 
re endenient 
M. Pierre Abelin. | ilive « vient, 
pa I lourt | 1] M lh: Y furs- 
Sehin] \ä} à del autres membres 
l | nent pri 1 de CORHIRIS- 
dl rs ‘ SUi) } l SON 
lt rt ral 
{) i 1h 1 1! r'oMe 
149. « | | 1 1OI des MAiXINA, 
1 L Le Lt + 
4 \e l es ce à celie 
fran St vrà Î nent 
] Î Ï le " 
I \ TE { Î peul-0ire is enCort si11 
(isa n t rinee, Quels que soient les 
etforis tés par Je Pariement et par ke 
bOuY \ement, elle confond Wrop Ssouveni 
rrédits JUIDEMONTt 4 À d DéHse de He 
tion courante et elle eroit insoluble 1! 
Proc mm tes finances publi ques. Que:s 
que runts émis et les 3m 


| 
| 





| ax 


sures fiscales votées, elle pense qu'il y aura 
toujours un déséquilibre, non seulement 
du budget d'équipement, mais aussi du 
budget ordinaire. À cet égard, l'opposition 
n'a pas manqué de se servir largement 
l'expressions qui ont fait le pus grand 
mal et de parler d”’ « abîme », de « puits 
sans fond ie « gouffre des dépenses 
publiques », 

Lorsqu'au de 1948, Île 
Parlement a dû voter de nouveaux impüis, 
il est irliseutaule qu'une très vive émo- 


manie out ovrrb 
inatis sep.crn19re 


tion, une inquiétude même a saisi le 
pays. Comme Fe dit M. le rapporteur géné- 
ral, si nous sommes tous d'accord pour 
voter certaines dépenses, nous re le som- 
mes plus lorsqu'il s’agit de ercer des 
ressources fiscales. Seule, une partie de 
l'Assemblée les vote... 


ff. 
ns 


Dal 


Auguste 
T 


A 
1 AMOR: 
î 


Tourtaud, Cela dépend du 

Pierre Abelin. ivee toutes les dif- 
ficuites, les problèmes de eonseience 
que de telles positions peuvent entraîner. 
Nous ne obligés de 


tous 


plus être 


voulions 


voler massivement certains impôts et de 
réparer les erreurs et les imprudences 
onunises par d’autres, Nous affirmons, 
ine f de plus, notre volonté d’équihibre 
rieux, honnête, des finances publiques. 
Pensez-vous, mesdames, messieurs, que 
les dispositions, bonnes pour lexercice 
1949, deviendraient mauvaises pour Îles 
Hi ? ” 


1950 et # 
M. Pierre Dreyfus-Schmidt: }:!: nt 
en 1919. 


té)a Mat 


1iS6S 


M. Picrre Abelin. Je ne Je pense pas. 
L'etfort qui s’est traduit cette année par 
le vote de la loi des maxima devra être 
poursuivi pendant les années où il res- 
era nécessaire que l'équipement de la 
France’ et sa reconstruction soient æotive- 
ment menés. 

Nous avons à tenir compte d’une date, 
eclle de l’expiration du plan Marshall, le 
34 juin 1952. Pendant cette période d'équt- 
pement national, nous devons évidem- 
ment observer les mêmes pue Je 
demande done à l’Assemblée de hien vour- 
loir, pour jes exereices 1950 et 1901, et jus- 
qu'au 30 juin 1952, maintenir les mesures 
adoptées pour l'exercice 1949. 


On a dit tout à l'heure — M, Gozard, me 


semble-t-il, reprenait l'argument à son 
sompte — que, si l'article 2 était voté, 


l'initiative pariementaire pourrait être com- 
promise, et que, en outre, les finanees 
publiques ne profiteraient pas de ses dis- 
positions, 

EH ne s'agit pas, bien entendu, de voter 
in impôt correspondant exaciement aux 
d'une proposition de loi. Telle 
ae! pensée de M. Re- 


incide neces 


n'est pos « 


I tement la 


court. 


bert Le H s’agit simplement de pré- 
voir, lors du vote de tout projet, de tonte 


proposition de loi, soit des économies sur 
l’ensermine du budget — el non pas au titre 
du budget partieulier du département mi- 


nistériel intéressé — soit les recettes eor- 
respandantes, de façon que nous soynns 

ment renscignés. Nous ne serions 
pas amenés ainsi, à adopter massivement 


des dispositions improvisces, parfois dan- 


gereuses du point de vue économique, 
comme £gertains impôts qui ont été votés 
n seplermbre 1948. 

A vrai dire, il faut observer une certaine 
mesure, }l faut grouper des propositions 
de loi, des projets de loi, imaginer Îles 


ressaurees nécessaires correspondantes, ne 


pas appliquer une procédure trap systé- 
malique qui wrécenterait neut-être des 
jue, qui presente } 1 

in con vÉrRIen ts 





Mesdames, mensieurs, soucieux de nous 
assurer de saines finances puhliques et 


d'observer des procédures budgétaires 
rigoureuses, je vous demamle de bien 


vouloir reconsidérer la question. 

Il sera pussih'e ang re le texte de 
M. Lecourt avec toute la soun'esse désira- 
ble, En ladaptant, nons resterens dans la 
voie que nous nous sommes trarte depuis 
plusieurs années, eelle de l’issainissement 
progressif el vérilahle des fAinanres prhti- 
ques. (Applaudissements ax centre et sur 
divers banes à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Gilles 
/Gozarid. . 

M. Gilles Gozard. Je me suis déjà expit 
qué assez longuement au sujet de Y'article 
2 que comportait à l'origine la propasition 
de loi de MM. Lecourt, Fajon et Farine, 
repris maintenant par M. Abelin, par voie 
d'amendement, I} semble que mes argu- 
ments avaient, en quelque sorte, influencé 
M. Abelin avant même que je les exprimé, 
car notre collègue semble effraxé par la 
poriée des dispositions de cet article 2 et 
propose d'en limiter l’applieation av 
30 juin 1952. 

En fait, si ces dispositions étaient sl 
heureuses, si elles posaient des prineipes 
fondamentaux en matière budgétaire, il n’y 
aurait pas de raison d'en limiter Pappli- 
catian dans le temps: honnes pour la pé- 
riode qui va s'éeouler de 1919 an 39 jnim 
1952, elles devraient continner à Fêtre 
ensuite, 

Mais M. Abelin a bien senti que ta pro- 
cédure qne nous avons adoptée puvur lexa- 
men du budget de 1949 était extraordi- 
paire. 


Le prinicpal argument de notre eolkègue 
esi fondé sur le fait que nous avons adopté 
l'article 16 de la loi des maxima, qui s’ap- 
parente à :a mesure sourmise à notre exa- 
men. Or, je erois, lout d’abord. que cet 
artiele 16 à une portée moins large que 
l'amendement de M. Abelin, en ee sens 
qu'il se situe dans le cadre de la loi des 
maxime. 


Nous savions, en votant eelle<i, que 
nous devions, pour des nécessités de re- 
construction en partieulier, limiter cette 
année, de manière intangib'e, les dépenses 
de l'Etat, C'était un effort néressaire au 
moment où nons afiuns demander au pays 
des sacrifires indispen-ab'es en matière 
d'impôt, alors qu'il fallait lutter econtfe 
Pirflation, pour stopper cc'le-ei définitive- 
ment et consolider des résultats qui se 
dessinent, 

St nous 2vons adopté pour lannée 1949 

à contre-eœur d'ailleurs — certaines 
ne<ures, c’est que nous purrvions les ean 
sidérer comme un mal nécessaire, mais 
non pas permanent et devant prolnnger ses 
effets jusqu'en 1952. 

Sans revenir sur les exp'icatians que j’af 
1;à données, j'indique que l'adoption de 
l'amendement. qui nous est sommis. abou- 
Lrait à paralkvser complètement l'initiative 
parlementaire, ses dispositions étant d'ail 
iowrs, à mon sens, anticonstitutionnelles. 
L'article 17 de la Constitution dispase en 
effet: 


« Les députés à l’Assemblée nationale 
possèdent l'initiative des dépenses. 

« Touiefuis, aueune proposition tendant 
à augmenter les dépenvces prévres 00 à 
créer des dépenses nouvelles ne pourra 
être preseniée lors de la disenssion du 
budget, des erédits prévisionnels et sup- 
plémentaires. » ‘ 


M. Pierre Dreyfus - Schmidt. C'est uno 
règle intangible, 
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M. Gilles Gozard. Si les constituants ont 
inséré le premier alinéa de l’articie 17 
dans la Constitution, c'était pour réserver 
ce droit essentiel des représentants du 
peupe: l'initiative des dépenses, Or, si 
ous adoptions l'amendement qui nous est 
présenté, nous aboutirions pratiquement à 

us retirer toute initiative en matière de 
dépenses. L 

L'administration de l'Etat comporte deux 
aspects: d’un côté, le Gouvernement as- 

ire l'équilibre des dépenses publiques, 
veille à l'axhoution des lois et lorsqu'une 
nouvelle loi est votée, demande au Parle- 
nent les ressources nécessaires à son ap- 
plication; de l'autre, le Parlement légi- 

\u surplus, une difficulté pratique se 
precute*ait à nous lorsque nous serions 
s . en vertu de l’artic'e 2, d’un texte 
prévoyant certaines mesures et les crédits 
— à provenir de tel impôt, de telle taxe 
veaux — destinés à en permettre l'ap- 


t 


DiICALOE, 


Quelle partie de ce texte voterions-nous 
| ière? Les dispositions non finan- 
ières ? Et si, ensuile, ne se trouvait pas 
le majorité pour voter les crédits ? 


M. André-François Monteil. L’Assembiée 
pourrait en tirer conclusion à l'occasion 
lu vote sur l’ensemble. 


M. Gilles Gozard. Adopterait-on d’abord 
les crédits sans s'être prononcé sur les 
lispositions qui en motivent le vote ? 


On me di, que l’Assemblée aurait encore 
\ se prononcer sur l’ensemble. Certes. Il 
que ce serait, à mon sens, une sin- 
zuière manière de légiférer que de dire: 
1e suis d'avis qu'il faut voter tel texte 
qu'il est indispensable de régle- 
menter, dans telles ou telles conditions, 
telle activité éconcmique ou administra- 
ve, et puis de rejeter ensuite es dé- 
es prises dans ce sens parce qu’on* 
n'aurait pas pu se mettre d’accord sur 
le node exact de financement, parce 
u'on n'aurait pas trouvé de ressources 
imisédiates où qu'un accord sur la nature 
des ressources à créer n'aurait pu se réa- 
er. Nous aboutirions ainsi, assez rapi- 
dement, à discréditer lé Parlement. 


Cest rotamment pour éviter cela que je 
ous demande de voter contre l’amende- 
went de M, Abelin, 


M. le président. La parole est à M, Le- 


M. Robert Lecourt. M. Gozard utilise deux 
urnents pour s'opposer au texte de l'ar- 
2 de notre proposition de loi, repris, 
corrigé et amélioré, par l'amendement de 
M. Abelin, 
l'ourquoi, demande M. Gozard, liroiter à 
1952 l'effet du texte, s’il est bon ? D'autre 
part, ajoute-t-il, vous violez la Constitution 
tt vous supprimez toute initiative parle- 
nontaire. 
_ La limitation à 1952 est justifiée par le 
alt que la période 1949-1952 va être, budgé- 
lairement et financièrement, difficie. En 
outre, monsieur Gozard, vous venez d’in- 
diquer que la loi des maxima se justifiait 
par l'effort de reconstruction nationale 
nécessaire. Croyez-vous que cet effort de 
reconstruction peut être limité à lJ’an- 
née 1949 ? 
Si la proposition est bonne, pourquoi en 
limiter l'effet à 1952, avez-vous dit ? Per- 
mettez-moi de vous retourner l’argnment. 
Si la réglementation des dépenses incluse 





dans La loi des maxima est mauvaise, 


ve alors l'avoir votée ? (Très bien! 
très bien ! au centre.) 


Si, par contre, ce principe est exce:lent, 
ce que la majorité de cette Assemblée a 
reconnu, pourquoi en limiter l’eflet à 1949 ? 

J'en viens à votre deuxième argument. 

Comme vous, je connais la Constitution 

ui consent aux par:ementaires l'initiative 
des dépenses. Mais ladite Constitul'on ne 
nous interdit pas de réglementer cette 
initiative. 

La Constitution pose un certain nombre 
de principes, mais n'empêche pas les 
assemblées parlementaires d'en préciser 
l'application. Elle fait même que.quefois 
obligation au Parlement de voter des lois 
organiques pour réglementer les droits dont 
elle pose le principe. 


M. Pierre Dreyfus-Schmidt. Ce qu'il n’a 
pas fait! à 

M. Rokert Lesourt, Nous avons pour nous 
l'éternité ! (Sourires.) 


M. Pierre Dreyfus-Schmidt. La Constitu- 
tion énonce de façon précise les questions 
qui doivent être réglées par des lois orga- 
niques. Ce n’est pas le cas en notre ma- 
tière. Done, votre proposition est contraire 
à la Constitution. 


M. Robert Lecourt. Ce qui n’est pas in- 
terdit est permis, ce que la Constitution 
n’interdit pas, le législateur peut donc le 
faire; sinon quels textes pourrions-nous 
jamais voter ? 

J'ajoute d’ailleurs que l'initiative parle- 
mentaire n’est aucunement limitée par la 
proposition en discussion. Que demande 
t-on ? Que le parlementaire qui prend F'ini- 
tiative de dépenses soit en même temps 
tenu d’engager sa responsabilité en pré- 
cisant quelle recette il suggère. Qu'il nous 
dise par exemple: « Cet avantage que je 
demande pour telle catégorie sociale va 
être’ financé de telle manière et non par 
l'inflation, c’est-à-dire par prélèvement sur 
tout le monde, y compris les plus déshé- 
rités n, 

Il ne faut pas laisser au Gouvernement 
le soin, lorsque la fin de l’année arrive, 
de totaliser, comme je l'ai dit tout à 
l'heure, le montant de dépenses votées 
dans l'enthousiasme, de façon fragmen- 
taire, et de demander, alurs seulement, au 
Parlement le vote de 30, 40, voire 60 rmil- 
liards de francs de recettes, sous forme 
d'impôts nouveaux. À ce moment, en effet, 
ceux-là qui ont proposé des dépenses ne 
sont plus d'accord pour voter les recettes 
et laissent à la seule majorité }'impopu- 
larité des mesures qu'ils ont eux-mêmes 
provoquées. 

Autrement dit, on tient au Gouverne- 
ment le raisonnement de l’adjudant. Après 
avoir fait décider une dépense, on le prie 
d'en financer le montant. Et comme le 
Gouvernement déclare qu'il n’a pas d’ar- 
gent en caisse, on lui répond: « Débrouil- 
lez-vous ! Je ne veux pas le savoir! » (Sou- 
rires.) 

Cela doit cesser. Je demande qu'on soit 
sérieux ét que, chaque fois qu’on prendra 
une initiative tendant à augmenter les 
dépenses, l’Assemblée vote en contrepartie 
la recette correspondante. 

C'est une simple question de logique. 
Je dernande que l'amendement soit 
adopté. (Applaudissements au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Drey- 
fus-Schmidt, 


M. Pierre Dreyfus-Schmidt. J'ai entendu 
avec surprise M. Lecourt déclarer que la 








en ne de l’Assemblée avait trouvé ex- 
cellent le principe de la loi des maxitna. 
S'il en est ainsi, nous n'avons plus à dis 
cuter de budget. 


Mesdames, messieurs, certains d'entre 
vous ont pensé que l'on pourait, cette 
année, pour les raisons alors indiquées, 
renoncer à une certaine forme du contrôle 
budgétaire. Je ne pense pas, toutefois, que 
votre volonté ait été de ne plus jamais 
voter le budget dans les conditions pré- 
vues par la loi et conformément à l'esprit 
même de la République. 


Je suis persuadé que la grande majo- 
rité de l’Assemblée estime que le principe 
de la loi des maxirma — loi exceptionnelle 
et à ce titre acceptable pour certains — 
est très mauvais pour l'avenir. 


M. Robert Lecourt. Vous m'avez mal 
compris, monsieur Drevyfus-Schmidt. J'ai 
visé l’article spécial de la loi des maxima 
qui, pour l’année 1949, rég'emente l'initia- 
tive des dépenses. 


M. Pierre Dreyfus-Schmidt. Il en va exac- 
tement de même pour cet article. 


Certains, comme l’a dit M. Gozard, l'ont 
accepté, à un moment donné, contraints 
et forcés. Ceci ne signifie pas que, pour 
l'avenir, nous acceptions une telle disposi- 
tion, qui restreint les droits du Parlement, 
j'attire l'attention de chacun sur ce point. 

Voyez les inconvénients d'ordre maté- 
riel qui résulteraient pour tous les parle- 
mentaires de votre proposition: « Pas de 
propositions entraînant des dépenses, avez- 
vous dit, sans propositions de recettes cor- 
respondantes ». A'ors, nous ne pourrons 
pus guère faire de propositions — car la 
plupart d'entre elles entraînent des dé- 
penses — sans prévoir en même temps 
des recettes ou des économies correspon- 
dantes. 


Ainsi, monsieur Lecourt, si nous votons 
l'amendement, ou bien notre droit d'ini- 
tiative sera effectivement supprimé, on 
bien nous proposerons des économies fan- 
taisistes. Je vois fort bien toutes les pro- 
positions de loi accompagnées de cette 
clause de style: « Nous proposons une 
diminution équivalente sur les crédits mi- 
Ltaires ». 


M. André-François Monteil. Cette clause 
apparaîtra bien, en effet, comme fantai- 
siste! 


M. Pierre Dreyfus-Schmidt. Croyez-moi: 
our le pays qui sait ce que sont devenus 
es crédits militaires que nous avons votés, 
cela ne paraîtra pas tellement fantaisiste! 


Enfin, j'en viens à l'argument d'ordre 
constitutionnel, M. Gozarä a lu l'article 17 
de :a Constitution, qui énonce d’abord le 
principe : « Les députés de l’Assemblée na- 
tionale possèdent l'initiative des dépen- 
ces ». Ensuite, il y apporte des restrictions, 
mais il n’énonce que ce:les-là; il précise 
dans quelles conditions notre droit d'ini- 
tiative sera: limité, et il indique par là 
même qu'il ne sera pas limité en dehors 
de ces conditions. - 

Il apparaît done que, quelle que soit Ja 
facon dont on envisage l'amendement de 
M. Abelin, qu'on se place sur le terrain 
constitutionnel ou, surtout, sur le terrain 
pranque, ce texte est inacceplable ; et L'on 
comprend que la commission des finances 
l'ait rejeté sous la forme de l'article 2 de 
la proposition de”loi. 


M. le président. La parole est à M, le 
rapporleur général, 
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M. le sapporteur général. Ainsi que je 
l'ai indiqué il y a quelques instants, à 
y a pas d'opposition fondamentale entre 
attitude de la commission des finances 
ut le désir exprimé par l’auteur de l'amen- 
dement, Il ne saurait en être autrement 
puisque — on l’a rappeé tout à l'heure 
— l'article 16 mentionné de la loi des 
maxima est dû à l'initiative de la commis- 
sion des finances ct n'a suscité de vives 
discussions, ni en commission des finan- 
ces, ni devant j’Assemblée. 

Comme je ne pense pas que la ma- 
jiorité de la commission des finances, 
après avoir voté cet article 16, soit dis- 
pesée maintenant à se déjuger, il m'appa- 
rait que le débat porte simplement sur la 
question de savoir si un texte de loi voté 
par l’Assemb'ée nationale doit avoir un 
caractère permanent. 

Dès lors, la seule observation que 
veuille présenter, celle qui a conduit 
commission des finances à repousser l’ar- 
dans 


ticle 2, dans sa première et sa 
deuxième rédaction, celle qui conduit 
maintenant le rapporteur général, au nom 


de la commission des finances, à repousser 
également l'amendement de M. Abehin, est 
la suivante : l'article 16 de la Constitution 
nous fait obligation de voter rapidement 
la loi organique relative au mode de pré- 
sentation du budget. 

Un très grand nombre de membres de 
la commission des finances se préoccupent 
précisément des questions soulevées par 
l'article 16 de la Constitution et par l'amen- 
dement de M. Abelin et souhaiteraient 
qu'elles fussent réglées dans la loi orga- 
nique du budget. 


C’est ce souci de lui donner un caractère 
plus solennel, un aspect organique plus 
marqué, qui à conduit la majorité de la 
commission à repousser l’article 2, comme 
il inrite le rapporteur général à s’oppaser 
à l'adoption de l'amendement de M. Abe- 
Un. 


M. le président, La parole est à M. Tour- 
taud. 


M. Auguste Tourtaud. Ce qui caractérise 
l’article 2, repris par M. Abelin — je l'ai 
précisé dans mon intervention et certains 
de nos collègues ont repris mes arguments 
— c'est qu’il restreint le pouvoir législatif 
et ce de façon permanente. Méme si on 
limite à 1952 l'effet de la loi à l'exercice 
du droit d'initiative en matière de dé- 
penses, reconnu aux députés par flarti- 
cle 17 de la Constitution, cet article est 
anticonstitutionnel. 

Je veux souligner aussi les conditions 
dans lesquelles on nous présente cette 
proposition de loi et cet article 2. 

ls font suite à des discussions budgé- 
taires au cours desquelles le contrôle du 
Parlement n’a pu s'effectuer. Cette raison 
essentielle nous suffirait pour rejeter cet 
article. 

S'il nous fallait une raison supplémen- 
taire, M. Abelin, dans l’aveu qu'il a fait, 
nous la fournirait, H nous a déclaré: Ceux 
qui s’opposeæ à l'article 2 sont ceux-là 
mêmes qui ont accepté, 
sions budgétaires, la procédure qu'ii 
voit. Pourquoi changeraient-ils d'avis 


v” 


M. Leecurt, lui aussi, a tenté d'entraîner 
dans son sillage M. Gilles Gozard, en iui 
disant: Vous avez voté la loi des maxima, 
vous avez accepté celte procédure; nous 
‘ons pas pourquoi vous vous 
opposez à l’articie 2. 


ne nul 
21 compreé 


S'il le fallait, ces aveux seraient pour 


* "* À » mén: x n fr u 
aous d | s suvplémentaires de nous 


je 
ha | 


pour les diseus- | 


opposer À l’article 2 qui, je le répète, tend 
à consacrer l'attitude qui a été adaptée au 
moment des discussions budgétaires. 

Nous nous opposons donc à l’amende- 
ment présenté par M. Abelin, 


M. te président. La parote est à M. Dus- 
seauix, 


M. Roger Dusseaulx. La commission des 
finances, mes chers collègues, est peut- 


. tre plus en avance que vous ne le croyez 
| dans le problème actuel. 





— 





| ticle 2, ce serait préjuger 


Si je suis arrivé un peu tardivement 
dans cette discussion, £'est que j'ai été 
chargé E la commission des finances de 
diriger les travaux d’une sous-comfhission 
qui a reçu pour mission d’étudier les lois 
organiques qui devront régir l'affaire. 


de suis en mesure de vous donner quel- 
ques informations, puisque, en effet, la 
commission (les finances va se préoccuper 
de l'élaboration de ces lois organiques. 


À la diligence, à la fois, de la commis- 
sion des finances et du Gouvernement, 
une commission de techniciens, siégeant à 
la faculté de droit de Paris et présidée par 
le contrôleur général Jacomet, à réuni tous 
les documents sur le problème et sera en 
mesure de nous proposer un texte à la 
fin du mois de mars, lorsque l’Assemblée 
aura repris ses travaux. 


Ce texte tiendra compte des nécessités 
imposées par l’évolution du travail bud- 
gélaire et des principes qui nous com- 
mandent de remettre de l'ordre, à la fois 
dans le domaine de l'initiative des dé- 
penses et dans celui des responsabilités 
gouvernementales, 


C'est la raison pour laquelle j'ai, d’ail- 
leurs, proposé à la commission des finan- 
ces de retenir l'intention des auteurs de 
l'article 2 en discussion, çar il pose un 
certain nombre de problèmes qui relèvent 
de la démagogie pariementaire, si nuisible 
à nos travaux (Très bien! très bien! au 
centre), mais de re pas régler immédia- 
tement la question sans attendre la loi 
organique que nous aurons à discuter. 


En quelque sorte, les dispositions de 
l’artele 2 anticipent sar nos travaux : puis- 
que le budget de l'exercice en cours est 
voté et que la loi des maxima en a déli- 
mité l’inportance, nous légiférons, en ee 
moment, dans une certaine mesure, pour 
les dépenses à venir, 


L'Assemblée aura à s’occuper de ce pro- 
blème dans peu de semaines; c’est pour- 
quoi je lui propose de réserver cet arti- 
cle et d’en reporter l'examen à la dis 
cussion de la loi organique à laquelle j'ai 
fait allusion. Nous aurons alors les moyens 
matériels de prendre nôtre décision, car 
le travail sera au point. 

Telle est la transaction que je propose 
à l’Assemblée, car voter aujourd'hui l’ar- 
’issuc de nos 
débats futurs. 


M, le président, La parole est à M. Abe- 
lin, 


M. Pierre Abelin. On à déclaré que mon 
amendement était dangereux. 

M. Dusseaulx, président d’une sous- 
commission spécialisée, vient d'ajouter 
qu'un effort constructif allait être fait 
dans le domaine qui nous oceupe, puisque 
l'on prépare une loi crganique. 

Je sais, par ailleurs, que M. Gozard lui- 
même se préoccupe de la rédaction d’une 
loi organique, 


M. Gilles Gozard. C'est la même, mon- 





\ sicur Abelin, 


on le consacrera par une loi nique À 
l'élaboration de laquelle parti t cer. 
tains de nos collègues ièrement 
autorisés. 

M. Roger Dusseaulx, Permettez-moi une 
rectification: je n'ai pas dit m le texte 
qui sera finalement proposé à l’Assemblée 


sera analogue à celui de l’article 2 qui lui 
est soumis aujourd’hui. 


M. Pierre Abelin., Ce que nous deman. 
dons, monsieur le président, mesdames, 
messieurs, c’est un peu de continuité. 


Nous avons voté la loi des maxima,. 
Nous savons que l’œuvre d’équipement do 
la France exigera un gros effort jusqu’au 
30 juin 1952. Nous savons aussi que nous 
ne pourrons pas. réaliser toutes les écono- 
mies qui nous seront quelquefois ré- 
ciamées. Nous voulons, au moins, éviter 
pour l’avenir d’avoir à prendre des me- 
sures fiscales lourdes, parfois inéquitables, 
que le vote de crédits peu étudiés aurait 
rendues nécessaires. 


Ce texte que nons vous proposons, nous 
ne voulons pas l'appliquer de façon 
aveugle, mais, au contraire, avec le maxi- 
mum de clarté et de prévoyance. 

Nous demandons done à l'Assemblée de 
ne pas se ges et de continuer dans 
la voie qu'elle s’est elle-même tracée, 
(Applaudissements au centre.) : 


M. Gilles Gozard. Je demande la parole, 


M. le président. Je me permets de fairo 
remarquer à l’Assemblée que nous exa- 
minons un amendement, à p: duquel 
deux orateurs seulement pouva'ent parier, 


Etant donné que cet amendement se 
présente sous la forme d'un article com- 
plet, j'ai laissé ouvrir le débat, Je vous 
demanderai, néanmoins, monsieur Gozard, 
d’être très bref. 


M. Giles Gozard. Je répondrai volontiers 
à votre appel, monsieur le président. 


Toutefois, j'ai été mis en cause dans <e 
débat et M. Dusseaulx 2 fait allusion à la 
sous-commission des lois organiques, créée 
par la commission des finances, dont je 
suis le de argus C'est un peu à ce titre 
que je voudrais redresser l'erreur que, par 
sa dialectique, M. Abelin eseaie de giisser 
dans ce débat. 


M. Abelin raisonne ainsi: Je ne com- 
prends pas qu'on rejette mon texie, au- 

urd’hui, alors que, lors du vote de ja 
i des maxima, on l’a trouvé excellent et 
re M. Dusseaulx ajoute qu’il sera repris 
ans la Loi organique financière. 

Mais M. Dusseaulx — il vient, d'ailleurs, 
de le préciser — n’a jamais dit Ë — nous 


insérerions un texte comme ui dont 
nous discutons dans la li organique 


financière. Ce que M. Dusseaulx a déclare 
et ce que je dis après lui, en tant que rap- 
porteur de la sous-commission des lois 
organiques, c’est rue si nous votions au 
jourd'hui l’article 2, proposé par M. Abe 
in, il se substituerait à la loi organique 
financière prévue par l’article 46 de la 
Constitution. On se prononcerait, en quel- 
que sorte, d’une manière détournée, sur 
un texte qui exige des travaux approfondis 
pour être mis au point, 

De plus — je veux rassurer M. Abelin 
et M. Lecourt sur les débordements qu'ils 
œaignent en matière de dépenses — le 
Gouvernement a toujours ke moyen de 
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‘opposer au vole d'une loi S'il considère 
ph ses iusidences financières sont hors 
e pr ion avoc les ressources du bud- 
get; ü peut poser la queslion de confiance 
et dire : Si celle loi on votée, je m'en irai, 
arce que considère que je ne pourrai 
2e selles pins lnngtemps la charge qui 
m'a écé confi 

Avec l'article 16 de la ‘oi des maxima, 
le Gouvernement est suffisamment armé 
juscs'au 34 décembre de celle année. 

Dans ces conditions, je crois que nous 
pouvons repousser l'amendement de 
k. Ahelin qui, d'ailleurs, parait déjà 
convaincu. (lfires.) 


M. te présent. Je vais mettre aux voix 
l'amendement de M. Ahelin. 


M. Pierre Dreyfus-Schmidt. Nous de- 
mandons le scrutin. 


M. lo président. de mels aux voix 
l'amendement de M. Abelin. 

Je suis saisi d'une demande de serutin 
présentée au nom du groupe de l'union 
républicaine de la résistance. 

Le scrutin est ouvert 


(Les votes sont recueillis.} 


M. te . Personne re demande 
plus à vaier 7 


Le scrutin est clos. 


(NM. les secrétaires font le dénouille- 
ment des ontes.) 


M. le président. MM. les secrétaires m'in- 
forment qu'à y à lieu de faire le pointage 
des votes. . 

H va y être procédé. Le résultat en sera 
proclamé altér'eurement 

Etant deuné l'heure tardive, je propose 
à l'Assemh'ée de suspendre maintenant 
ee débat et de le reprendre cet après- 
midi à quinze heures. (Assentiment.)} 


—— 
REGLEMENT DE L'ORDRE OÙ dOUR 


M. te président, Aujuurd'hui, À quinze 
heures, 2° séance publique : 

Vole des contiusiuns du rapport de la 
commission de l'intérieur sur Le refus 
d'homeogation de deux décisions de :'As- 
semb'ée algérienue: créant auprès de la 
radiodiffusion d'Aïigérie un organisme dé- 
nommé « Comilé de geslion et de <sur- 
veilance de Radiu-Algirie »; tendant à 
orter de huit à douze le nombre des dé- 
Cgués à l'Assemblée algérienne appelée à 
siéger at « Comilé de gestion et de <ur- 
Veiilance de fiadio-Algérie » (n° 3577-4195 
— M. Uurra, rapporleur.) (Sous réserve 
qu'i n'y ait pas débat). 

Vole du projet de loi portant ouverture 
des crédits supplémentaires pour Lx cou- 
veriure des dépenses eulrainées par la te- 
Que à Paris de la 3° session de l'Organisa- 
on des Nations Unies (n° 584061136255. 
— M. Jacques Ducios; rapporteur.| (Sous 
réserve qu'il n'y ait pas débat). 

Suile de la discussion de la proposition 
de loi de MM. fæcourt, Yves Fagon et Phi- 
lippe Farine tendaut à créer les conditions 
budgétaires d'une saine réforme adminis:. 
Lralive (n%s 6039-6235. — M. Charles Ba- 
rangé, rapporteur général). 


Discussion du prujet de loi portant créa 
Üon d'un budget annexe des prestations 
familia'es agricoes et fixgion de ce bud 
get pour l'exercice 19:16 (ne: G009-63%61. — 
M. de Tinguy, rapporteur), 





Discussion du projet de loi et de la lettre 
reetificative au projet de ioi relatifs aux 
comptes spéciaux du Trésor (exercice 1049) 
(nos 5944-61106197. — M. Blocquaux, rap- 
porteur). 


Discussion des conclusions du rapport 
de la commission chargée d'examiner deux 
demandes en autorisation de poureuites 
contre un membre de l'Assemblée (n° 
5618°%649-6120, — M. Montillot, rappor- 
teur). 


Discussion du projet de loi modifiant 
l'articie 365 du code péna: (n° 5360-6199. 
— M. Defos du Fau, rapporteur). 


D'scussion de la proposition de loi de 
M. Bétolaud tendant à modifier l'artic'e 380 
du code pénal {vol entre parents) (n°* 
108-1669. - M. Mondon, rapporteur). 


Discussion de a proposition de loi de 
M. Rousseau tendant à comp'éter le code 
de commerce, pour mettre lin à la prati- 
que des payements à l'avance exigés par 
certains industriels el maisons de gros, 
ainsi que par certaines sociétés de distri- 
hution (n° 1740-3409-4097. — M. Chautard, 
rapporteur). 


Discussion de a proposition de loi de 
MM. Emie flugues et Loicos tendant à 
mod:fier les dispositions légales réglenwen- 
tant la rédaction des testiments authenti- 
ques et mystiques (n° 2650-1091, — 
M. Minjoz, rapporteur). 


Discussion de la proposition de lot de 
M. Minjoz et plusieurs de ses collègues 
tendant à modifier l’article 24 de Ya loi du 
22 ventôse an XI, :es articles 22 et 26 de 
l'acte dit oi n° 2525 du 26 juin 1941 et 
les articles 1*, 4 et 7 de l'acte dit loi 
n° 2691 du 26 juin 1951 relatif à la profes- 
sion d'avocat (n° 2724-5169. — M. Minjer, 
rapporteur). 


Discussion du projet de loi tendant à 
permeüre aux personnes originaires des 
lérriloïres cédés à la France par le traité 
de paix avec l'italie du 10 février 1947 d'ae- 
quérir la nationalité framcaise par déclara- 
tion (n° 5608-5942. — M, Médecin, rappor- 
teur. 


Discussion: L Du projet de loi tendant 
à accorder un contingent exceptionne. de 
cro.x de :a Légion d'honneur à l'occasion 
du HF ann:versaire de la Révoiution de 
18483 et du triceutenaire des traités de 
Westphalie; 1. Le la proposition de ré- 
soiution de M. Baougrao tendant à inviter 
le Couvernetuent à attribuer au ministre 
de l'éducation nationale un contingent 
spéciai de croix dans l’ordre national de 
la légion d'honneur à l'occasion de l'ex 
position du rentenaire de la tévoutien de 
1818 (n°5 4649-4139-5752, — M. Viatle, rap- 
porteur). 


Dis-ussion: 1° de ! proposition de loi 
de Mme Hélèwe Lejeune et plusieurs de 
<es collègues tendant à mod fier l'article 48 
de l'ordonnance du 19 cetobre 1943 qui 
limite l'attribution des bons de lait accor 
dés aux mères qui ne peuvent allaiter ou 
allaitent incompièlement pour des raisons 
Jde suulé, à cel.es qui élèvent eMes-mèmes 
at à domicile leurs enfants non auuris 
au sen; 2° de la pronos'lion de résolution 
de Mme Hélène Le Jeune et plusieurs de 
es Coliègues tendant à inviter le Gouver- 
nement à fixer u:formément à 60 p. {tk 
de la prime d'alailement, le montant des 


bons de lait de toutes qualités. accordés 
iUX mères qui, pour de strictes raises 
médicales, ne peur \.laiter ou alla 

incomplélement à xcepl'on des seuls 
laits médicamenteux ordonnés par le mw 








decin et remboursés aux mêmes titre et 
tarif que les médicaments ({a°: 1918-1917- 
3427-6283, — Mme Rabaté, rapporteur). 


Discussion de la proposition de ki de 
Mme Francine Lefebvre et piusieurs de ses 
co lègues tendant à obliger les employcurs 
à accorder aux éaariès membres d'un 
conseil mun:cipai le lemps nécessaire 
pour participer aux séances pléaières de 
ve conseil ainsi qu'aux comrmissions qui 
en dépendent (n° 4899-5365-39%21. — Mine 
Francine Lefebvre, rapporteur). 

Discussion du projet de lol relatif aux 
pouvoirs des préfets et à la déconcentra- 
Üon administrative (n° 9795-612. — 
M. Dreyfus-Schmidt, rapporteur) 


Discussion : IL. — Du projet de loi relatif 
à l'organisation déportementale; H, Des 
propositions de loi: 1° de M. Augue: et 
plus'eurs de se col'ègues relative à l'or- 
ganisation départementa'e; 2° de M. de 
linguy et plusieurs de ses collègues ten- 
dant À réorganiser l'administration dépar- 
tementale dans le cadre de {a réforme ad- 
iministrative (n° 15391-1803-2241-14615-4013. 
— M. Dreyfus-Schmidt, rapporteur, 


Discussion : 1° de la proposition de Toi 
de M. Waldeck L'Huillier et plusieurs de 
ses collègues tendant à fixer le etatut gé- 
néral des agents communaux: 2° de l« 
proposilion de résolution de M, Cristofol 
et plusieurs de 5es collègues teedant à in- 
viter le Gouvernement à dépose” dans tes 
délais les plus courts un projet de lo 
fixant le statut général 4 vents commu 


naux (n°s 4288441561, - M. Waldeck 
L'Huilier, rapporteur 


iscussion de la proposition de lai & 
M. Yves Fagon et plusieurs de ses collè- 
gues relative à l'organisation adim'aisira 
ve (n°s 3913-1060, M. Yves Fagon, rap 
porteur). 


Discussion des pro} it ons de loi : LL du 
M. Joseph Denais ter.lant à préciser le 
règics de déréquisit 1 voitures auto 
mobiles ; 2° de MM. Palewski et Dusseaulx 
tendant à modifièr la loi n° 47-138 du 
14 août 1947 et la loi du 11 juillet 193$ 
en ce QUI concerne ice roquisitions di 
véhicules automobile de M. Edgam 
Faure relative aux réquisitioné de veh 
cules automobiles : 4° de M. Ramon ny ten 


dant à modifier l’art 23 de la loi di 
11 juillet 1908 relatif aux ‘ ition 
3391-3359-3561-40135-5148. M. Emile-Lo 
Lambert, ranporteur 

.. 

Discussion de la proposition » réso'u 
tion de M. Anxiomnaz tendant à inviter 
Gouvernement à modifier l'article 37 du de 

et du 28 novembre 19 tarut réc - 
ment d'administration puliique pour 
plication de la loi du 11 lllet 193% ce 
qui concert: l'évaluaton drs indemu:! 
accordées en matière de réquisitions (n 
1040-5014. — M. Emile-Louis Lam rt, ra! 
porteur) 

Il n'y à pas a )l crvalion 2 

L'ordre du jour est ainsi réglé, 

Personne ae demande la paro'e Ÿ 

La séance est levé: 

La esf l4 Pl } ni 
nu! 

1 { li 1 1 May LE ‘ 
de lL'À onale, 
| t ] \ISSY 
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Muiter (André). 


Ninine 

Noë; :André), Puy 
Dôme. 

Nogueres. 

Orvoen. 

Pants'ant 

Penoy. 

Petit (Eugène- 
Claudius) 
Petit (Guy), 
Pyrénées, 
Mme Peyroles, 

Peytel. 

Pfimlin 

Philip (André). 

Pierre-Grouès. 

Piray 

Pneu. 

Poimbœuf. 

Mme  Poinso-Chapuis, 

Poirot {Maurice). 

Poulain 

M'ie Prevert. 

Prigent (Tanguy), 
Finis ière. 

Queuiile. 

Quilici 

kRamadier. 

Ramarony. 

Ramonet. 

Raymond-Laurent, 

Reeb 

Regaudie. 

R'ille-Soult, 

Rencurel, 

Tony Révillon. 

Ribeyre (Paul). 

Ricou. 

Rigal (Eugène), 
Seine. 

Rincent, 

Roclore. 

Roïlin (Louis). 

Roques. 

Roulon. 

Rousseau. 

Sauder, 

Schaff 

Schauffler {Charles) 

Scherer (Marc). 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 


Besses 


Schmitt (Albert), Bas 


Rhin. 
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si.vandre. og Majorité AaDSOÏUC. ...ssssssscsssss 289 Lambert ge Pourtier. 
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Sissoko (Fily-Dabo). Vers ‘Emmanuel). CONS sessserssssersssss 298 Laniel Joseph). Quilici 
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50 urbet. - ue (Maurice). Cantal, Ramonet 
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Derdour Saïd Mohamed Cheïkh. | Biondi Errecart, Monin. -Viaine 
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MM. Gay (Francisque). “adi Abdelkader), Garet Penoy Wasm 
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ivel Reynaud (Paul). Seine-et-Oise. Gervalino. 
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N'on ri r v : atrice 108$ 
L.pae prie pArt eu vote aveux (Jean). Grimaud MM. arthélémy. 
M. Edouard Herriot, président de l'Assem- | Sayol. Guérin (Maurice), Airoldi. Bartolini 
ce naunes, et M. Robert Prigent, qu Chaban-Delmas Rhône Al:iot, Mme Bastide {Denise}, 
ésidait la séance e. l Chamant Guilbert Allonneau Loire ü 
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été de: Chastellain, Halhout, Arthaud Benoist (Charles), 
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Pour l'adoption........... 183 Chevallier (Pierre), Alpes-Maritimes. Audeguil. Billat i 
Contre 5... éséscecsosses 303 DE - Hugues (Joseph- Augu<t Rilloux, 
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fé D Ag cs # + res ul Clemenceau (Micheh. |Hulin Badiou. Bisrariet 
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ch. 
il), 


SCMM AIRE 
}, — Pnceès-verbal. 


e, — Opposition à une demande de discussiin 


d'urgence. 


4. — Refus d'homologation de deux décisions 
de l’Assemblée aïgér'enne. — Adoption sans 
débat d’une proposition de oi. 


4, — Crédits supplémentaires pour la troisième 
session de l'Organisation des Nations Unies. 
— Adoption sans débat d'un projet de lai. 


5, — Conditions budgétaires d’une saine ré- 
forme adm'nistrative, — Suite de la discus- 
sion d’une proposition de Joi, 


Art. 2 (suite), 


Proclamation du résultat du scrutin véri- 
fé sur l'amendement de M. Abelin: rejet, 


L'article demeure disjoint, 
Art. 3: 


Amendement de M, Gozard: MM. Gozard, 
Barangé, rapporteur généra, de la comymis- 
sion des finances; Marceliin, sous-secrétaire 
d'Etat à l'intérieur; Allix, commissaire du 
Gouvernement. — Adoption, 


Amendement de M. Blocquaux: MM. Tail- 
lade, René Mayer, le rapporteur général, — 
Adoption de l'amendement modifié, 


Adoption de l’article modifié, 
Art. 3 bis et 4: adoption. ° 


Trois amendements soumis à discus‘lon 
commune tendant chacun à insérer un arti- 
cie addit'onnel et présentés, le premier, par 
M. Fagon, le second, par Mme Lempereur, 
le troisième, par MM. Albert Petit, Meunier, 
Gresa. 


M. Farine, Mme Lempereur, MM. Albert 
Petit, Petsche, ministre des finances et des 
affaires économiques ; Bardux, René Mayer, 
Kir. 


Amendement de M. Lecourt: MM. Lecourt, 
le ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques, le rapporteur général, Mme Lem- 
pereur. — Adoption au scrutin. 


Disjonction de l'amendement de MM, AI- 
bert Petit, Meunier, Gresa. 


Adoption au scrutin de l’ensemble de M 
3roposition de li, 





6, — Création d’un budget annexe des pres- 
tatins familiaies agricoles, — Disonssion 
d'un projet de li 








1" LEÉGISLATURE 








SESSION DE 1949 — COMPTE RENDU IN EXTENSO — 18° SÉANCE 


2° Séance du Jeudi 16 Février 1949, 


Proposition de M, Cayeux, au nom de la | 7. — Inscription d'offike À l'ordre du ur 


commission de la famille, de la population 
et de la santé publique, tendant saisir 
r avis #ette cornmission du projet de lai: 
MM. Caveux, de Tinguy, rapporteur de la 
commission des finances, — Rejet, 


MM, le rapporteur de la ocmmmission des 
finances, Charpentier, rapporteur pour avis 
de la commission de ;’agricuiture. 

Proposil'on de M. Chautard, au nom de la 
cormmission de la justice et de législation, 
tendant à saisir pour avis celle commiss'on 
du projet de loi: MM. Chautard, le rappor- 
teur, Masson. — Rejet, 

Discussion générale: MM. Pauzmicr, le rag- 
porteur pour avis, le rapporteur, — Clôture, 

Passage à la éiscussion des arlic'es 


Art, der: adonton, 


Art, 2: . 
Amendement de M. de Tinguy: M, de Tin 
guy. — Adoption, 4 


Adoption de l'article modiñé, 
Art, 3: adopiion, 

Art, 4. 

M. Frédel. 


Amendement de M. Paumier: MM, Pau- 
mier, :e rapporteur, Pflimlin, ministre de 
l'agriculture, — Ketrait, 


Amendement de M. Charpenler, au nom 
de la commission de l’agriculiure saisie pour 
avis: MM. Charpentier, le rapporteur, — 
Réservé. 

Autre amendement de M. Charpeniier, au 
nom de la commission de l’agriculture sai- 
sie pour avis, MM, Charpentier, Moussu, 
nee de ia commission de l’agriculture, 
e rapporteur, Waïdeck Rochet, le ministre 
de agriculture, de Sesmaisons, Waïldeck 
Rochet. — Disjonction. 


Nouvel amendement de M. Charpentier, 
au nom de la cnmission de lagricuiture 
saisie pour avis: MM. Charpentier, de Ses- 
maisons, Valay, Jean-Raymond Guyon, pré- 
sident de la commission des finances, Ba- 
rangé, rapporteur général, — Adoption au 
scrutin. 


Autre amendement de M. Charpentier, au 
nom de la commission de l’agriculture sai- 
sie pour avis: MM Charpentier, le rappor- 
teur, ie ministre de l’agricuture, Paumier, 


Lalle, le président de la commission. — Re- 


jet au scrutin, 


Renvoi de la suite de la discussion & 1a 
prochaine séance. 








d’une demande d'arbitrage. 
8. — Règlement de l’ordre du four, 
9. — Demandes C’interpellation, 
50. — Renvois pour avis. 
11. — Dépôt de projets de loi, 
12. — Dépôt de propositions de lot, 
13. — Dépôt de propositions de résolution, 
14. — Dépôt de rapports. 
15. — Dépôt d’un avis, 


16. — Dépôt d'un avis transmis par le Conseil 
économique. 


PRESIDENCE DE Mme MADELEINE BRAUN, 
vicc-présidente. 


La séance est ouverte à quinze heures. 


— 1— 
PROCES-VERBAL 
Mme la présidente. Le procès-verbal 4 


la première séance de ce jour a été affi- 
ché et distribué, 


Il n’y a pas d'observation ?.… 
Le procès-verbal est adopté. 
PA 


OPPOSITION À UNE DEMANDE DE DISCUSSION 
L'URGENCE 


Mme la présidente, Dans la séance 01 
8 février 1919, le Gouvernement a dernan: 
la discussion d'urgence du projet de oi 
modifiant le chapitre IV du titre IH du 
livre II du code du travail. 

J'informe l’Assemblée que la commis 
sion intéressée n’a pas acceplé l'urgence. 

Acte est donné de cet avis qui va être 
notifié à l’auteur de la demande d'urgence 
et sera inséré à la suite du compte rendu 
in extenso de la présente séance, 
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REFUS D'HOMOLOGATION DE DEUX 
DECIS:ONS DE L'AoSEMBLEE ALGERIENNE 
Adoption sans débat d’une proposition de loi. 


Mme la présidente, L'ordre du jour ap- 
er le vote sans débat, conformément à 
‘article 36 du règlement, des conclusions 
du rapport de la commission de l’intérieur 


Mme la présidente. « Art. 4%. — J] est 
ouvert au ministre des affaires étrangères, 
au titre du budget général (services civils) 
pour l'exercice 194$, en addition aux cré- 
dits alloués par la loi n° 48-1437 du 14 sep- 
tembre 1948, portant aménagement dans 
le cadre du budget général pour l'exercice 


| 1948, des dotations de l'exercice 1947 re- 


IT 
Li 
sur le vefus d'homologation de deux déci- | 


ns de l’Assemblée algérienne, créant au- 
le la radiodiffusion d'Algérie un or- 
* dénommé : « Comité de gestion et 
le surveillance de Radio-Algérie » et ten- 
à porter de huit à douze :e nombre 
des délégués à l’Assemblée algérienne ap- 
pelés À siéger au « Comité de gestion et de 
surveillance de Radio-Algérie 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à 
\ proposition de loi présentée par la com 
sion de l'intérieur. 


Li 
(L'Assemblée, consullée, décide de 

ser à la proposition de Loi.) 

Mme la présidente. Je donne lecture de 

irticle unique de la proposition de loi: 


pa S= 


1 


« Article unique. — Les décisions votées 
par l’Assemblée algérienne au cours de sa 
session extraordinaire de juin-juillet 1948, 
créant auprès de la radiodiffusion d’Algé- 
rie un organisme dénommé « Comité de 
gestion et de surveillance de Radio-Algé- 
rie »; tendant à porter de huit à douze le 
nombre des délégués à l’Assemblée algé- 
rienne appelés à siéger au comité de ges- 
tion et de surveillance de Radio-Algérie, 
ne sont pas homologuées. » 

Avant de mettre aux voix l’article uni- 
que, je dois faire connaître à l'Assemblée 
que ja commission propose de rédiger 
C0 1H E 
loi : 

« Proposition de loi tendant à refuser 
l'homologation de deux décisions votées 
par l'Assemblée algérienne au cours de sa 
session extraordinaire de juin-juillet 1948, 
cœéant auprès de la radiodiffusion d'Algé- 
rie un organisme dénommé « Comité de 
gestion et de surveillance de Radio-Algé- 
rie »; tendant à porter de huit à douze le 
nombre des délégués à l'Assemblée algé- 
rienne appelés à siéger au « Comité de 
gestion et de surveillance de Radio-Al- 
gérie, » 

J n° y a pas d'opposition 7... 

Le titre demeure ainsi rédigé. 

Je mets aux voix l’article unique Ge la 
proposition de loi. 

(L'article unique de la proposition de 
loi, mis aux voix, est adopté.) 


. ; { { ; 


CREDITS SUPPLEMENTAIRES POUR LA 
3° SESSION DE L'ORCANISATION DES 
NATIONS UNIES 


Acoption sans debat d'un projet de loi. 


Mme la présidente. L'ordre du jour ap- 
pelle le vote sans débat, conformément à 
l'article 26 du règlement, du projet de loi 
portant ouverture de crédits supplémen 
taires pour Ja couverture des dépenses 
tenue à Paris de Ja 


1 
entrainées par la 
9° de l'Organisation des Nation: 


SCUSSIUELI 


Unies 


Je consulte l’Assemblée sur le passage 


articles 


(L° 1554 mblée décide de pas- 


dcr aux 


consultée, 
articles.) 


, 





suit le titre de la proposition de | 


conduites à l’exercice 1948 au titre du bud- 
get ordinaire (services civils) et des bud- 
gets annexes (dépenses ordinaires civiles) 
et par des textes spéciaux, des crédits 
s'élevant à la somme totale de 226 millions 
850.000 francs et répartis par chapitre 
comme suit : 

« Chap. 115. — Tenue à Paris de la troi- 
sième assemblée générale des Nations 
Unies. — Dépenses de 
DOrSOnnel ..,... 000 0 0 1.200.000 fr. 


Chap. 3112. — Tenue à 
Paris de la troisième as- 
semblée générale des 
Nations Unies.— Dépen- 
ses de matériel et tra- 
Vaux RSR 0 CN 7 


ss... 





226.850.000 fr. 


4 


TO rss 
Je mets aux voix l'article 1%. 


(L'article 1%, ms aux voix, est adopté.) 


« Art, 2. — Ji est ouvert au ministre des 
affaires étrangères au titre du budget gé- 
néral (services civils) pour l'exercice 1949, 
en addition aux crédits ouverts par la loi 
n° 48-1992 du 21 décembre 1948, portant 
fixation du budget général pour l'exercice 
1949 (dépenses ordinaires civiles) et par 
des textes spéciaux, des crédits s'élevant 
à la somme totale de 64.750.000 francs et 
répartis par chapitres comme suit: 

« Chapitre 1417. — Tenue à Paris de Ja 
troisième assemblée générale des Nations 
unies. — Dépenses de 
personnel esse 5.050.000 fr. 

« Chap. 3112. — Tenue à 
Paris de la troisième as- 
semblée générale des Na- 
tions unies. —eDépenses 
de matériel et travaux... 


Success 


59.700.000 fr. 
64.750.000 fr. » 





OA, cécssres 


— (Adopté.) 


« Art. 3. — Les crédits ouverts au titre 
de l'exercice 1948 au chapitre 3112 « Te- 
nue à Paris de la troisième assemblée gé- 
nérale des Nations unies. — Dépenses de 
matériel et travaux » du budget des af- 


| faires étrangères; par la loi n° 48-979 du 


16 juin 14948 portant ouverture de crédits 
en vue de la préparation et de la tenue à 
Paris de la troisième session de l'Organi- 
sation des Nations unies, ainsi que les cré- 
dits ouverts au même chapitre par l’ar- 
ticle 1 de la présente loi, pourront être 


| reportés à l'exercice 1949 par décret con- 





\ 


tresigné du ministre des finances et des 
affaires économiques et du ministre des 
affaires étrangères. » — (Adopté.) 


« Art. 4. — La ministre des affaires 
étrangères est autorisé à percevoir le prix 
de jocation des bureaux de l'hôtel d'léna 
mis à Ja disposition des délégations des 
nations représentées à l'assemblée géné- 
rale des Nations unies, » — (Adopté.) 


« Art. 5, — Les recettes à provenir des 
dispositions de l'article 4 vi-dessus sont 
évaluées à la somme de 3 millians de francs 
et applicables à la ligne « Recettes spé 
ciales résultant de la tenue à Paris de la 
troisième assemblée générale des Nattons 
unies » des produits divers du budget pour 
l'exercice 1948. x — (Adopté.) 





« Art. 6. — L'évaluation des recettes pré. 
vues à cette ligne, telie qu’elle résuliait 
de l'article 3 de la loi n° 48-979 du 16 juin 
1948 est majorée d'une somme de 8 mil. 
lions 300.000 francs. » — (Adopté.) 

« Art. 7. — Les évaluations de recettes 
arrêtées par la loi n° 48-1974 du 31 dé. 
cermbre 1948 fixant l'évaluation des voies 
et moyens du budget de l'exercice 1949 et 
relative à diverses dispositions d'ordre 
financier sont majorées d'une somme de 
65 millions de francs répartie comme suit : 


I. — Produits recouvrables en France, 


8 3. — Produits et revenus du domaine 
de l'Etat. 


Ligne n° 70 : « Produits et revenus du 
domaine encaissés par les receveurs des 
domaines .........e...e.. 60.000,000 F 


8 4. — Produits divers. 


Ligne n° 2 bis (nouvelle) £ 
Recettes du service techni- 
que des conférences inter- 
nationales »..........:... 15.000.000 


Total égal... 65.000.000 F. à 
— (Adopté.) 
Mme la présidente. Je mets-aux voix l'en. 
semble du projet de loi. 
(L'ensemble du projet de loi, mis aux 
voix, est adopté.) 





CONDITIONS BUDCETAIRES 
D'UNE SAINE REFORME ADMINISTRATIVE 


Suite de la discussion d’une proposition de loi. 


Mme la présidente. L'ordre du jour 
appelle la suite de Ja discussion de la 
proposition de Joi de MM. Robert Lecourt, 
Yves Fagon et Philippe Farine tendant à 
créer les conditions budgétaires d’une saine 
véforme administrative, (N°s 6059-6335). 


[Article 2 (suite).] 


Mme la présidente, Ce matin l’Assembice 
a procédé au vote sur l'amendement 
de M. Abelin tendant à reprendre l'article 2, 
mage ar la commission, avec une nou- 
velle rédaction. 

Voici, après vérification, le résultat du 
dépouillement du serutin sur l'amende- 
ment de M. Abelin : 


Nombre des votants.......+. 6577 
Majorité absolue.....,........ 289 
Pour l’adoption..... 279 
Contre ........ 298 
L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 
En conséquence, l'article 2 derseure dis- 

joint 


[Article 3.] 


Mme ia présidente. « Art. 3. — Le ministre 
des finances est tenu d'adresser aux com- 
missions des finances du Parlement et à 
Ja Cour des comptes, avant ïe dernier jour 
du mois suivant, l’état par chapitre au 
31 mars, au 30 juin, au 30 septembre, au 
30 novembre, au 21 décembre et à la clû 
ture de l'exercice, des dépenses ordon- 
nancées ou mandatées sur crédits budgé 
taires. 

« Les résultats de l'exécution du bud- 
et, par partie de ministère, et par ligne 
de recettes, aux dates susvisées. sent Fu- 


| bliés au Journal ofliciel, » 
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M. Gilles Gozard à présenté un amen- 
demeut tendant à retupiacer, dans le pre- 
mier alinéa de lartiele 3, les mais : 
. avant le dernier jour du mois suivant », 
nar les muts : « avant la fin du trimestre 
uivant » ‘et à supprimer les mots : « au 
) novembre ». 


La parole est à M. Gozard. 


M. Gittes Gozard. Mesdames, messieurs, 
nn amendement à pour seul objet d'évi- 

. des complications administratives et 
frais supplémentaires. 

Nous sommes tous d'accord -dans cette 
emblée pour que le Parlement soit mis 
nosæssion de documents de nature à 
nettre d'exercer sorni contrôle budgé- 

le mus rapidement possible. Encore 

| «ue la mise er état de ces documents 


ntraine pas des dépenses administra- 
sh le propartion avec les résuitats 

L 
Jr. si nous nous en tenions au texte qui 
us est suumis, son appiication entraîne: 
ï{ pour l'administration des complications 


p esque insurmontables et des frais supplé- 
mentaires. Telle n'est pas notre intention, 
ni celle de noi iegue M. Lecourt. 

C'est pourquoi j'ai proposé que sait 
renortée la date à laquelle devront être 
pi duits les états dont s'agit, les documents 
devant être mis à la disposition de l’As- 
embiée non plus en fin de mois, mais en 
fin de trimestre. 

H s'agit-là, en réalité, d’une mesure 
technique et je pense que, dans ces condi- 
ins, l'Assemblée voudra bien adopter 
‘amendement que je lui propose. 


Mme la présidente, Quel est l'avis de La 
commission ? 

f#. Charles Barangé, rapporteur général. 
Mesdames, messieurs, la proposition de 
M. Giles Gozard laisse la commission un 
peu perplexe. 

En réalité, cet article 3 avait une im- 
purlance eapitie dans la proposition de 
loi de M. Lecourt, fl s'agissait d’instituer 
un contrôle d'exécution du budget. 

On a parié ce matin + c’est, je crois, 
M. Dreyfus-Schmidt qui l’a fait, avec beau- 
coup de pertinence — des différents stades 
budgétaires. 1 y a le vote des crédits, puis 
le eontrôle a posteriori exercé par des or- 
ganismes comme la Cour des comptes. Mais 
ee n'est pas suffisant pour qu'un contrôle 
budgétaire valable puisse être eomplète- 
ment exercé. Il faut qu’en cours d’exécu- 
tin, le budget puisse faire l'objet du 
contrôle nécessaire du Parlement. 

L voici, précisément, qu'à l’occasion de 
irticle 3, qui comportait préc'sément 
nise à la disposition du Parlement d’élé- 
nls nécessaires À l’exercice de ce con- 
e, est présenté un amendement ‘en- 
it à reporter, à la fin du trimestre sui- 
it, la date à laquelle le montant des 
lonnancements et des mandatements 
hapitre et par ministère doit ètre 
\ la connaissance de l'Assemblée. 

Si, véritablement, on considère La date 

niionnée dans amendement de 
M. Gilles Gozard camme une date extrème 

t si le représentant du Gouvernement 

1 bien nous donner l’assurance que les 

iments que nous réclamons me seront 
‘ournis à la Hn, mais hien dans le 
rs et autant que possihe au debut 
runestre qui suivra .es dates indiquées 
rlic'e 3 de la proposition de loi, je 
rrai accepter l'amendement de M. Go- 

l, Mas je vous assure que la commis- 

es finances attache une grande im- 

‘inte à l'article 3 que l’Assemhlée va- 
rlainement et dont lefficience ne 


‘ 1 


dÉ 





sera. absolue et certaine que dans la me- 
sure où les documents visés pourront être 
mis à La disposition. du Par.ement. 

Je voudrais done obtenir du Gouverne- 
ment une déclaration sur le délai dans 
lequel ces documents seront produits 
avant de me prononcer sur l'amendement 
de M. Gilles Gozard. 


Mme ta présidente. La parole est à 
M. Marcellin, sous-secrétaire d'Etat à l'inté- 
rieur. 


M, Raymond Marcellin, sous-secrétaire 
d'Etat à L'intérieur. Le Gouvernement est 
favorable à l'amendement de M. Gilles 
Gozard. 


D'autre part, pour répondre à la de 


mande d’explications présentée par M. le 
rapporteur général de la commission &@es 
finances, la discussion ne portant pas sur 
le principe, mais sur la technique même 
mise en œuvre par l’amendement, je de- 
mande à Mme la présidente si le eom- 
missaire du Gouvernement, directeur de la 
comptabilité publique, ne pourrait pas être 
entendu sur cette question. 


M. le rapporteur général. Je souhaite 
vivement que le commissaire du Gouver- 
nement soit entendu. 


_M. Jacques Gresa. Pas ici! En comrnis- 
Sion! (Protestations au centre et à gau- 
che.) 


M. Fernand Bouxom. Pourquoi ? Le rè- 
glement ne s'oppose pas à son audition 
par l’Assemblée. 


M. le rapporteur général. Je ae crois pas 
qu'un incident puisse se produire à ce pro- 
pos, 
L'Assemblée désire être complètement 
éclairée. Il s’agit d’un problème technique. 
Le commissaire du Gouvernement, qui pos- 
sède tous les éléments nécessaires d’une 
+ “ti doit être entendu par l’Assem- 

cc. 


M. Fernand Bouxom. C'esi d'ailleurs une 
des raisons de sa présence en séance. 


Mme la présidente. Je rappelle les termes 
du paragraphe 3 de l’article 44 du règle- 
ment : 

« Les commissaires du gouvernement, à 
la demande du Gouvernement, et les rap- 
porteurs du Conseil économique, à la de- 
mande du président ow du rapporteur 
d’une commission intéressée, peuvent éga- 
lement intervenir, » 

La parole est à M, le commissaire du 
Gouvernement, , 


M. Allix, directeur de la comptabililé pu- 
blique, commissaire du Gouvernement. Je 
me permets de présenter à l'Assemblée 
quelques explications techniques sur la 
question qui fait Fobjet de l’article 3 de la 
proposition de loi et de l’amendement de 
M. Gilles Gozard. 

Sur le fond même de l'obligation qui 
sera imposée dorénavant au. Gouvernement 
par l’article 3, il n’y a aucune observation 
à présenter. 

D’ores et déjà, la direction de la comp- 
tabilité pubhque au ministère des finances 
adresse  trimestricllement à la Cour des 
comptes la centralisation des ordonnance- 
ments et des mandatements effectués sur 
l'ensemble du trimestre 

Le fait d’adres-er eette centralisation à 
un nouveau destinataire ne change prati- 
quement rien aux obligations actuelles du 
ministère des finances et ne fait, d’ailleurs, 
qu’ajouter une mesure de plus à celles qui 
ont déjà été heureusement prises depuis 
quelques années pour 2ss0cier plus intime- 
ment la Cour des comptes et le Parlement 
dans l’exereice du contrôle finaneier, 





Mais c’est sur les possibilités pratiques 
d'application de la mesure, que je me per- 
mets d'attirer l'attention de l'Assemblée. 

La centralisation des ordonnancements 
et des mandatements comporte, en effet, 
une succession d'opérations, aussi bien À 
l'échelon départemental qu'à léchelon 
central. 

A l'échelon départemental, les trésoriers 
payeurs généraux, qui centralisent tous les 
comptes de l'Etat, doivent, avant d'en- 
voyer le résullat de cette centralisation à 
Paris, réaliser un accord préalable de leurs 
écritures avec, celles de tous les ordonna- 
teurs de leur département. 

Cet accord préalable demande, pour être 
réalisé ccn'plètement, une bonne vingtaine 
de jours. 

Sans doute, ce délai à l'échelon départe- 
mental peut-il, à sg pr vue, paraître 
un pe long. En fait, il permet d'éviter 
un délai infiniment plus long à l'échelon 
central. 

LL est, en effet, plus facile et plus rapide 
de réaliser simultanément ces accords dans 
les quatre-vingt-dix départements du terri- 
toire que de les faire, tous ensemble, au 
seul échelon centrai 

Ainsi sont évités des délais qui s’ajoute- 
raient bout à bout, Ainsi sont également 
évités des échanges de correspondance et 
des demandes d'explications entre les ser- 
vices de Paris et ceux des départements. 

Une fois ce premier accord loeal réalisé, 
les mandats centralisés et les bordereaux 
récapitulatifs par chapitres sont envovés 
par les diverses trésoreries générales à la 
direction de la comptabilité publique du 
ministère des ffnances qui doit effectuer un 
travail complexe de vérification, de tri et 
de reclassement des pièces justificatives 
qui accompagnent les chiffres produits sur 
les borderenux des comptables. Ceux-ci, 
avant d’être eux-mêmes centralisés et en- 
voyés à la Cour des comptes — et demain 
aux commissions des finances — doivent, 
de toute évidence, être rapprochés des or- 
donnances et mandats pour qu’on soit eer- 
tain qu’ils correspondent bien aux pièces 
élémentaires, c’est-à-dire aux mandats et 
ordonnances de payerment. 

Ce travail exige au minimum — je ma 
permets d'insister sur les termes « au mi- 
nimum » — trois semaines, M nécessite 
souvent, avant d’être au point, un échange 
de correspondance avec les eomptaibles 
expéditeurs, 

Commence alors le travail mécanagra- 
phique : perforation de fiches, vérification, 
tri et passages successifs à la tabulatrice, 
enfin, établissement d'un bordereau de 
centralisation, globale mécanographique. 

Au total, les travaux pour la centralisa- 
tion des résultats Ge la plupart des tréso- 
reries générales exigent un délai d’envi- 
ron un trimestre. 

Pour être exact, il faut indiquer que ee 
délai est, à l’heure actuelle, pratiquement 


dépassé par suite de difficultés qu'éprou- 
vent certains postes comptables dont le 
service est particulièrement chargé i6 
fais ici allusion à la paierie générale de la 
Seine — à respecter les délais qui leur 
sont. imparus. 

A titre d’exemple, je me permets de 
signaler que !es cen!raiisalions du premies 
semestre de 198 viennent seulement 
l'être envoyées à la Cour des compies et 


1 


que les ceniraiisations à la date du 30 sep- 
tembre 1948, c’est-à-dire pour le troisième 
trimestre de l'année, ne sont pas encore 
‘nvoyées. et ne pourront pas l'être avant 


a fin du moïs de février, c'est-à-dire dans 
an délai de einq m près d'expiration 
du trimestre. 

D ute la m e, par conséquent, 


où ‘administration, en s'assotiant à 
l'amendement de M. Gilles Gozard, de- 
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tande un délai de trois mois, elle 6’en- 
gage déjà par là même à faire un effort 
considérable dans des conditions infini- 
ment difficiles, et que l’Assemblée ap- 
préciera elle-même quand elle saura, par 
exemple, que le payeur général doit, avant 
d'envoyer ses comptes au ministère des 
finances, accorder ses écritures avec celles 
de cent quarante ordonnateurs et cen- 
traliser par trimestre environ cent mille 
ordonnances où mandats. 

Telies sont les raisons pour lesquelles il 
est pratiquement impossible de s'en tenir 
au délai d'un mois prévu dans le texte de 
l’article 3 tel qu’il est proposé par la com- 
mission des finances. Le respect du délai 
d'un trimestr: exigera des efforts pénibles 
que l'administration accomplira d'ailleurs 
avec le p:us grand désir d'améliorer encore 
la situation actuelle e! de répondre ainsi 
aux vœux de l’Assemblée. 

L'article 3 du texte de la commission des 
finances prévoit en outre une centralisa- 
tion à la date du 30 novembre, dont 
l'amendement de M. Giles Gozard demande 
la suppression. Celte suppression parait 
gouhaitab'e. 

Actuellement, les centralisations sont 
faites chaque trimestre, Une cen‘ralisation 
au 20 novembre imposerait donc un tra- 
vail supplémentaire à des services dont 
je viens de vous montrer avec queles dif- 
ficultés ils s'acquittent de leurs oligations 
actuelies. 

Je crois savoir que les rédacteurs de l’ar- 
ticie 3 se préoccupent surtout de donner 
au Parlement la possibilité de suivre pas 
à pas en tin d'année les ordonnancerments 
et mandatements sur les dépenses de ma- 
tériel, d'en permettre le contrûe et sur- 
tout S'emslehee une consommation ExXCes- 
sive et abusive des crédits de matériel en 
fin d'année. 

Mais le dernier alinéa de l'article 5, qui 
oblige :e Gouvernement à publier au Jour- 
nal ofliciel les résuitats de l'exécution du 
budget par partie de ministère et par ligne 
de recelles aux dates susvisées permet de 
satisfaire cette préoccupation surtout si on 
le rapproche de l'engagement qu'a pris le 
ministre des finances, et qu'il a annoncé 
au mom°at de l'émission de l'emprunt, de 
proluire mensuellement par ministère, ei 
trimestrieliement par partie de ministère, 
les résultats de l'exécution du budget, 

En faisant faire exceptionne!lement la 
centralisation par partie de ministère éga- 
lement à la date du 30 novembre, ou peut- 
ètre plus utilement au cours de ia période 
complémentaire la commission des finan- 
ces aurait les instruments nécessaires à 
son contrôte de la consommation des cré- 
dits de matériel à la fin de l'année, étant 
donné que, sauf quelques exceptions extré- 
inement rares, les crédits de matériel et 
les crédits de personnel se trouvent clas- 
sés dans des parties ge ministère diité- 
rentes, 

Ces éléments de contrôle seraient pro- 
duits dans des délais d'autant plus courts 
qu'ils portent sur des chiffres «statistiques 
qui sont centralisés plus rapidement, en 
raison Ge leur nalure, que les chif- 
fres comptables que sont nécessairement 
les ch'ffres inscrits aux chapitres budgt- 
taires. 

Dans ces conditions, c’est peur pouvoir 
répondre efficacement au vœu du Parle- 
ment et rendre pratiquement :pplicable 
une mesure dont le principe ne peut être 
discuté que l'administration se permet de 
souligner combien l'adoption de l'amende- 
ment de M, Gilles Gozard faciliterait — ou 
du moins rendrait plus réalisable — sa 
iourde tâche. 


Mme la présidente, La parole est à M. le 


ranno rt : in£e 
fapporteur général, 





M. le rapporteur général. Les explications 
de M. le commissaire du Gouvernement 
montrent, en effet, combien est difficile à 
réaliser cette centralisation et la produc- 
tion au Parlement, particulièrement à 
l'Assemblée nationale, qui en serait la pre- 
mière saisie, des documents comportant 
par chapitre et par ministère le détaii pré- 
cis des ordonnancements et des mandate- 
ments. 

Je reconnais qu’un argument technique 
avancé pa: M. le commissaire du Gouver- 
nement doit recevoir l'adhésion de l’As- 
sembiée. IL serait, en éffet, inutile d'avoir 
des résultats partiels, car il est très im- 
portant d'avoir à la fois les ordonnance- 
ments faits par les ordonnateurs primaires 
et par les ordonnateurs secondaires. C’est 
l'ensemible des ordonnancements qui doit 
parvenir à la connaissance de l’Assemb'ée, 

Des explications de M. le commissaire 
du Gouvernement se dégage l'impossibilité 
d'accélérer la centralisation et le contrôle. 

M. le commissaire du Gouvernement a 
parlé de mécanographie, de modernisation 
des services financiers, dans l'intention, je 
pense, d'accélérer la production des docu- 
ments demandés à l'article 3. 

L'expérience que nous tentons étant à 
mon avis absolument indispensable si 
nous voulons exercer un véritable contrôle 
budgétaire, je suis sûr que l’Assemblée 
désire la voir entreprendre dès mainte- 
nant, 

Pour cette raison, j'accepte, après avoir 
entendu l'argumentation technique de 
M. le commissaire du Gouvernement, 
l'amendement de M. Gilles Gozard. 

Mais je dois prévenir le Gouvernement 
que la commission des financés, qui était 
très attachée à la production mensuelle 
des états par chapitre d’ordonnancement 
et de mâändatement, s’efforcera de stinu- 
ler l'administration afin que, par des 
moyens modernes et appropriés, elle soil 
rapidement en mesure de fournir ces ren- 
seignements à la fin du mois qui suivra 
les dates fixées à l’article 3. 


. Mme la présidente, La parole est à M. 
Tourtaud, contre l’amendement, 


M. Auguste Tourtaud. Je constate que 
certains parlementaires n'ont pas été in- 
sensibles aux observations que j'ai pré- 
sentées au nom de notre groupe. 

J'indiquais en effet ce matin que, puis- 
qu'il est impossible d'obtenir Îles préci- 
sions nécessaires à un contrôle efficace du 
Parlement au moment du vote du budget, 
ii me semblait démagogique de prétendre 
obtenir ces précisions à des dates beaucoup 
plus fréquentes, puisque mensuelles, 

L'amendement de M. Gilles Gozard, qui 
réduit à chaque trimestre la production de 
ces précisions, semble tenir compte dans 
une certaine mesure des observations que 
nous avons faites. 

M. le commissaire du Gouvernement 
nous indique que, grâce à la mécanogra- 
phie, on va pouvoir rendre compte 54 
diquement, en cours d'année, à la fois à 
la Cour des comptes et à la commission 
des finances de l'emploi des crédits. 

Il serait également souhaitable que de 
tels procédés soient employés au moins 
une fois par an pour l'établissement du 
budget et suffisamment tôt pour que le 
Par:ement puisse efficacement exercer le 
contrôle budgétaire qui constitue une de 
ses prérogatives essentielles. Or, les affir. 
mations du commissaire du Gouvernement 
nous rappelle les promesses répétées du 
Gouvernement lui même relativemeñt à la 
hareng en temps utile des cahiers 
budgétaires, engagements qui ne furent 
jamais tenus et qui, notamment pour la 





discussion du budget de 1949, ont fat 
lace à la volonté de limiter au maximum 
e contrôle parlementaire. Les parlemen. 
taires qui ont accepté une telle procédure 
en matière de discussion budgétaire « 
retrouvent pour faire une proposition de. 
magogique qui ne peut avoir-pour effet de 
renforcer le contrôle parlementaire. 

Mais puisque, d'après les déclarations 
mêmes du commissaire du Gouvernement, 
ces procédés mécanographiques existent 
actuellement, il nous faudrait au moins 
une assurance: ce que demande M! Gilles 
Gozard, et qui est beaucoup p:us modéré 
que la proposition de M.. Lecourt, sera-t-il 
possible avec le personnel et les moyens 
existants ? 

En l'absence d'une telle assurance, et 
compte tenu de nos craintes que j'ai ex- 
primées ce matin de voir les disposiliuns 
de l'article 3 alourdir l'actuel appareil ad- 
ministratif, nous formulons les mêmes 
réserves et voterons contre l'amendement, 


Mme la présidente. Je mets aux voix 
l'amendement de M. Gilles Gozard, accepté 
par la commission et par le Gouverne. 
ment. 


(L'amendement, smis aux 
adopté.) 


Mme la présidente. M. Blocquaux a «é- 
posé un amendement qui tend, dans :6 
& alinéa de l'article 3, après les mots: 
« et par ligne de recettes », à intercaler 
les mots: « ainsi que les résultats des 
comptes spéciaux du Trésor ». 

La parole est à M. Taillade, pour défen. 
dre l'amendement, 


M. Clément Taillade. Le texte de l’amen- 
dement se suffit à lui-même et-je n'aurai 
pas besoin de ie soutenir par de nombreux 
arguments. 

Vous savez, mes chers collègues, que les 
comptes spéciaux du Trésor deviennent de 
plus en plus nombreux et importants 
C'est pourquoi nous demandons la publi. 
cation trimestrielle de leurs résultats. 


Mme la présidente. Quel est l'avis de la 
commission ? 


voir, csl 


M. le rapporteur général. La commission 
accepte .’amendement, 


M. le sous-secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
Le Gouvernement également. 


M. René Mayer. M. le rapporteur généra; 
peut-il m'expliquer ce qu’on entend par 
« résultats des comptes speciaux du Tré- 
sor »? 


M. le rapporteur général, Malgré son ap- 
parence bénigne, cette question me parait 
assez insidieuse (Sourires) et, si je no 
connaissais la grande technicité de M. Pené 
Mayer, j y verrais une pointe d’ironie diri- 
gée contre le rapporteur général. 


M. René Mayer. Non, contre l'auteur ao 
l'amendement. 


M. le rapporteur général. En effet, les 
termes employés par M. Blocquaux ne sem- 
blent pas correspondre à son intention, 
car il y a déroulement des comptes spé- 
ciaux du Trésor, et non pas à proprement 
parler de résultats. 

Si M. Taïllade veut bien, au nom de 
l'auteur de l’ameñdement, accepter une 
modification de forme, il donnera satisfac- 
tion à la sagesse et à l'expérience, repré- 
sentées en l'espèce par M. René Mayer. 
(Très bien! très bien! et sourires. 


M. René Mayer. Je vous remercie de ces 
explications, qui me donnent entière ss 
tisfaction. (Rires.) . 
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Mme la présidente, Pronosez-vous une 
ouvelle rédaction, monsieur Taïllade ? 


M. Clément Taillade. Pour répondre à 
‘invitation de M. le rapporteur général, 
> propose de substituer aux mots: « ainsi 
que les résultats », les mots « ainsi que 
les débits et les crédits des comptes spé- 
ciaux du Trésor ». 

M. le rapporteur général. Je préférerais: 

l’état trimestriel des comptes spéciaux 

1 Trésor ». 

M. Clément Taillade, 


theme. 


Cela revient au 


Mme la présidente, Je mets donc aux 
uix l'amendement modifié de M. ,Bloc- 
quaux, accepté par la commission et par 
le Gouvernement et tendant, après les 


mots « et par ligne de recettes ». à inter- 
er les mots « aïnsi que l’état trimes- 
| des comptes spéciaux du Trésor ». 


L'amendement, ainsi rédigé, mis aux 
NT, e51 adopté.) 


br Mme la présidente, Personne ne demande 


plus la parole 2... 

Je mets aux voix l'article 3, modifié par 
Jes amendements de M, Cilles Gozard et 
je M. Blocquaux. 

(L'article 3, ainsi modifié, mis aux voir, 
est adopté.) 


[Articles 3 bis et 4.] 
\rt. 3 bis. — L'article 68 de Ja loi 
i7-020 du 21 Inars 1947 est complété 

comme suit: 

« Les contrôlenrs des dépenses engagées 
sont tenus de notifier aux rapporteurs spé- 
ciaux des commissions des finances de 
l'Assemblée nationale et du Conseil de la 
iepubiique, les propositions d'engagement 
de dépenses qui sont soumises à leur visa 
en excédent des erédits ouverts où sur 
crédits bloqués, » — (Adopté.) 


« Art, 4. — L'article 20 de Ja loi n° 48- 
1137 du 14 septembre 1948 est abrogé et 
iemplacé par les dispositions suivantes : 

« Est interdite l'imputation de toute ré- 
muneration mensuelle sur crédits de ma- 
itriels où de travaux ouverts au titre du 
budget général ou des budgets annexes 


# “insi que Sur des comptes spéciaux du 


#72 CNE) 


» — (Adopté.) 


à à [Article additionnel.] 


mMor 


Le premier ‘£cpnt£s ni ves Faro 

# premier, présenté pair M. Yves Fagon 
est ainsi libellé: : PE 

« Après l’article 4, insérer le nouvel ar- 

1e suivant: 

: Les crédits rendus inutilisables par 
fuite d'économies dégagées sur les dépen- 
23 de personne! et de matériel seront af- 
reclés à 1 amélioration du reclassement des 

metionnaires, » 


Le deuxième, déposé par Mme Lempe- 

‘ur, est ainsi rédigé : à 

«“ Après l’article 4, insérer un nouvel 

: icle ainsi conçu: 

0 ‘Sr les crédits libérés par suite d’éco- 

1 ve - dégagées sur les épenses « per- 
nnel » et « matériel » seront prélevées 
5 Sommes nécessaires à l'amélioration du 

fonctionnaires. » 


4 


iissement des 





Le troisième, de MM. Albert Petit, Pierre 
Meunier, Jacques Gresa, tend à ajouter 
après l'article 4 un article additionnel 
ainsi rédigé: 

« Le reclassement intégral de la fonc- 
tion publique sera réalisé avant le 20 juin 
1949. » 

La parole est à M. Farine, pour défendre 
l'amendement de M. Fagon. 


M. Philippe Farine. Mes chers collègues, 
par la rédaction initiale de notre proposi- 
tion, nous avions demandé que les cédits 
rendus inutiisab'es par suite de compres- 
sions de personnel soient affectés à une 
tranche supplémentaire de reclassement. 

La disposition proposée par M. Yves Fa- 
gon est pus large. 

Elle a pour objet d'intéresser le person- 
nel de l'administration, à ses divers éche- 
lons, aux économies à réaliser. Des écono- 
mies d'effectifs sont encore possibles, mais 
elles relèvent surtout de l'action des mi- 
nistres intéressés ou des directeurs de l’ad- 
ministration centra'e. 

Le personne! peut aussi collaborer utile- 
ment à des économies sur les dépenses 
de matériel, 

On pourrait m'objecter avec raison que 
les fonctionnaires grâce auxquels auront 
été réalisées ces économies ne seront pas 
seuls à bénéficier d'une amélioration de 
leur sort. 

Je réponds par le ag nr de la solidarité 
qui se manifeste dans l’ensemble du corps 
des fonctionnaires. 

D'autre part, nous ne disons pas que le 
résultat de ces économies sera obligatoi- 
rement affecté à une tranche de reclasse- 
ment, mais qu'il servira à améliorer le 
sort des fonctionnaires, et surtout celui 
des petits fonctionnaires. 

Pourquoi cela ? Parce que, si les écono- 
mies ainsi réalisées n’atteignent pas le 
volume d’une tranche du reclassement, 
elle pourront malgré tout en accélérer Ja 
nise en payement. 

Nous souhaitons tous voir réaliser au 
plus tôt le reclassement de la fonction 

ublique, et toutes les mesures raisonna- 
nes Fa nature à en assurer une réalisa- 
lion plus rapide doivent rencontrer notre 
ap robetion unanime. 

e contribuable français, de son eûté, 
appréciera certainement une disposition 
dont l'adoption diminuera d'autant l'effort 
qui lui sera demandé pour financer le re- 
classement. 

Enfin, une mesure qui intéresserait 
ainsi les fonctionnaires à l'amélioration 
de leur sort trouverait très certainement 
auprès d’eux un accueil sympathique, et 
de cette manière là réforme administra- 
tive que nous souhaitons, et dont la pro- 
position de loi en discussion n'est qu'un 
élément propre à assurer Je succès, ne 
sera pas faite en dehors des fonction- 
naires, Mais avec eux. 

Ainsi, pourrons-nous, je l’espère, met- 
tre en pratique la formule qui doit nous 
gu'der dans notre travail: Moins de fonc- 
tionnaires, mais mieux pavés et mieux 
outillés. (Applaudissements au centre.) 


Mme la présidente. La parole 


Mme Lempereur, auteur du second aimen- 
demeni. 


est à 


Mme Rachel Lempereur. Ma proposition 
et celle de nos collègues du mouvement 
républicain populaire diffèrent parce qu'au 
lieu de dire: « Les crédits seront affectés », 
J'emploie la formu'e: « Sur les crédits li- 
bérés par suite d'économies dégagées sur 
lies dépenses de personnel et de mattrie] 
seront prélevées les sommes nécessaires à 
l'amélioration du reclassement 
lionnaires. » 





des fonc- 
! 


Elle n'implique pas que toutes les éce- 
nomies seront affectées spécifiquement a 
reclassement et à l'amélioration du traite- 
ment des fonctionnaires, mais elle permet 
de leur affecter le maximum de crédits. 

En déposant cet amendement, j'ai eu 
surtout le souci de l'unité et de Ja solida- 
rité à la fois chez les fonctionnaires et 
dans l’ensemble du pays, et cela pour 
deux raisons. 

Comme les économies sont réalisées ne 
des compressions dans le personnel des 
administrations, il serait mauvais pour 
ces administrations elles-mêmes et pour 
les fonctionnaires, dans leur ensemble, de 
donner l'impression que plus on compri- 
mera les etlectifs, plus grand sera le profit 
pour ie personnel qui ïestera en fonetion. 

Nous créerions ainsi un climat préjudi- 
ciable à la bonne entente et au travail des 
fonctionnaires, dont chacun pourrait 
craindre de faire les frais de l'opération. 

D'autre part, on n'a que trop tendance, 
comme cela s'est vu souvent dans Île 
passé, à dresser pour des motifs parfois 
peu louables, une fraction du pays con- 
tre les fonctionnaires. 

Chaque fois que l’on veut soulever l'opf- 
nion contre la République, on s’en pre 
aux fonetionnaires en les entourant d'une 
atmosphère de suspicion. 

En disant que toutes les économies se- 
ront affectées au reclassement des fone- 
tionnaires, on fournirait un argument de 
plus à ceux qui n'ont que trop tendanee 
à dresser l’ensemble du pays contre les 
fonctionnaires, et on nuirait ainsi à l’'amé- 
lioration de leur sort. 

Cette déclaration ne peut me rendre 
suspecte d'opposition à l'amélioration de 
la situation des fonctionnaire . Je n'ai été 
que trop ca‘aloguée dans cette Assemblée 
comngpe défenseur permanent de l'ensemble 
des fonctionnaires, du personnel enset- 
gnant en particulier. 

Ce que je désire, c'est rendre effectives, 
à la fois, cette amélioration de la situs- 
tion des fonctionnaires — et elle le sera 
si l’on peut trouver les erédits nécessaires 
— et la pefmanence dans la cohésion des 
efforts du pays tout entier, (Applaudisse- 
ments à gauche.) 


Mme la présidente, La parole est à M. Pe- 
tit, pour soutenir le troisième aimcnde- 
ment. 


M. Albert Petit. L'’irmnendement que j’'e 
déposé avec mes collègues Pierre Meunier 
et Jacques Gresa est neltement différent 
des deux précédents, dont je dirai qu'ils 
sont à peu près de la même farine. (Sos- 
TITES) 

Le nôtre 
gral de Ja 
O0 juin 1949, 

Depuis ce matin, nous discutons une 
proposition de loi qui tend, nous dit-08, 
« à créer les conditions budgétaires d'une 
saine réforme administrative ». 

Il semble que cette 
qui à éle 


*“onsacre Je reclassement inté- 
fonction publique avant ls 


proposition de lai, 
demande de dés- 


léposée avec 


cussion à n'gence, soit la nouvel pana- 
cée devant supprimer le désordre idmi- 
nistiatif que Ses auleurs se plaisent & 
ccostater. (Très bien! très bien! à l'eæ 
trême gauche.) 

A en croire l'exposé des motifs, le dé- 
ardre de nos admini<trations va dispe- 
raitre ef une écononi | gré | dofît 
lécouler automa juenient de l'appui ition 
lé ce texte. 

Pour réaliser ce hut ] corgani- 
ition « iministraltion ous soinmes 
m1 \ déterminer ] lim , à en 
dessiner les contours avec précision, À 
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ivre le circuit des intérêts multiformes 
te l'Etat à travers les divers offices, éta- 
blissements, organismes publics on semi- 
publics, saciélé nationales ou d'économie 
inixte, etc, 

Nous aussi — nous l'avons affirmé -4 
maintes reprises — nous voulons suppri- 
ner certains errements de nos adminis- 
rations, que nous regrettons tous 

Mais notre ami Tourtaud a tenu à soul 
ner ce matin, en notre nom, que si l'im 
ention de M. Lecourt et de ses collègues 
st louahe, tes résultats de l'application 
de sa proposilion de loi ne seront certai- 
rement Das CEUX prétendent 


vivra le 


! 
1boutir ses auteur 
Faire dépendre toute dépense de per- 


mnel d'une économie équivalente nous 
L 


semble aller à l'encontre des intérêts de 
} administration et du personnel, car une 
nuuvelle tranche de reciassement ae pour- 
rait ainsi être accordée qu'en contrepartie 
d'une cor pression di PErsonn L 


il 


Je suis d'accord avec Mme Lernpereur 

propos des fréqui ntes tentative 1e 
IMESSCF ur P ris de la nation contrt les 
onciionnaires 

C'est pourquoi nous tenons, dans ce dé- 
at, à 2fOrmer aotre position sur là ques- 
tion. 

Nous avons déjà dit Jue % uloir réali- 
er la réforme administrative surtout par 

Un} réesSiof Qt pe nné Ï, c'est placer 
charrue devant les hœnfs 


L'ar ] ) IP} [ Co 100 
de finance serai crnplacé pa ur 
unendemeñt de M. Fagon qui tend en 
ér t 4 et c'e et Îr fond du probièt \( 
aire 

En 1 n € 1 
{ pour f il rt l { 
are d nnel 
core ou | | 

En effet te { è 1 (HART 
6e tr par unt itation Î 

\ 

ist pu ] 1 ] ree gont | 

émunérés par rapport leurs camaraues" 


ituiaires 
Or, on ne peut subordonner Ja tit 


sation des auxiliaire necure de just 
: € n° . 
i Une COMMPrESSION Qt per One : r \ cp 
ersonnel est utile - et toute le onde 
, . A Tr 
st { i | I itre at i t — 
’ , 1 17 
n'est pas possible de procèuer à Sa Litu- 
ar#satio eff {ucr e rélorme aumi- 
uistrative \ a noir v1s, le )NCours 
at » Con ( 1 ne L( lé Li l l 
de La fonctioi Î ] 


Les fonctionnaires o ‘ 
de revendicalions et proposé toute une sé- 
rie de mesures qui 401 dans 18 Intime 


1: 


: .* 2 Un 
ULHUSC UC» 3 


sens que is nréoccupa ( M, 1 urt 
ei di es € \ 

LH faut reconnaîits M. Lu 

nème l'a reconnu - ji lé lunction- 
aire Cu Jit f eHor pour 
"Corsa! leu! ] Nous 
Hnrme { l’: { I Mai 
ayant 1] L Î ] CI en 
ire à ] [er t g al fi € il 
Mmencçant } l I Î 
i'emplo 

HU va! ] ] 

néthodi: 

ésultats. 

Nou { 

églé d rl 
les foi 

ntégral « qui 2 l'ohie " 
dement 

De] ] t 
faites aux fonctionf ( Gn pou 

ire tous | disi LA } 

es déclar fo minister 1! not 

elles de M René Maver | { hert 


Sehumai 











Je n’en rappellerai que ces paroles de 
M. Robert Schuman, au cours d’une séance 
de l'Assemblée nationale constituante, en 
septembre 1946: «°A partir du 1®* janvier 
1947, les nouveaux barèmes réaliseront ce 
que nous considérons comme la justice, 
ce qui garantira à toutes les catégories de 
fonctionnaires la rémunération correspon- 
dant à leurs responsabilités et à leur mé- 
rile, 

Cela reste toujours vrai, mais deux ans 
ont passé depuis la déclaration du ministre 
des finances Robert Schuman, et les fonc- 
tionnaires de l'Etat, des communes et des 
partements attendent toujours leur re- 
classement. 

Pour finir, nous pensons que les fonc- 
tionnaires ont jusqu'à présent fait preuve 
d'une grande patience. Ils posent sans 
cesse cette question de reclassement inté- 
gral et de péréquation des retraites. 


M. Félix Kir, Ils ne sont pas tous si 
malheureux que cela! 

Pour certains, je le reconnais, et je l'ai 
déclaré à plusieurs reprises à la tribune 
de l’Assemblée, il faut relever les traite- 
ments. Mais il en est d'autres qui n’ont 
pas une mauvaise siluation, et je vous ci- 
terai des chilfres. Je demande à Mm? la 
présidente de m'inscrire dans la discus- 
sion. 


M. Albert Petit. Nous disons, avec les 
fonctionnaires, que la patience a des 


| limites 


On W pu voir récemment les fonction- 
naires de toutes tendances s'unir pour que 
oit mis fin à leur tragique situation. Les 
« conditions d'une saine réforme adminis- 
trative » auxquelles fait allusion la propo- 
silion de Lecourt seront remplies si 
l’on assure une rémunération honnête £t 
convenable des fonctionnaires. 

C'est pourquoi nous avons déposé set 
amenderasnt qui tend au reclassement in- 


biirun « e L 
punIque avani le 


tégral de la fonction 
30 juin 1919 

Pour apaiser les inquiétudes de nos col- 
lègues auteurs de la proposition en dis- 
cussion, nous suggérons de trouver les 
crédits nécessaires par la récupération d2s 
milliards des profits illicites et par une am- 
putalion des crédits militaires, dont le ca- 
ractère pléthorique n'échappe plus main e- 
nant à personne. (Exclamalions au cenire, 
à droite et sur divers bancs à gauche. — 
Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. Marcel Poimbæœuf. C'est vraiment iné- 


dit ! 
| M. André Monteil, N'oubliez pas la 
guerre d’Indochine! + 
M. Albert Petit, Je demande le scrutin 
sur notre amendement. 
M. Maurice-Pelsche, ministre des finan- 
Cé et des affaires économiques. J'oppo- 
serai l’article 48 à cet amendement, ce qui 
nous dispensera de tout scrutin. 
| M. Jacques Gresa. Vous feriez mieux de 
| faire rentrer les 100 milliards de l’Impex. 
| M. le ministre des finances et dss affaires 
| économiques, C'est ce que je fais, malgré 
| cer! À it dont nous parle- 
[n 
M. Aibert Petit, Vous feriez mieux de 
| NOUS Proposer des ressourt es. 
! 
| M. Gabriel Citerne. Vous préférez la poli- 
| tiqu presse-purée »! 
| Mme la présidente. Les auteurs des trois 
| amendements se sont expliqués. Je vais 
| 


\aintonant donner la parole à trois ora- 





1 : bu 
teurs contre les amendements. Ces trois 
rateurs se sont déjà fait inscrire; ce sont 
MM. Bardoux, Gilles Gozard et René Mayer, 


M. Gilles Gozard. Madame Lempereur 
ayant déjà exprimé l'avis du groupe 60- 
cialiste, je renonce à la paro'e. 


Mme’ la présidente, M. Gozard renon. 
çant à la parole, je pourrais donner la 
parole pour combattre les amendements À 
M. kir. 

La parole est à M. Pardoux. 


M. Jacques Bardoux, Mesdames, mes. 
sieurs, nous avons déposé, mes amis et 
moi, il y a de longs mois, une proposition 
ayant pour Gbjet d'intéresser les fanction- 
naires à la réalisation des économies. 

Nous sommes reconnaissants à an groupe 
important de la en gr d'avoir bien 
voulu reprendre une de nos idées, même 
s'il ne nous a pas cités dans l'exposé des 
motifs de la proposition. 


M. Robert Lecourt. Je m'excuse, j'ignorais 
l'existence de celle à laquelle vous faites 
allusion. 


M. Jacques Bardoux. Quant aux amende. 
ments proposés, nous nous prononcerong 
sans hésiter pour celui de Mme Lempereur, 
et nous espérons que M. Fagon lui-même 
voudra bien s'y rallier. 

En effet, il est à la fois logique, équitable 
et prudent de faire participer la collectivité 
au bénéfice qui résulterait des économies 
Et ce scrait, je crois, une erreur psychnlo 
gique, une erreur fiscale et une erreur 
politique que de réserver le bénéfice 
exclusif des économies réalisées aux fone- 
tionnaires. 

Sous celte réserve, nous nous pronon- 
cons très nettement pour l'amendement de 
Mme Lempereur. 


Mme la présidente. La parole est à 
M. René Mayer. 


M. René Mayer. M. Farine et M. Fagon 
se rendent compte sans doute que leur 
amendement, ainsi que vient de le dire 
M. PBardoux, va à l'encontre de la règle de 
l’universalité budgétaire et que l'Assem 
blée serait sage de ne ls décider à 
l'avance l'affectation de crédits rendus dis- 
ponibles par suite de telle ou telle réforme. 

Quant on s'attaque au problème du re- 
classement et à l'affectation des crédits — 
et je réponds en passant à M. Albert Petit 
qui a mis en cause M. Robert Schuman — 
on ne doit pas perdre de vue que 100 mil- 
liards ‘ont été consacrés au reclassement 
par un gouvernement à la tête duquel se 
trouvait M. Robert Schuman. 


M. Jacques Gresa. Le reclassement inté- 
gral n’a pas été réalisé. 


M. René Mayer. Mais il a été approuvé 
à ladite date, monsieur Gresa, et 100 mil- 
liards y ont été consacrés. É 

C'est un fail que vous connaissez aussi 
bien que personne et que je ne me las- 
serai pas de répéter, avec votre permis- 
sion (Interruptions à l'extrême gauche) et 
même sans votre permission. (Applaudisse 
ments sur certains bancs à gauche et ax 
centre.) 


M. Jacques Gresa. La promesse qu'avait 
faite M. Schuman de réaliser le reclasse- 
ment intégral n'a pas été tenue. 


M. René Mayer. Vraisemblablement, vous 
n'avez pas voté les crédits nécessaires. 

Je continue mon exposé. 

Quant à l'amendement de Mme Lempe- 
reur, je crains que sa rédaction ne soit 
trop restrictive car, si on le prenait à la 
lettre, il ne wermettrait pas 


‘aflecter au 
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reclassement des fonetionnaires d’autres 
crédits que ceux rendus disponibles par 
jes économies réalisées. 


Mme Rachel Lempereur. Si! 


M. René Mayer. Je me permets d'attirer 
j'attention de Mme Lempereur sur ce point, 
parce que ce n’est sans doute pas ce qu’elle 
a voulu dire. 

Je crois donc, d’une manière générale, 
que ces amendements sont inuliles, ear 
les dépenses que nécessite un reclassement 
des fonctionnaires représentent toujours 
un pourcentage élevé de la masse budgé- 
tire et n’ont aucun rapport avec les éco- 
ï9mies réalisables. 

Celles-ci sont d'ailleurs d'autant moins 
importantes que, malgré les déclarations 
de Mme Lempereur, le reclassement met 
chligatoirement certaines catégories de 

netionnaires en opposition avec 
d'autres, 

M. Auguste Tourtaud. C'est exactement 
que j'ai dit ce matin. 


t 


M. René Mayer. En établissant un lien 


entre l'opération de reclassement des 
fonctionnaires. et les économies dans les 
cervices, je doute donc que vous puissiez 
rendre service à la chose publique. (4?p- 
nlaudissements Sur cerlains bancs à 


M. Aibert Petit. M. René Mayer, ministre 
finances en puissance! (Aires à l'ex- 


téme gauche. 


M. le ministre des finances et des affaires 
économiques, Je ne suis pas en impuis- 
liires.) 

Mme la présidente. est à 

À Kir 


La parole 


M. Félix Kir. Le problème me semble 
essez strieux et grave de conséquences 
pour que nous l’éludiions avee une haute 
conscience parlementaire. 

\ cinq reprises, j'ai eu l’occasion de dé- 
oncer la nocivité des barèmes appliqués 


dans l'échelle des fonctionnaires. 
l'ai déclaré qu’il était nécessaire de ren- 
dre la liberté, et par conséquent la faci- 


de production, gux fonctionnaires d’or- 
ganismes de guerre créés par le gouver- 
vement de Vichy. 

Je me souviens qu’il y a trois ans, quand 
on parlait ici de supprimer les orgamsmes 
d® Vichy, c'était une tempête d’acclama- 
tons, et tout le monde était d'accord. 

Or, aujourd’hui, que dites-vous des or- 
ginismes de Vichy ? 


\ l'extrême gauche. Nous l'avons dit ce 
un, mais vous n’éliez sans doute pas 


f 


La 


M. Félix Kir, Si vous en avez dit du bien, 
€i Si cela élait justifié, tant mieux. 
Mais je ne pense pas que ce soit le cas. 


M. Auguste Tourtaud. Nous non plus, 


M. Felix Kir. J’estime que quantité d’or- 
ginismes ne devraient plus exister; que, 
loin d'aider au redressement du pays, ils 
constituent des obstacles permanents, 
Nous sommes tous d'accord, je crois. 

Ceci dit, j'estime aussi qu’il faut défen- 
üre les fonctionnaires et je ne suis pas 
contre eux, 

Toutefois, j'en connais qui sont gênés, 
à la fin du mois, quand ils passent À la 


caisse, parce qu'ils se rendent bien compte- 


qu'ils n’ont pas produit en proportion du 
mandat qui leur était remis, et qui me le 
disent eux-mêmes. 

J'ajoute que ce barème de revalorisation 
comporte des erreurs, 





On a augmenté très largement ceux qui 
se trouvaient déjà à un certain stade de 
bien-être, sinon de prospérité, 

Je regreite que notre collègue qui est 
maire de Nice ne soit pas présent. Il auraït 
pu vous dire que son secrétaire général 
va gagner 1.200.000 francs et qu’il aura sa 
retraile à cinquante-cinq ans. 

Quant à moi, je pense aux petits. Toute 
ma vie, j'ai bataillé pour les petits. 

Je vous l’ai dit à cette tribune : à Dijon, 
cor donner à ceux qui se trouvaient au 

as de l'échelle le minimum vital, j'ai été 
nbligé de changer les appellations. ville 
de Dijon n’a eng de « cantonniers »; elle 
a désormais des « ouvriers d'entretien ». 

C'était le seul moyen qui me restait pour 
qu'ils soient payés convenablement. 

En matière de reclassement, il faut 
accomplir avec conscience un travail très 
sérieux et très précis. Chaque fois que 
nous sommes en face d'organismes sans 
utilité, qui n’ont pas le droit de survivre, 
c'est à nous, parlementa'res.…. 


M. Auguste Tourtaud. Vous avez voté les 
crédits pour le maintien de la C. A. R. 


M. Félix Kir, Je ne recule pas devant la 
responsabilité de mes votes, mon cher 
collègue, je le prouverai quand vous vou- 
drez et où vous voudrez. (Applaudisse- 
ments à droite el au eentre.) 

Quant à nous parlementaires, nous avons 
le devoir de remettre un peu d'ordre dans 
la maison. Le pays attend de nous des 
mesures énergiques. 

Cela ne veut pas dire du tout que ces 
mesures porteront préjudice à une certaine 
catégorie de citoyens, les fonctionnaires. 

Nous devons chercher à développer en 
eux la conscience »rofessionnelle, en leur 
faisant comprendre que le redressement 
du pays ne pouria s'opérer qu'autant que 
tous les citoyens, dans tous les domaines, 
dans tous les secteurs, travailleront d'un 
commun accord pour contribuer au bien- 
être de la collectivité, 


M. Auguste Tourtaud, I!s gasoeront leur 
pain à la sueur de leur fronti 


M. Félix Kir. Bien que vous protestiez, 
je pense que vous serez de mon avis. 

Vous défendez les organismes de Vichy, 
parce que nombre de vos amis s’y trou- 
vent. (Rires et applaudissements à droite, 
au centre et sur certains bancs à gauche. 
— Protestaiions à. l'extrême gauche.) 

Ce sont des communistes qui me l'ont 
dit. 
M, Auguste Tourtaud, Tournez-vous vers 
autre côté de la salle. 


M. Félix Kir, ...elt d’ailleurs, comme 
maire d'une grande ville, je le vois bien. 

Je ne leur en veux pas, remarquez bien, 
mais je voudrais précisément qu'on re- 
place ces hommes, qui eux aussi ont le dé- 
sir de travailler, de gagner leur vie par 
ieur travail, dans des secteurs où ils 
pourront produire pour le pays. Voilà ma 
thèse. (Applaudissements à droite, au 
centre et sur certains bancs à gauche.) 


Mme la présidente, Je vais meltre suc- 
cessivement aux voix les trois amende- 
ments qui viennent d’être discutés et en 
premier lieu celui de M. Fagon. 


1» 
ï 
2 


M. le ministre des finances et des affai- 
res économiques, Je demande la parole. 


Mme la présidente, La parole est à M. le 
ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques, 

M. le ministre des finances et des af- 


faires économiques. Le Gouvernement ne 
peut accepter l'amendement de M, Fagon,. 





LL est légitime de vouloir associer les 
fonctionnaires aux économies qu'ils peu- 
vent aider à réaliser dans la gestion des 
services publics, mais il est troublant de 
constater que ce sont les services dans 
lesquels les économies sont les plus néces- 
saires, c’est-à-dire ceux qui sont peut-être 
les moins utiles, qui pourront procurer les 
économies les plus substantielles et pro- 
fiter ainsi au maximum aux fonctionnaires 
qui y seront intéressés. Par contre, les 
services les plus indispensables, ceux qui 
fonctionnent à plein, pourront difficile- 
ment réaliser des économies et seront, par 
suite, pénalisés par rapport aux autre. 

Le Gouvernement ne peut done accepter 
un texte qui pose un principe intéressant, 
mais dont l'étude doit être faite avec soin, 

Si M. Farine, qui a soutenu l’amende- 
ment de M. Fagon, voulait bien y consen- 
tir, le Gouvernement, qui a déjà étudié le 
prob:ème, serait disposé à prendre l’enga- 
gement devant l'Assemblée de déposer 
avant ‘e {7 janvier 1950 un projet tendant 
à intéresser les fonctionnaires à une saine 
gestion des affaires publ'ques. 

C'est dans res conditions que je de- 
mande à M. Farine de bien vouloir retirer 
l'amendement de M, Fagon. 


Mme la présidente, L'amendement est-il 
maintenu ? 


M. Philippe Farine. Oui, madame la pré- 
sidente. 


M. Robert Lecourt. Je demande la pa 
role. 


Mme la présidente. La parole est à M. Le- 
court. 


M. Robert Lecourt. À la suite des expli- 
cations de M. le ministre des finances et 
des affaires économiques et compte tenu 
des observations faites par certains de 
nos collègues, nous avons établi un texte 
qui a pour objet, tout en posant le prin- 
cpe dont nous débattons, de renvoyer la 
solution pratique du problème à un projet 
que le Gouvernement prend l'engagement 
de déposer avant une certaine date. 

Voici le texte que nous proposons : 

« Après l’article 4, insérer un nouvel 
article ainsi conçu: 

« Sur les crédits rendus disponibles par 
suite d'économies dégagées sur les dé- 
penses « personnel » et « matériel ». des 
sommes affectées à l’amélioration du re- 
classement des fonctionnæires seront pré- 
levées dans des conditions qui seront 
fixées par un projet de loi spécial soumis 
au Parlement avant le 1*# juillet 1949, » 

Ce texte tient compte des préoccupations 
de chacun. 


Mme la présidente. La parole est à M. lé 
ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques sur cet amendement, qui s8 
substitue à celui de M. Fagon. 

M. le ministre des finances et des affaires 


économiques, Le Gouvernement à deux 
observations à présenter sur ce lexte, 


après quoi nous pores nous meitre 


facilement d'accord. 

La première concerne la date d’applica- 
tion. Nous ne pouvons savoir, le 1“ juil- 
let 1949, quel sera le montant des écono- 
mies dégagées sur l'exercice, Aussi, Je 
demande, non par désir de retarder Île 
vote de la proposition de loi, mais pour 
le rendre efficace, que l’on reporte au 
{er janvier 1950, comme je l'ai déjà indi- 
qué, le dé:ai limite de dépôt du text 

En second lieu, je rappelle qu'en vertu 
de la loi des maxima, un montant déter- 
miné d'économies ect déjà prévu afin de 
réaliser l'équilibre du budget, IL doit de- 
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meurer entendu que, sur ce montant, il ne 
sera rien prélevé pour l’objet que vous 
pousuivez. Autrement, nous créerions un 
déficit budgétaire, ce qui n'est certaine- 
ment pas l'intention des auteurs de la pro- 
position de loi. 

C'est dans çes conditions que le Gouver- 
est prêt à accepter le nouvel 
ernent. 


noameans 
nement 


arner 


Mme la présidente, La parole est à M. le 
rapporteur général. 


M. le rapporteur général, Le texte qui 
vient d'être présenté par M. Lecourt et 
qui parait réaliser la synthèse des trois 
imendements en discussion — que la com- 
mission avait, d’ailleurs, repoussés — ap- 
pelle, de la part de la commission, les ob- 
servations suivantes. 

M. le ministre des finances vient de 
nous dire qu'un certain délai Ini était né- 


cessaire et que la date du 1* juillet Jui 
paraissait trop rapprochée pour lui per- 
nettre de chiffrer le moniant des écono- 
mics dégagées. Je partage cette vue si 
M. le ministre des finances peut donner à 
l’Assemblée l'assurance que le point de 


départ de la nouvelle tranche de revalori- 
sera, en tout état de cause, fixé 

courant de l’exercice 1949, c’est- 
à-dire à condition qu'il n'y aura pas d’imn- 
putation sur les crédits pouvant être mis 
isposition, à celte fin, pour l'exercice 


atiot 


nr * LA 
dans lé 


1950 

L'Assemblée pourrait se rallier au texte 
le M. Lecourt si M. le ministre des finances 
lui faisait une telle déclaration. 


M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. Je donne volontiers cet apai- 


erment 


Mme la présidente, La parole est à Mme 
Î e1npereur. 


Mme Rachel Lempereur. Je m'étais 
ralliée au aouvel amendement que m’avait 
soumis M. Lecourt en considérant comme 
une limite extrême la date du {1% juillet 
#949, Je l'avais fait, d’ailleurs, avec quel- 
que hésitation, car nous commençons à 
connaître la valeur des engagements et 
des promesses. 

Le 27 février 1948, lors du vote du pro- 
jet de loi portant ouverture de crédits, 
nous avons obtenu un engagement formel 
de M. le secrétaire d'Etat aux finances — je 
le lui rappelai encore aujourd'hui — con- 
cernant les postes déshérités dans l’ensei- 
gnement. Lorsqu'on s'était penché sur la 
question de l'indemnité de résidence, M. le 
secrétaire d'Etat aux finances nous avait 
promis formellement qu’un décret donne- 
rait, à brève échéance, des garanties d’'or- 
dre pécuniaire aux fonctionnaires défavo- 
risés occupant des postes déshérités. 

Nous sommes aujourd'hui le 10 février 
1949, c'est-à-dire 4 un an de date, et ce 
décret n'est toujours pas paru. 

En raison de la promesse faite aujour- 

hui, nous avons accepté le terme du 
ir juillet, faisant preuve ainsi d'un large 
esprit do concession, Nous estimons que ce 
désai est suffisant pour permettre au Gou- 
vernernent de prendre toutes dispositions 
1lile 

Si la date de dépôt du projet était re- 
portée au 1% janvier 1950, nous risque- 
rions d'aboutir À l’enterrement de la nou- 
vele tranche de reclassement du person- 


| enseignant, C'est pourquoi, personnel- 
nent, je ne me rallie pas à cette date. 
Sur le fond, je me résigne à obtenir peu 
utôt que de me voir opposer l’article 48 
| ement. Quant à la date, je demande 
M. le ministre des finances de faire un 
Îl t de bien vouloir comprendre que 
a da lu 1% julet constitue pour nous 
] l { nee « 








Mme la La parole est à M. le 
ministre des finances et des affaires éco- 
uomiques. 


M, le ministre des finances et des affaires 
économiques. Ne me demandez pas de pro- 
messes que je ne peux tenir, Or, ce a’est 
qu'en fin d'année que je pourrais con- 
naître le montant des économies réalisées. 
C'est pourquoi j'ai demandé, non pas dans 
le désir de retarder l'échéance des enga- 
gernents que je prends, mais — pouvoir 
utilement les tenir, de fixer le terme du 
fæ janvier 1950, Je suis obligé de main- 
tenir cette date. 


Mme la présidente. Je viens d’être saisie 
de l'amendement de M. Lecourt qui réalise 
la synthèse des amendements de M. Fagon 
et de Mme Lempereur. 


Ce texte est ainsi rédigé : 

« Après l’article 4, insérer un nouvel ar- 
ticle ainsi conçu: 

a Sur les crédits rendus disponibles par 
suite d'économies dégagées sur les dé- 
penses « personnel » et « matériel », des 
sommes affectées à l'amélioration du re- 
classement des fonctionnaires seront pré- 
levées dans des conditions qui seront 
fixées par un projet de loi spécial soumis 
au Parlement avant le 31 décembre 1949 ». 


Mme Rachel Lempeéreur. Je demande la 
parole, 


Mme la présidente, 
Mn Lempereur, 


Mme Rachel Lempereur. Puisque nous 
avons l'assurance que la tranche de reclas- 
sement sera réalisée avant le 31 décembre 
1949, je me rallie x l'amendement. 

Ce contre quoi je m'élève, c’est le fait 
qu’on envisagerait, avec les lenteurs habi- 
tuelles, de n’accorder de nouvelle tranche 
de reclassement qu’en 1950, 


Mme la présidente, La parole est à 
M. Gresa. 


M. Jacques Grêsa. La proposition minis- 
térielle qui à abouti à l'élaboration de 
l'amendement en discussion comporte quel- 
ques graves dangers pour les fonction- 
naires et pour les travailleurs de l'Etat, 
car elle subordonne le reclassement à l'ob- 
tention d'économies, fruits d’une réforme 
administrative dont personne ne peut pré- 
ciser la date d'application. 

D'autre part, de quel ordre de grandeur 
seront les crédits que vous allez dégager ? 
Je répète que l'amendement de M. Fagon 
aboutit à remettre aux calendes grecques 
la réalisation du reclassement intégral, vé- 
ritable droit acquis par les fonctionnaires. 

Le reclassement a été promis depuis 
1947. Nous sommes en 1949 et quoi qu’on 


La parole est à 


dise, le reclassement peus n’est pas en- 


core une réalité, Le conditionner par des 
économies problématiques, c'est tromper 
et les fonctionnaires et l’opinioa publique. 
L'amendement déposé par le groupe com- 
muniste ne présente aucune équivoque, H 
demande qu'un reclassement intégrai en- 
tre dans les faits avant le 30 juin 1949 
avec effet rétroactif au 1% janvier 1949. 

Nous voterons contre l'amendement qui 
nous est proposé, car c'est un obetacle 
dressé sur la route du reclassement inté- 
grale de la fonction publique, (Appleudis- 
sements à l'extrême gauche.) 


Mme Rachel Lempereur. 
dons le écrutin, 


Mme la présidente. Je mets aux voix 
l'amendement de M. Lecourt, accepté par 
la commission et par le Gouvernement. 


Nous deman- 





Je suis saiste d’une demande de scrutin 
présentée au nom du groupe socialiste. 


Le scrutin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis.) 


Mme la présidente, Personne ne demande 
plus à voter 7... 


Le scrutin est clos. 


(MM. les secrétaires [ont le dépouiue. 
ment des votes.) 


Mme la présidente. Voici le résultat qu 
dépouillement du scrutin : 


Nombre des votants .:....1 514 
Majorité absolue .......7:.. 258 
Pour l'adoption ...sr 332 

Con 


eserecsetosse 82 
L'Assemblée nationale a adopté. 


Je vais mettre aux voix l'amendement 
de MM. Petit, Meunier et Gresa. 

M. le ministre des finances et des affai- 
res économiques. Le Gouvernement op- 
pose à cet amendement l’article 48 du rè- 
glement. 


M. Gaston Auguet. Quand le Gouverne- 
ment n’a pas d’argument, il oppose l’ar- 
ticle 48 du règlement. 

M. Jacques Gresa, C’est la preuve de la 
fragilité de la proposition qui vient d’être 
adoptée. C'est une promesse de plus, uns 
tromperie. 

Mme la présidente. Le Gouvernement op- 
posant l'article 48 du règlement, la dis- 
Jonction de l'amendement est droit. 
Elle est prononcée. 

Personne ne demande plus la parole ?.:, 

Je mets aux voix l’ensemble de la pro- 
position de loi. 

M. Philippe Farine, Nous demandons le 
scrutin. 

Mme la présidente. Je suis saisie d’uné 
demande de scrutin présentée au nom du 

oupe du mouvement républicain popu- 
aire. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

Mme la présidente, Personne ne demanda 
plus à voler ?.…. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouille- 
ment des votes.) 


Mme la présidente, Voici le résultat du 
dépouil'ement du scrutin: 


Nombre des votants sepseesé 

Majorité absolue . gs sgesee « 
Pour l'adoption ..s 404 
Contre tousse eree ts 168 


L'Assemblée nationale a adopté, 


572 
287 


CREATION D'UN BUDGET ANNEXE 
DES PRESTATIONS FAMILIALES AGRICOLES 


Discussion d'un projet de loi. 


Mme la présidente. L'ordre du jour ap- 
pelle la discussion du projet de loi portant 
création d'un budget annexe des presta- 
tions familiales agricoles et fixation de ce 
ru pour l'exercice 41949. (Nes 6009- 


Dans sa séance du 18 janvier 1949, l’As- 
semblée nationale a pris acte de la déci- 
sion du Conseil économique de se saisir, 
pour avis, de ce projet de loi, 
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connaître } 
désignant, en dati de commissaires du 
Gouvernement, pour assister M. le minis- 
tre de l’agriculture : 


M. Erwin Guldner, chargé de mission au 
cabinet; 
M. Charrier, administrateur civil. 


Pour assister M. le ministre des finances 
et des aflaires économiques : 

M. Mazerolles, administrateur civil à la 
direction du budget. 

Acte est donné de ces communications. 


Avant d'ouvrir la discussion es 
et par application de l’articke 3 de la loi 
organique sur le Conseil économique et de 
l'article 57 du règlement, je rappelle que 
lecture de l’avis du Conseil économique 
doit ètre donnée soit par le rapporteur 
dudit conseil, soit par le rapporteur de la 
ecmmission de l’Assemblée nationale sai- 
gie du fond de l'affaire. 


M. Jean Cayeux. Mes chers collègues, 
l'importance du texte qui nous esi Soumis 
n'échappe à aucun de nous. Il s’agit non 
seuement du financement des allocations 
familiales agricoles, maïs aussi d’une ré- 
forme de structure concernant ces alloca- 
tons. 


Mme la présidente. Excusez-moi de vous 
interrompre, monsieur Cayeux, mais je 
ne vous ai pas donné la parole. 


M. Jean Cayeux. Je parle au nom de la 
commission de la famille, de la popula- 
tion et de la santé publique, 


Mme la présidente. Mais elle n’est pas 


paisie. 


M. Jean Cayeux. C'est pour qu'elle le 
soit que j'interviens. 


Mme la présidente, Pour suivre le cours 
normal du débat, je dois donner d’abord 
la parole à M. le rapporteur de la commis- 
sion des finances, puis au rapporteur pour 
avis de la commission de l’agriculture. 


M. Jean Cayeux. Madame la présidente, 
la commission de la faraille, de la popu- 
lation et de la santé publique n’a pas été 
saisie de ce texte ct revendique le droit 
de donner son avis. 

Le rapport n’a été distribué qu’à deux 
heures el demie et, faute d’un délai suffi- 
sant, nous n'avons pu désigner un rappor- 
teur pour avis, avant la séance. 


Nous aimerions cependant donner notre 
avis sur un projet de célte importance. 
C'est pourquoi, au nom de la commission 
de la famille, de la population et de la 
santé publique et en l'absence de M. Ro- 
clore, son président, retenu par ailleurs. 
Je demande le renvoi pour avis du projet 
e loi devant cette commission. 


Mme la présidente. La parole est à M. de 
Tinguy, rapporteur. 


M. Lionel de Tinguy, rapporicur, Avant 
que l’Assemblée soit consultée, quelques 
inises au point sont indispensables. 

Je ne comprends pas po oi et com- 
ment la commission de la famille, de la po- 
pulation et de la santé sn, 8 n’a pu être 
saisie du rapport, puisque la commission 
de l’agriculture en à eu connaissance et a 
donné un avis que nous allons discuter 
dans un instant. 

Je ne peux pas croire qu'il y ait des 
membres de l'Assemblée privilégiés ou 
plus diligentg que d’autres, 








Au demeurant, je ne pense pas que ce 
jet soulève ves questions de pr 

a te mb 

en rien les prestations allouées aux bént- 


Dans ces conditions, la commission des 
finances demande à l’Assemblée de passer 
outre à l'opposition de la commission de la 
famille. 


Mme la présidente. Conformément à l'ar- 
ticle 27 du règlement, je consulte l’Asserm- 
blée sur le renvoi pour avis du projet de 
loi à la commission de la famille, de la po- 
pulation et de la santé publique. 


(L'Assemblée, consultée, se prononce 
contre le renvoi.) 


M. Jean Cayeux. M. Arfhaud m'avait 
pourtant donné son accord! 


Mme la présidente. La parole est à M. Je 
rapporteur, 


M. le rapporteur. Mesdames, messieurs, 
ainsi que je vous le disais à l'instant, 
l'objet de ce projet de loi est d'organiser 
un budget annexe des allocations fami- 
liales agricoles. 

U s’agit là d’une innovation indiscutable 
dans }2 domaine du contrôle parlementaire 
car, jusqu'à présent, le Parlement n'avait, 
pour ainsi dire, aucun moyen d'action, m 
même, peut-être, d’information régulière 
sur ces questions pourtant importantes, 
ne. le montant des dépenses, pour 
‘année 1949, atteindra près de 50 mitlards 
de franes. 

Cependant, cette innovation est volon- 
tairement limitée. Elle se combine avec 
le maintien intégral Ges dispositions anté- 
rieures, aussi bien en ce qui concerne le 
fonctionnement des caisses que les droits 
des intéressés. 

La transformation s'effectue au sommet, 
en fournissant des vues de synthèse; 
mais ni à la base, au point de vue des 
bénéficiaires, mi aux centres régulateurs 
que sont les caisses, la modification légis- 
lative actuellement envisagée ne doit ap- 
porter de changement, 

Les dispositions essentielles contenues 
dans l’article 1* et développées dans les 
articles suivants sont celles qui instituent 
le budget annexe résumant les recettes 
et les dépenses, de façon à faire savoir 
exactement ce qu'est, pour la nation, le 
coût des allocations familiales agricoles. 

Notez que je dis pour la nation et non 
pour l'Etat, car ce n est pas, à proprement 
parler, l'Etat qui est en cause, mais bien 
plutôt l’ensemble de la profession agricole, 
un secteur iraportant de la nation. 

Convenons que c’est là une transforma- 
tion notable de la notion ancienne de bud- 
get annexe. Le budget était soumis au 
Parlement parce qu’il comportait les re- 
recettes et les dépenses de l'Etat. Le bud- 
get annexe des postes, Pre et télé- 
phones, le budget annexe de Ja radiodiffu- 
sion sont des exemples types qui montrent 
bien que, s’il y a une certaine unité, un 
certain rassemblement d'activités nécessi- 
tant une séparation par rapport au budget 
énéral, il s’agit toujours d'activités de 
"Etat, sous des formes diverses. 

Aujourd’hui, c’est d’autre chose qu'il 
s’agit. Ce sont les dépenses couvertes, en 
partie au moins, par les intéressés eux- 
mêmes, et c’est de cela que le Parlement 
et la nation veulent avoir connaissance, 








non pas | genes qu'il s’agit de dépenses pu- 
bliques à proprement parler, mais parce 
me l'importance financière, socin'e et 
conomique de ces dépenses est telle que 
le Parlement, responsable de l'ensemble 
de la vie nationale, ne saurait aucunement 
s'en désintéresser. 

Une synthèse annuelle de ces dépen- 
ses, avec regroupement des recet'es cor- 
respondantes, est une garantie de bonne 
geslion, aussi bien pour l'administration 
que pour les intéressés. 

Le contrôle parlementaire, dans le sys- 
ième adopté par la commission des #- 
nances, sur la proposition du rappoï:leur, 
ne sera du reste que le degré suprème ds 
contrôle. 

En dessous de lui, un comité inter- 
viendra pour préparer le budget annexe 
et en surveiller l'exécution. Il aura mis- 
sion, en particulier, de garantir aux rais- 
ses la trésorerie dont elles ont besoin. 

L'expérience des caisses agricoles, 
dans le cours de l'année 198, montre 
que cette surveillance n'est pas imu ile, 
car il s’est produit des crises de tréso- 
rerie très graves et très regre:tables. 

Au mois de juillet dernier, la commrs- 
sion des finances avait envisagé de con- 
tier cette tâche de contrôle à une com 
mission spéciale. 

Je rappelle, en effet, à l'Assemblée, 
qu'un premier rapport dont les commis. 
sions, et notamment la commission de 
la famille, ont pu se saisir — rapport à 
peu près identique au rapport ac.uel — 
a été déposé par moi-même, dès le mois 
de juillet. En réalité, ce n'est donc pas 
un rapport de la veille, mais un rapport 
de sept ou huit mois qui est actuclle- 
ment en d.cussion. 

Ainsi donc, au mois de juillet dernier, 
nous avions envisagé de créer un conseil 
d'administration spécial pour ce budget 
arnexe. 

Depuis lors, la commission supérieure 
des allocations familiales agricoles a été 
réorganisée, Elle a une composition 
toute voisine de celle qui avait été pré- 
vue, à l’époque, par la commission des 
finances, pour le comité de gestion. D'où 
la solution de simplification consistant à 
confier la tâche de contrôle du budget 
annexe à la commission supérieure des 
allocations familiales agricoles, dont c’est 
simplement une extension de compé 
tence. 

Le même souci de simplification <on- 
Quit la commission des finances à pro- 
poser la suppression du fonds national de 
solidarité agricole, à condition que ce 
fonäs soit remplacé par 1: budget anacoxe 
lui-même, les droits et obligations du 
fands national appartenant désormais a 
budget annexe. 

Telles sont les prncipales innora‘'ions 
des textes, qui portent essentiellement 
cur les principes du contrôle parlemen 
taire. 

Au contraire, aucun texte n’a trait au 
montant des prestations. La commission 
des (finances estime qu'il ne faut pas 
trancher tous les problèmes à a fois et 
qu'il n’y a pas lieu de mêler les deli 
cates questions soulevées par le rapport 
de M. Charpentier, au nom de la com 
mission ‘de l’agricuiture, avec le pro- 
tlème beaucoup plus simple, beaucoup 
plus administratif, qui est actucllement 
traité, 

De même, il n’est en rien touché à 
l'autonomie des caisses. Le sonci de {a 
commission des finances a été de main- 
tenir le ES mutualiste, sur lequel 
reposent les allocations familiales 
COICS, 


agaTi- 


Es 


EAr IS A LEPIPAALITLÉ 


ANT LET TL ALL 


cs 


tv 


LIEN Z Le 











474 


ASSEMBLEE NATIONALE — 2° SEANCE DU 10 FEVRIER 1949 





Pratiquement, ni les bénéficiaires ni 
les eaisses ne devraient s’apercevoir du 
vote de ce texte, si ce n'est dans la 
mesure où l'action du Parlement et de 
la commission supérieure des allocations 
familiales agricoles doit rendre plus sou- 
ple et plus facile le fonctionnement du 
mécanisme qui existait auparavant. 

Bien entendu, le projet fait application 
des principes pd à l'exercice 1949, 
en prévoyant des dépenses et des recet- 
tes pour un montant total de 45 milliards 
60 millions de francs. 


Comme recettes, il s'agit essentiellement 
de celles qui appartenaient au fonds na- 
tional de solidarité agricole et, comme dé- 
enses, des charges d'allocations fami- 
liates proprement dites. 

Bien entendu, aux recettes du fonds na- 
tional de solidarité agricole s'ajoutent les 
catisations des bénéficiaires, des agri- 
culteurs, dans la mesure où elles ne sont 
pas absorbées par le fonctionnement des 


Caisses. 


Le budget ne résume pas les dépenses 
propres des caisses, Mais une note indique 
un ordre de grandeur de ces dépenses, de 
facon que le Parlement soit complètement 
informé et, avec lui, l'ensemble de la 
nallon. 

La commission des finances a cependant 
une inquiétude au sujet de l'équilibre de 
ce budget. 11 est prévu un versement de 
trois milliards de francs provenant des 
excédents du service des alcools. Qr, 
d'après certains renseignements, il n'y au- 
rait pas, celle année, un excédent de trois 
milliards de francs de recettes, mais us 
déficit de sept milliards de francs. 


La commission des finances entend sai 
sir cette occasion pour renouveler Îles 
pressantes démarches qu'elle a efiectuées 
à plusieurs reprises, auprès des services 
du ministère des finances, pour un contrôle 
effectif et complet sur le service des 
alcools. I lui apparaît inadmissible qu'une 
incertitude correspondant à un montant 
total de dix milliards de francs puisse exis- 
ter sur des questions aussi simples, qui 
intéressent non seulement les finances pu- 
bliques, mais toute l'économie française, 
aussi bien l'agriculture que de larges sec- 
teurs du commerce et de l'industrie. 


Dans le rapport imprimé qui vous a été 
distribué, une ligne a été portée à tort 
dans le tableau des dépenses. Le cha- 
pitre 19, « Versement au budget général », 
doit disparaître, en exécution des modifi- 
calions intervenues dans le texte. 


La commission des finances estime, en 
effet, qu'il ne doit pas y avoir d’interpé- 
nétralion entre le budget annexe et le bud- 
get général. Non pas, certes, qu'il y ait une 
différence fondamentale entre les recettes 
du budget général et les recettes du bud- 
get annexe. En particulier, les versements 
du service des alcools pourraient aussi 
bien figurer au budget général. Mais la 
nature des dépenses est feille, ainsi que 
je l'ai indiqué, qu'il importe d'établir une 
séparation nette entre le budget général 
et les budgets annexes de l'ancien type, 
dont les excédents de recettes sont versés 
au budget général, et le budget annexe 
social, de type nouveau, dont Ya commis 
sion des finances demande à l'Assemblée 
de décider la création 


Mme la présidente. La parole est à 
M. Charpentier, rapporteur pour avis de la 
commission de l'agriculture 

M. René Charpentier, rapporteur pour 
avis. La commission de l'agriculture a 
longuement discuté, hier après-midi, dès 





réception du rapport de la commission des 
finances, le projet de loi portant création 
d'un budget annexe des prestations fami- 
liales agricoles. Elle l'a adopté à la majo- 
rité, sous certaines réserves importantes 
que je voudrais préciser. 

La commission de l'agriculture est d’ac- 
cord avec la commission des finances sur 
ie titre Ie" nouveau, qui prévoit une orga- 
nisation administrative conforme à l'esprit 
des proposition que nous avions faites, 
lors du dépôt du premier projet sur le 
budget annexe des prestations familiales 
agricoles. 

Elle désire que la commission supé- 
rieure des allocations familia'es, qui assiste 
le ministre de l’agriculture pour jl'établis- 
sement de ce budget, joue à plein le rôle 
qui lui est confié. 


Cette commission supérieure doit, en 
effet, exercer p'e nement son contrôle dans 
le cadre du budget, tout d'abord sur la 
rentrée des cotisations de l'imposition 
additionnelle à l'impôt foncier et des dif- 
férentes taxes antérieurement affectées au 
fonds national de solidarité agricole, qui 
doivent maintenant être versées au bud- 
et annexe, d'autre part sur les dépenses, 
ont certanes nous paraissent particuliè- 
rement lourdes. 

[! nous apparaît, en effet, que les 12.330 
millions de francs des allocations de 
salaire unique doivent donner lieu à cer- 
taïnes fraudes. 

S'agissant des dépenses complémentai- 
res, votre commission de l'agricu.ture 
estime que, s'il est nécessaire de les lais- 
ser en dehors du budget — afin d'éviter 
de faire, des agents des caisses mutuelles 
d'allocations familiales agricoles, des fonc- 
tionnaires — il est toutefois nécessaire 
d'en diminuer nettement ie montant. 


M. Raymond Triboulet. Très bien! 


M. le rapporteur pour avis. Par rapnort 
au projet précédemment déposé pour 1948, 
elles sant en effet passées de 690 millions 
à 1.265 millions pour le personne:, de 
210 miliions à 385 miilions pour le maté- 
rie!, de 250 millions à 406 milions pour 
les investissements, de 300 millions à 
324 millions seulement pour l'action pré- 
ventive et sociale, et enfin de 450 millions 
à 1.310 millions pour le fonds de roule- 
ment. 

Si nous ne pouvons pas décider du mon- 
lant de ces dépenses, qui sont hors bud- 
get, nous tenons à exprimer l'avis qu'elies 
peuvent fort bien êlre diminuées. 

Votre commission pense nolamment que 
les 1.310 miilions prévus pour le fonds 
de roulement peuvent être supprimés; ce 
fonds de rou'ement est beaucoup moins 
utile celte année, alors que les taxes dai- 
vent rentrer d'une façon régulière et im- 
porlante, et que, les prévisions de recettes 
inscriles à l'état annexe étant plutôt sous- 
estimées, il doit en résulter un supplément 
de ressources constituant un fonds de rou- 
tement, d'ailleurs prévu dans le projet sous 
le nom de fonds de réserve. 

Examinons la charge que représenie 
pour l'agricuiture le texte proposé. Elle 
est de 13.290 millions de francs, soit 
12.290 millions de francs de cotisations et 
3 milliards de francs d'impositions addi- 
tionne.les à l'impôt foncier, en regard 
d'une charge totale de 49.29 millions de 
france. Elle pourrait être ramenée, si les 
dépenses élémentaires éta'ent réduites 
comme nous en marquons le désir, à 
13.980 millions de francs, sur 47.980 mil- 
lions de francs, soit 29 p. 100 de la charge 
totale 

Cetie proportion, votre commission de 
l'agriculture, unanime. veut la voir rame- 











née à 25 p. 100 au maximum, même 5j 
les compressions des dépenses complémen- 
laires — que nous croyons eS — 
n'étaient pas réalisées. 

Nous proposons done an amendement 
prévoyant, au cinquième paragraphe des 
recettes prévues à l’article 4, des avances 
ou des subventions. 


Nous vous soumettrons encore, à ce 
même article, un autre amendement au- 
quel nous attachons une importance capi- 
tale et qui est ainsi conçu: 

« Les charges de la profession, çotisa. 
tlons et impositions additionnelles à l’im- 
pôt foncier des propriétés non bâties, no 
pourront pas dépasser 25 p. 100 de l’en- 
sembie des charges, y compris la couver- 
lure des dépenses complémentaires ». 

Sommes-nous fondés à limiter les char. 
es de la profession ? Certes oui, et pour 
es ra:sons suivantes : 

1° Tous les textes de loi concernant les 
allocations familiaies, depuis l'origine, ont 
fixé une participation des ressources exté- 
rieures en moyenne plus importante, puis- 
que r 1939 elles sont de l’ordre da 

P. k 

Les charges des agriculteurs ont «t6 
sans cesse croissant. En 1940, ils ont payé, 
an titre des allocations familiales, environ 
850 millions de francs; en 1947, 8.300 mil. 
lions de francs; en 1948, le rapport de 
la commission des finances proposait 
11.725 millions de francs et celui de la 
commission de l'agriculture 10 milliards 
de francs; cette année, si nos proposi- 
Lions étaient acceptées, la charge serait 
encore de {2 milliards de francs; 

2° Les agriculteurs, consommateurs im- 
portants, paient de ce fait, sur les diffé- 
rents produits, une bonne part des taxes 
affectées; à ce titre encore, ils supportent 
partiellement les charges sociales des 


autres professions, lesquelles sont néces-- 


sairement conduites à les intégrer dans 
leurs dr de revient, alors que pour les 
agriculteurs, en temps normal, il n'en 5 
jamais été ainsi; 

3° L'agriculture représente un capital 
humain merveilleux, une sorte de réser- 
voir où puisent toutes les autres profes- 
sions ; 

4° L'agriculture pi mp des charges 
qui pèsent d'autant plus lourdement sur 
elle que sa proportion d'enfants et da 
vieillards, par rapport au nombre de ses 
travailleurs, est bien plus élevée que dans 
les autres professions; 

5° Si le Gouvernement désire poursuivre 
une politique agricole et, grâce à celle-ci, 
atteindre l’ « objectif 1952 » — c'est-à-dire 
l'exportation de nombreux produits agrt- 
coles —, il lui faut assurer une produc- 
tion agricole non seulement abondante et 
de qualité, mais encore dont le prix de 
revient ne soit pas nettement supérieur 
à celui des exploitants des pays exporta- 
teurs. Je pense, par exemple, à l’agricul- 
teur américain, dont toutes les dépenses 
sont inférieures à celles de l’agriculteur 
français. Une lourde charge pour la pro- 
fession risque d'avoir des répercussions 
économiques et psychologiques sur l'en 
semble de notre économie; 


6° Votre commission de l’agriculture, 
enfin, ayant longuement étudié la pro- 
position de M. Le Goff, organisant la sé- 
curité sociale en agriculture, a adopté le 
rapport que j'ai eu l’honneur de déposer 
— €t dont nous désirons la discussion — 
ne voulant pas d'un projet de budget 
annexe qui puisse être considéré comine 
une sorte de condamnation du projet de 
sécurité sociale agricole. Par contre, re- 
connaissant l'urgence du problème des 
allocations familiales agricoles, la commis- 
sion est d'accord nour voter un projet 
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qui pourrait être considéré comme une 
étape vers le grand statut social désiré par 
L'ensemble du monde agricole. (Très bien! 
irès bien! sur plusieurs bancs au entre 
et à droite.) 

Aussi, malgré la subvention nécessaire, 
nous demandons que cette proportion de 
25 p. 100, à :a charge de la profession, soit 
respectée. Nous pensons aussi qu’à l'ave- 
nir un autre mode de financement, d'as- 
siette plus large, ne reposant pas sur les 
nroduits alimentaives indispensables, se- 
rait préférabie. 

D'autres modifications sont encore pro- 
vosées au texte du projet par votre €0om- 
mission de l’agriculture. 

A l'article 4, dans les dépenses prévues, 
elle vous demande, sur l'initiative de 
M. Paumier, de supprimer, dans le pre- 
mier paragraphe, les mois: « les autres 
linenses mises à la charge du Fonds na- 
tional de solidarité agricoie ». 

ll s'agit d'une somme de 80 millions 
lestinée à l'institut national des appel- 
ations d’origine pour les vins et les eaux- 
de-vie. La commission ne veui pas voir 
cet institut privé des ressoumes qui .ui 
sont nécessaires, mas elle demande 
qu’elles soient inscrites dans le budget de 
l'agriculture et non dans ie budget an- 
nexe des alocations familiales. 

C’est également à la demande de M, Pau- 
suier que la commission de l'agriculture 
vous propose de supprimer le deuxième 
paragraphe de l'article 4, visaat les dépen- 
ses, paragraphe qui concerne la rémuné 
ration des ageñts de l'Etat, dont nous cesti. 
mons qu'elle ne doit pas figurer dans ce 
pl) lrel. 

\ la demande de M, Laurens, la com- 
nission vous propose de remplacer lea 
premiers inots de l'artice 8: « Tout amé- 
nagement de la législation », gar les mots: 
Toute disposition légis'ative nouvelle » 
it ainsi marquer son désir de voir 
difications, si elles doivent avoir 
lieu, apportées par des projets ou des pre 
osilions de loi, et non sous une autre 


Au titre I, votre commission vous pro- 
pose la disjonction de l’article 15. Elle 
lésire maintenir ke mode actuel de per- 

on des taxes sur la betterave, par 
nitremise de la caisse de garantie contre 
visques de guerre, raliachée au grou- 
nalionai de la produetion bettera- 

des industr'es de transformation 

la bellerive, lui-même capable de per- 
voir celle laxe le Jour, non pas encore 
rochain, où cette caisse de garantie con- 
lues de guerre pourra être sup- 


Le groupement national de la production 
belieravière perçoit déjà douze taxes sur 
la bellerave, sur le sucre, sur l'alcool. 
eut facilement, semble-t-il, en percevoir 
ine treizième, sans frais supplémentaires; 
L jajoute qu'il est contrôlé par l'Etat. 
Si, au contraire, nous voulions confler 
1 perception de la taxe aux contributions 
nd'recles, le prob'ème serait d'autant plus 
l'Hiclie que, depuis deux ans, cette admi- 
istralon à abandonné l’'« exercice des 
+UCrerIes », 

L'article 18 n'a pas donné lien à amen- 
iements de la part de votre commission. 
lle n'est pas assez éclairée sur les pro- 

cmes qu'il pose. I semble toutefois que 
ès taxes perçues sur Les alcools sont a 4 
Msidérables; la situation financière de la 
l°31e commerciale des alcools risque de se 
uver compromise; ii lui sera difficile 
naisser, grâce à la péréquat'on, le prix 
 l'alcon!-carburant, comme il serait sou- 
Dalab'e. La question intéresse particuliè- 
ment notre production betteravière, qui 
Si à la base de notre production d'alcool. 








Nous voudrions done recevoir à ce sujet, 
du Gouvemement, ou les apaisements 
nécessaires, ou l'assurance qu'i reconsi- 
dérera ce prob:ème. 

Les articles 17 et suivants prévoient 
our les caisses la possibilité de recouvrer 
es cotisations dues. Il est nécessaire, pen- 
sons-nous, de donner des armes aux 
caisses pour éviter que les cotisations se 
trouvent alourdies de la part qui o’est pas 
payée par des cotisants négligehts ou de 
mauvaise foi. Mais nous kur demandons 
de se servir de ces armes en tenant compte 
de la psychologie paysanne et avec le 
maximum de compréhension. A ce sujet, 
pous demanderons, à l'article 17, le rem- 
placement des mots: « qui leur sont 
dues », concernant ‘es cotisations, par le 
mot: « impayées ». 

Dans l'article 18, Ja commission de 
l’agriculture exprime le désir, à la 
demande de notre coliègue M. de Sesmai- 
sons, que soit supprimée Jr phrase rela- 
tive aux sommes dont Je tiers détenteur 
deviendrait débiteur par :a suite. 

Enfin, nous voulons voir nos amende- 
ments à l’article 4 concrétisés dans l'état 
annexe. 

Pour un total de dépenses compiémen- 
taires supposées réduites à 2.386 milions, 
le montant des cotisations s’élèverait à 
6.615 millions. La subvention nécessaire 
serait de 1.825.500.000 francs, soit :es 
1.985 millions dont les. cotisations ont été 
réduites moins les charges représentées 
par la suppression des chapilres de dépen- 
ses 8, 9, 10, 11 et 16, dont le total s'élève 
à 146.599.000 francs. 

Telles sont, très résumées, les modifiea- 
tions que votre commission de l’agrieu:- 
ture désire voir appotler au rapport de la 
commission des finances concernant le 
projet de budget annexe des prestations 
familiales pour 1949. (Applaudissements 
au centre el sur divers bancs à droite et 
à gauche.) 


Mme la présidente. La parole est à M. le 
rapporteur, 


M. le rapporteur. Voici l'avis donné par 
l&-Conseil économique : 

Le Conseil économique: 

Emet l'avis que, sous les réserves 
exyresses ci-après, il n’y ya pas lieu de 
s'opposer à l'institution d'un budget 
annexe : 

« 1. Rétablissement de la parité des 
allocations  farniliales Le rage dites 
pour les expluitants agricoles et les sa- 
lariés agricoles et, pour ces derniers, 
octroi du bénéfice des dispositions de 
l'article 2 du décret n° 48-1555 du 6 octo- 
bre 1948 concernant les allocations eom- 
émentaires mensuelles de 6350 et 1.00 
Punes: maintien constant de la parité 
des presta:ions des salariés agricoles avec 
celles des salariés du régime général; 

« NE. Création d'un comité de gestion du 
Fonds national de solidarité agricole, qui 
pourrait être, soit 1a commission supé- 
rieure des alloca‘ions familiales agricoles 
elle-même, soit une déiégation de celle-ci 
comprenant des représentants des minis- 
tres intéressés, de la mutualité agricule, 
de la caisse cen:rale des allocations fami- 
liales, des exploitants, des salariés, des 
familles, et qui serait notamment chargé 
de prendre conmissance de la rentrée des 
différentes sources de recet:æ, de pré- 
parer le budget annexe présenté par Île 
ministre de l'agricuiture au Parlement; 

I. Modifications ci-après aux articles 


suivants : 
« Art, f®#, —— Dans les recettes, placer 
en premier hieu les cotisaiions. Ajouter 


un 6°: éventuellement, le produit de la 








—— € 
surcomyensation entre les divers régimes 
de prestations familiales. — Dans les 
dépenses, supprimer le 2°; supprimer du 
Ge l'éventuali.é du reversement au bmd- 
get général; 


« At. 2. — Prévoir le tiers au lieu du 
quar! comme montant du fonds de réserve, 
Prévoir que les prélèvements sur le fonds 
de réserve sont autorisés sur demande du 
comité qui gère lie Fonds nationai de soli- 
darité agricole ; 

« Art. 3. — Fixer le plafond des avances 
à 20 p. 100 au lieu de 7 milliards de francs 


« Art. 4 — Supprimer la deuxième 
phrase du deuxième alinéa reialf aux ver- 


sements au budget généraj; 


« Art, &. — Rédiger eomne suit: « TFou 
aménagement de ja légisiation sur les 
prestations familiales susceptible d'entrai- 
er un accroissement des dépenses à la 
charge du budget annexe dépassant 
5 p. 100 de celles-ci où dépassant, pendant 
la période de sa constitution, les dispani- 
bilités du Fonds de réserve, doit faire 
l'objet de création de receties correspon 
dantes, Ces recettes résultent, soit d'une 
augmentation des ressouices existantes, 
soit de la eréation de ressourees ‘nou- 
velles ; 


« Art, 13. — Supprimer le reversement 
par le Service des alcools s'il devait entrai- 
ner un déséquilibre du budget de la régie 
nationale des alcools et, dans ce cas, substi. 
tuer une autre recettre permettant de ne 


pas diminuer les allocations prévues. 


M. André-Bertrand Chautard, ]: demande 


la 42) ale. 


Mme ta présidente, J2 vous do nrai ja 
parole dans la d'scussion générale si vous 
le désirez, monsieur Chautard. 


M. André-Bertrand Chautard, Je [ais ob- 
server que le titre HI du projet vise l’or- 
ganisalion d'une procédure d2 saisie-arrêt 
exorbitante du droit commun et sur Îla- 
queLe ’Assemb'ée ne saurait se prononcer 
sans connaître l'avis de la comm ssion de 
la justice. 

En conséquence, je demande le renvoi 
pour avis du projet de loi à celle com 
miss'on. (A pplau lissement r nlusicur 
banes au sentre et à droite.) 


Mme la nrésidente, La parole est à M. le 


rapporteur, 


M. le rapporteur, Loin de mui la pensée 
de W'oppu-er, en quoi que ce suil, au res 
peet des règles généra!es du droit; je fais 
toutefois observer que la eormmi sien de la 
justice à eu eonnaissance de re texte il y 
a six mois. Le rapport en d'seussion, en 
effet, n'esi que la deuxième édition d'un 
rapport de la commission des finances qui 
date «in mois de juil'et dernier. 

La commission de la ju.t'ce avoit done 
tout le temps de se saisir de vette affaire 
avant l'ouverture de la d<eussion +n 
séance pubiique, si elle le jugeait oppor- 
tun, 

M. André-Bertrand Chautard. Le rapport 
de la commission des finances est du 8 fé- 
vrier. La commission de la justice n'a done 
pas pu ;'examiner auparavant. 

M. le rapporteur. Je vous l'ai «1, le rap- 
port en diseussion aujourd'hui est à 


deuxième édition de celui q t déposé 
en juil'et dernier. 

Au surp'us, en ce qui concerne l1 precé- 
dure de saisie-arrêt, aucune modifivatiug 
n’a > 2pporu ) 1 le vdop'é en ju k 
let par la commi 1 et qui luisait 
d'ailleurs, les termes du projet z:1.ern6- 
mental, 
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M, Jean Cayeux. Il reste que l'Assemblée 
est appelée à statuer sur le dernier des 
deux rapports. 


Mme la présidente. L'article 27 du règle- 
snent, qui à déjà été évoqué à l’occasion 
de la demande de renvoi pour avis à Ja 
commission de la famille, de Ja population 
et de la santé publique, est ainsi conçu: 

« Toute commission qui s'estime compé- 
tente pour donner un avis sur un projet, 
une proposition, un articie de loi ou un 
chapitre du budget informe le prés'dent 
de l’Assermbiée qu'elle désire donner son 
avis; cette demande est soumise à la dé- 
cision-de l’Assemblée ». 

Or, la présidence n'a reçu aucune de- 
mande. 


M. André-Bertrand Chautard. J2 consi- 
dère que l'affaire n’est pas « en état ». 
J'en demande donc le renvoi pur et simple 
à la commission. 


M. Jean Masson, On essaie maintenant 
d'obtenir, au bénéfice de la commission 
de la justice, ce qui n’a pas élé accordé 
à Ja commmission de la famille. 


M. André-Bertrand Chautard. Non! Le 
cas est tout différent. 


M. Jean Masson. Il est étonnant que ces 
commissions se soucient seu'ement au- 
jourd'hui du rapport (Protestations sur 
plusieurs bancs au centre), en déclarant 
qu'il n’est pas en état d'être discuté, 

Si la proposition de M. Chautard était 
acceptée, ce serait le renvoi de cette 
affaire sine die. 


M. Jean Cayeux. Nous ne pouvons diseu- 
ter un rapport qui n'a été distribué qu'à 
onze heures ce matin! 


Mme la présidente, M. Chautard demande 
le renvoi pour avis du projet de loi à la 
commission de la justice. 

Je consulte l'Assemblée sur cette propo- 
sition 

(La proposition, mise aux voix, n'est pas 
adoptée.) 


Mme la présidente. En CON ANAnCE, nous 
äbordons la discussion générale du projet 
de loi. 

La parole est à M. Paumier, (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 


M. Bernard Paumier. Mesdames, mes- 
sieurs, au nom du groupe parlementaire 
communiste, je désire présenter quelques 
remarques dans la discussion générale. 

Comme l'a indiqué M. de Tinguy, l'inno- 
vation qui consiste à créer un budget an- 
aexe des prestations farniliaies agricmes 
comportant 49 milliards de dépenses el 
non 45, mérite que notre Assembée en 
discute quelque peu. Il apparaît, d’ail'eurs, 
que le Gouverenment, du moins les 1ni- 
nistres compétents en 11 matière ont lon- 
guement hésité avant d'en décider déf- 
uilivement. 

En effet, le 2 juin 19%48, un premier projet 
de koi, sensiblement analogue à ceiui que 
nous diseutons auiourd'hui, était déjà dé- 
osé par le Gouvernement Schuman-Maver. 
£e 7 juilit, M. de Tinguy, comme il le 
rappe:ait à l'instant, déposait son premier 
rapport au nom de Ja commission des 
tinances. De son côté, M. Charpentier, rap- 
porteur pour avis, au nom de la commis- 
sion de l’agriculture, pr son rap- 
port le 15 juillet. Tous les deux, je le note 
en passant, appartenant au mouvement 
républicain populaire, concluaient favora- 
blement, car la majorité des deux commis- 
sions en avait ainsi décidé, 

Mais, queiques jours après, Je Gouver- 
nement ïe MM. \farie, Blum, Reynaud, 


I 1 raiann din  £9: . . tin + 
P IT GS 1aisOIIs que J gnore, TEtiralt 1e 


L 





projet de loi initial. Les rapporteurs, d’ail- 
eurs, n'insistèrent pas, autant que je sa- 
che, 

II semblait que le Gouvernement et sa 
majorité — majorité plus ou moins fidèle, 
chacun d’entre vous le sait — entendaient 
régler l'application des lois sociales par 
fractions, par paliers, tantôt par des lois, 
tantôt par des décrets ou des arrêtés. 

Un autre aspect de la législation sociale 
actuelle en agriculture mérite aussi qu'on 
s’y arrête. . 

Dans le même temps, en effet, la com- 
mission de l’agriculture était effective- 
ment saisie, par ailleurs, d’une proposi- 
tion de loi de M. Le Goff qui, lui, enten- 
dait régler le problème dans son en- 
semb'e, 

Après plusieurs délibérations, M. Char- 
pentier, rapporteur de la commission de 
l'agriculture, saisie au fond, concluait en 
faveur de la proposition Le Goff. Il déposa 
tardivement son rapport qui ne fut dis- 
tribué que le 7 décembre. 

En ce qui nous concerne, et compte tenu 
de quelques réserves, nous avions mar- 
qué uotre préférence pour que soit dis- 
cuté et voté un statut d'ensemble com- 
prenant, notamment, le règement des al- 
locations familiales, des assurances sacia- 
les et des accidents du travail en agricul- 
ture, afin de mettre un terme aux injus- 
tices criantes qui subsistent encore à cet 
égard dans nos campagnes, 

Nous avions pensé, du fait.du retrait du 
projet de loi, que la route était libre, en 
queique sorte, et que l’Assemblée pouvait 
être appelée à ratifier les dispositions d’en- 
semine contenues dans la proposition de 
loi de M. Le Goff et reprises par M. Char- 
pentier et la commission de l’agricuiture. 

N'étant pas dans le secret des dieux, 
j'ignore ce qui s’est passé; mais nous 
avons vainement attendu que soit appelé 
en discussion le rapport Charpentier sur 
la proposition de loi de M. Le Goff. Et, 
de nouveau, le 350 décembre 1948, le Gou- 
vernement — celui qui siège sur ces bancs 
— présenta un projet de loi identique, 
dans les grandes lignes s'entend, à celui 
du 2 juin. 

On ne pourra pas dire que les gouver- 
nements qui 6e sont succédé depuis peu 
ont eu de la suite dans les idées. Malheu- 
reusement, ce n’est pas un cas isolé. 

M. de Tinguy a fait, à nouveau, préva- 
loir la position du Gouvernement, ou plus 
exactement du ministère de la rue de Ri- 
voli devant la commission des finances. 
Le projet de loi initial ainsi approuvé fait 
l'objet du rapport 6361 qui vous est sou- 
mis. 

M. Charpentier également, «i j’excepte 
quelques détails, a fait adopter ce texte 
par la commission de l’agriculture saisie 
pour avis. C'est pourquoi je déclare à 
celte Assemblée que nous sommes quelque 
peu inquiets. 

D:vons - nous suivre M. Charpentier-Le 
Goff qui prévoyait, s'appuyant sur les dis- 
positions d'ensemble, de régler la tota- 
lité des lois socia:es et leur application 
à l’agriculture, ou devons - nous suivre 
M. Charpentier-de Tinguy et le Gouver- 
nement ? Jugez de notre embarras. 

Je voudrais bien savoir ce qu’en pensent 
les membres du mouvement républicain 
populaire qui paraissent avoir, pour le 
moins, deux positions en là matière. 

J'ajoute, far ailleurs, que le Gouverne- 
ment avait promis de nous appeler à dis- 
cuter sur des dispositions d'ensemble, in- 
dispensalbies à notre avis. 

Quoi qu'il en soit, nous sommes simple- 
ment saisie, aujourd’hui, du budget an- 
nexe. 








M. le rapporteur pour avis. Voulez.ro1s 
me permettre de vous intérrompre ? 


M. Bernard Paumier. Jo vous en prie, 


M. le rapporteur pour avis. Il ne faut pas 
confondre les questions politiques et ks 
problèmes techniques. 

J'ai rapporté la proposition de loi de 
M. Le Goff au nom de la commission @e 
l’agricuiture et non pas au nom d'in 
groupe. Et c'est dans le même esprit, que 
j'ai rapporté le | sie de loi relatif aux 
allocations agricôtes. 

J'estime que le projet de loi sur les 
allocations familiales agricoles, -amendé 
comme je l’ai demandé, permet d’amor. 
cer des dispositions d'ensemble dans le 
domaine de la sécurité sociale, 


«M. le rapporteur. Voulez-vous me per. 
metire de vous interrompre, monsieur 
Paumier ? 


M. Bernard Paumier, Je vous en prie, 


M. le rapporteur. Je Im'associe à l'obse. 
vation de M. Charpentier, 

Je m'étonne que vous, monsieur Pau. 
mier, qui êtes membre de la commission 
des “finances, pairaissiez ignorer, à la 
Uüibune, que je ne parle pas ici en mon 
uom personnel et que j'ai présenté ce rap- 

ort, non pour exprimer ma manièr 

e voir, mais exclusivement pour mettre 
au fait l’Assemblée des débats qui se sont 
déroulés et auxquels vous avez pris une 
part très active. Ê 
J'ai fait état de vos opinions au rméma 
titre que de celles des autres commissai- 
res, sans les faire miennes lorsqu'elles 
u’étaient pas conformes à mes vues, mau 
simplement pour informer l'Assemblée. 

I m'apparaît inélégant quand on est À 
le tribune, et alors que le rapporteur n'a 
pas la possibilité de se défendre sur lo 
terrain politique, de faire état d'arguments 
auxquels il répondrait volontiers de sa 
place. (Applaudissements au centre.) 


M. Waldeck Rochet. Nous constatons quo 
deux rapporteurs du même parti concluent 
en sens inverse. 


M. Bernard Paumier. J'ai dit — et la sic. 
nographie fera foi — que les rapporteurs 
avaient parlé au nom de la commission, 
mais il m'est bien permis de faire remar- 
quer qu'ils appartiennent au même groupe. 
C'est ce que j'ai fait. 

J'ajoute qu'il me semble qu'une décla- 
ration de cc genre est permise au représen- 
tant d’un parti qui entend exprimer 5e3 
vues techniques et politiques sur une ques- 
tion qui, somme toute, revêt un intérêt po- 
litique. 

Nous sommes donc saisis, aujourd'hui, 
du budget annexe qui ne prévoit que les 
allocations familiales. 

. Certes, on trouve de: éléments posilifs 
dans ce budget annexe. 

Le contrôle parlementaire s’exercera — 
et ce sera une nouveauté — à condition, 
d’ailleurs, que l’on ne déssaisisse pas le 
f'arlement de ses prérogatives en matière 
budgétaire, et que l’on n'institue pas, 
comme à la fin de l’année 1948, des procc- 
dures budgétaires ultra-rapides. 

Si donc, en l'an de grâce 1949, les buri- 
gets sont votés en temps utile, les parle- 
inentaires et la nation verront un peu plus 
clair dans le budget annexe dont l'impor- 
tance est incontestable, C’est là un premie! 
point. 

Deuxième élément positif: le rapport que 
deit présenter, avant le 31 octobre de chi 
que année, le ministre de l'agriculture, 
conformément à l'article 13. À 

Positive encore m'’apparaît l'introduction 
dans ce texte de la référence aux règles 
de comptabilité publique et de contrèe 
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sunuel, voire d’auto<ontrüle, plus eff- 
caces, aujourd'hui, sous la responsabilité 
du contrôleur du crédit agricole. 

A côté de ces éléments positifs indé- 
aiables, il nous apparaît qu'il y à vrai- 
ment beaucoup trop de points négatifs. 

Et M. le rapporteur pour avis de la com- 


raission de l'agriculture, qui a exprimé 
l'opinion de la majorité de cette commis- 
sion — je le précise pour qu'il n'y ait pas 
d'équivoque — … 


M. Raymond Moussu, présent de la 
commission de l'agriculture, Tres bien! 


M. Bernard Paumier. … 2 lui-même noté. 
quelques lacunes sur lesquelles je vais re- 
venir, 

Tout d'abord, il nous a 
taines dépenses sont ns | 
que ceux qui ont proposé ces chiffres a'y 
ont — passez-moi l'expression — pas été 
de main morte. On ne dirait pas que le 
Gouvernement entend faire des économies, 
sinon en théorie. 

Je note, par exemple, que ia rémunéra- 
tion des agents de l'État qui participent au, 

service des prestations familiales agricoles 
est de 5.400.000 franes, petite somme, au 
demeurant, sur un budgat de 43 milliards. 
Mais eufin, on entend,:sur ce budget an- 
nexe, réraunérer tous les agents de l'Etat, 
alors que nous voudrions _ ue je soient 
que ceux qui sont appelés à contrôler l’ap- J 
plicalion des lois sur les. allocations fa-. 
miliaies. 


M. le rapporteur. C’est exactement ccla, 
monsieur Paumier. 


M. Bernard Paumier. Pas du tout. 

Je vais lire le paragraphe 2°, puisque 
vous semblez le contester, mensieur le 
rapporteur, [Il est-ainsi conçu. 

« Le remboursement au budget général, 
À titre de fonds de concours, des sommes 
correspondant À la rémunération des 
agents de l'Etat dont l’activité est consa- 
crée cn tout ou partie au service des 
penis familiaies agricoles, ainsi que: 
es dépenses de matériel de ce service. » 

Or, je l'ai déjà indiqué, au cours d’une 
séance de la commission des finances, les 
Hiuis « ou en partie » nous inquiètent, 
Car il apparaît biea, si ces dispositions 
étaient maintenues, qu'il serait permis de 
réruurtrer les agents qui ne consacrent 
pas loute leur activité au service des pres- 
lälions familiales agricoles, 

Je re m'élève pas contre la tâche de 
CES agents, mais dès lors qu'ils consa- 
crent, cn partie, eur activité à un service 
autre que celui des prestations familiales 
agricoles, {e voudrais qu'ils éinargent à 
un autre budget, alimenté par d'autres 
recettes. . 


araît que cer- 
rées et j'ajoute 


M. le rapporteur. Me permettcz-Vuus de 
Vous interrompre, monsieur Paumier ? 


M. Bernard Paumier. Volontiers, 


M. le rapporteur. Permettez-moi de recti- 
fier ce que je crois êlre une simple con- 
fusion. 

Si un agent travaille, en partie, au con- 
trôle des allocations familiales agrico:es, 
il ne sera rémunéré, pour ce travail, qu’en 
barlie, et dans la proportion correspon- 
dant à ce travail, sur le budget annexe 
des allocations faruiliales agricoles. 

Votre crainte serait entièrement fondée 
Si, Un ägent ne consacrant qu'une partie 
de son activité au service des allocations 
familiales agricoles, la totaiité de sa ré- 
üuneration incombait au budget annexe: 





elle doit, en revanche, 4 mon sens, tom- 
ber d'elle-même si la rémunération est 
Proportionnelle à l'activité, | 


M. Bernard Paumier., Monsieur le rap- 


porteur, pour éviter toute divergence d'in- 


terprétation, je proposerai un amende- 
ment, 

Je ferai, en second lieu, remarquer que 
le paragraphe 3° dispose que seront ins- 
crits en dépenses: 

« 3° Les remboursements consécutifs aux 
frais de fonctionnement du budget anu- 
nexe. » 

Je ne sais si une telle disposition est 
de règle dans l'administration publique, 
mais je constate que les cultivaleurs, pour 
la première fois, supporteront des dépen- 
ses pour assurer le fonctionnement du bud- 
get annexe de l'agriculture, alors qu’à 
mon sens, elles ne devraient pas étre à 
leur charge. 


On dispose mème que « les frais de fonc- 


tionnement de la “commission supérieure 


des allocations familiales agricoles » se- 
ront à la charge du budget annexe et cou- 
verts par les cotisations des agriculteurs. 

Je n'insisterai pas outre mesure sur ce 
point, bien que cette mesure soit discu- 
table, car ces dépenses étaient couvertes 
d’une autre façon avant la création de ce 
budget. 

40 millions sont inscrits en dépenses au 
titre du « versement au budget général 
d'une partie des dépenses de personnel oc- 
casionnées par le contrôle des lais sociales 
agricoles »; au chapitre suivant, près de 
20 millions figurent au titre du « verse- 
ment au budgét général d'une partie des 
dépenses de matériel occasionnées par le 
même contrôle », . : 

Je note aussi, dars le rapport initial dent 
nous disentons, que 80 millions sont affec- 
tés, si le rapport est adopté intégralement, 
à l'institut national des appellations d’ort- 
gine pour les vins et les eaux-de-vie, 

M. Charpentier a fort justement précisé 
que la commission de l’agriculture propo- 
sait de supprimer ce chapitre de dépenses 
dans le budget annexe. Je ne sais pas quel 
cart l’Assemblée réservera finalement à ces 
S0 millions, mais je veux expliquer les rai- 
sons qui ont animé le groupe communiste 
lorsqu'il a déposé son amendement, 

Nous ne reprochons rien à l'institut na- 
tional des verge d'origine pour les 
vins et eaux-de-vie. Nous ne discutons pas 
le chiffre de S0 millions qui lui est, sans 
doute nécessaire, mais nous trouvons anor- 
mal que les 0 millions qui sont inscrits 
au chapitre 16 figurent à un budget an- 
nexe qui concerne les allocations farnilia 
les agricoles. 

Je voudrais parler aussi des 12.330 mil- 
lions de francs relatifs aux allocations de 
salaire unique. 

Je ne discute pas le chiffre, monsieur 
le ministre et messieurs les rapporteurs. 
Cependant, si j'en juge par les nombreuses 
réclamations qui nous parviennent à pro- 
pos de l'allocation de salaire unique, je 
me demande si toutes les familes intéres- 
sées en bénéficient. Je n'irai pas jusqu'à 
dire que hs doute, mais la Somme ins- 
crite au chapitre 16 est assez considérable 
pour que je vous demande, monsieur le 
rninistre, des apaisements ou, tout au 
moins, des explications sur la répartition 
actuelle et future de cet important crédit. 

Enfin je constate, non sans surprise, 
qu'en marge du budget — c’est ce qui me 
paraît le plus grave — est inscrite une dé- 
pense « discrétionnaire » — le mot n’est 
pas de votre serviteur — de près de 4 mil- 
liards de francs. 

Pourquoi, si l’on établit un budget, ces 
dépenses importantes n'y seraient-elles 
pas consignées, d'autant plus qu’elles ont 
scrieuscment augmenté entre le dépot du 
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premier projet de loi, c'est-à-dire Le 2 juin 
1948, et le deuxième, qui date du 99 dé- 
cembre 1948 ? 

En effet, le 2 juin 1948, les dépenses 
dites « discrétionnaires » étaient chiffrées, 
dans la note annexe, à un crédit de l'or- 
dre de 1.900 millions de francs, Il y a six 
mois, ce n'est plus 1.900 millions que l'on 
démandait, mais 3.690 millions. 

Je prendrai quelques exemples : 

« Personnel des caisses mutuelles d'aïlo- 
cations familiaies agricoles »; dans le pre- 
mier projet: 690 millions de franes, chiffra 

ue je ne discute. pas. Mais dans lo 
mod = projet, six mois après, je lis: 
1.265 ruillions de francs. Le chiffre a dou- 
blé, 

Or, les salaires, dans cette honorahla 
profession, comme dans toutes les profes- 
sions, n'ont hélas! pas augmenté dans Ja 
même proportion. Je ne pense pas nou 
plus qu'on ait occupé, pendant Six mois, 
un personnel deux fois plus nombreux 
dont la rétribution justiflerait un erédit 
deux fois plus élevé. Sur ce point précis, 
je demande donc toutes explitalions 
utiles. 

Je lis ensuite : « Matériel des eaisses mu- 
tuelles d'allocations familiales agricoles », 
Dans le prefnier projet, 210 millions da 
francs ; dans le deuxième projet, 385 mil- 
lions de francs, Et ce n'est pas là quo 
j'augmentation fut la plus”sensible, 

Je demande égaiement toutes explic®s 
tions utiles à M: le ministre de l’agricul- 
ture au sujet du poste « Investissements », 
doté de 250 millions de francs dans le pre- 
mier projet et de 496 millions de franci 
dans le deuxième. 

En quatrième lieu, pour l’ « action sani- 
taire et sociale », 200 millions de francs 
sont inscrits au mois de juin et 22% mil- 
lions de francs aujourd'hui. 

Je désirerais, d’ailleurs, savoir ce qua 
l'on entend par « action sanitaire et so- 
ciale » et si £ crédits de 300 millions do 
francs, dans le premier cas, de 324 mil- 
lions de francs dans le deuxième cas, sont 
uniquement réservés au domaine agricole, 
Seule, en effet, dans ce projet, l'agriculture 
nous intéresse. 

En dernier lieu : « Fonds de roulement », 
Dans le premier projet: 450 m'ilions da 
francs; dans le nouveau: 1.310 milliong 
de francs. Le chiffre a doublé, mais je ne 
chicanerai pas là-dessus. 

Contrairement aux déclarations de M. 
Charpentier, nous ne sommes pas opposé 
à la création d'un fonds de roulement. 
On peut discuter l'ampleur du chiffre, 
mais le groupe communiste, qui conmait 
les difficuHtés qu'ont éprouvées certains 
départements — y compris celui que j'ai 
l'honneur de représenter — pour le ver- 
sement des allocations familiales au cours 
des troisième et quatrième trimestres 1944, 
ne pes être hostile à l'institution d’un 
fands de roulement, voire, éventuellement, 
à la dotation qui nous est proposée. 

Je veux examiner maintenant un autre 
aspect du probième.. Vu l'importance 
des dépenses, dont quelques-unes, je lc 


répète, nous paraissent exagérées, quoi 
d'étonnant à ce que les cotisations goicr 
doublées ? 

Et elles seront encore augmentées! La 
montant des cotisations que les agricul- 


teurs devront acquitter en 1949 s’élèvera 
à plus de 10 miliards de francs, contra 
& milliards environ en 1948, sait une nou- 
velle augmentation de 50 p. 100 des coti- 
gations, lesquelles, je le précise, ont &j: 
été najorées en 1948, approximativement, 
dans la même proportion, 
19 
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L'imposition additionneile à l’impôt fon- 
cer, également à la charge des exploi- 
tan ; agricoles et, depuis la loi du 26 dé- 
cembre 1947, des fermiers et'imélayers, est 
également augmentée; elle rapportera, dit- 
on, trois milliards de francs. 

Ainsi, une parlie importante des ressour- 
ecs fourni?s par les exploitants va se trou- 
ver douée. 


M. le rapporteur, Voulez-vous me per- 
œeitre de vous interrompre ? : 


M. Bernard Paumier, Volonticrs, 


M. le rapporteur, Là encore, j'ai l'im- 


ee nn que votre affirmation est 
nexacte 

Aussi bien en ce qui concerne les enti- 
sations que l'imposition additionnelle à 


l'impôt foncier, aucune modification ne 
gera apportée par ce texte, qui se borne 
gltrictement à maintenir les choses en 
l'état, 

Je crois que vous confondez avec Île 
texte présenté au mois de juillet. Alors, 
d'accord avec la commission des finances, 


j'avais présenté des observations pour 
m'opposer à des majorations de cotisa- 
tion, Mais le Gouvernement avait conserve 
toute latitude de fixer les taux. En fait, 
ik ne les a pas majorés au début de 
1919, du fait que les autres ressources 
du fonds national de solidarité agricole 
lui semblaient suffisantes, 


J'ai done l'impression que vos observa- 
tions portent complètement à faux. 


M, Bernard Paumier, Je vous réponds 
ut de suite, monsieur Île rapporteur. 

I est exact qu’en 1918 les cotisations 
ont été majortes de 50 p. 100. Voilà un 
premier fait sur lequi il ne saurait y 


avulr de mlestation. 
M. le rapporteur, On: IS. mais 
pas al tex'e 


M. Bernard Paumier, Second point: puis- 
que vous apportez la garantie que, par 
l'institution du budget annexe, il n'y aura 
pas d'augmentation, je pense que vous 
ccepterez de voler avec nous un arliele 
dditionnel qui pévoit précisément qu’au 
rmettation de cCcolisalion ne sera 
lemandée aux cuitivateurs pour 1919, ar 


iitionnel aue dén ra et dé 


)= 1 
î 


Cure auf 


Pen be 
fendra 


beaucoup mieux que je ne saurais le faire 
mon coll ami M, Waldeck Rochet. 

M, le rapporseur. Nou errons cela tout 
& iheur 


M. Bernard Paumier, Je prends acte de 
s à Lons el je veux croire que, 


. Æ r 
rCahserons 


Le) "e ( 11 
Eur cel idecliuehuiulzit, nous 
iunanimi 

En tout cas, ces augmentations — <elles 
qui ont en licu cn 1948 incontestable- 
nent et celles qui, à mon sens, si je ne 
m'abuse, résultèront de l'application du 


budget annexe — sont d'autant plus 
inopportunes que les prix agricoles, pour 


plupart, sont em baisse. 
pas l'heure d’interpeller le Gou- 


Ce n’est | 
vèernement sur sa politique agricoie. Mais 


enfin, il est clair que ees augmentations 
le cousalions, ind ‘pendanmi nt des 
taxes qui frappent les produits agricoles, 


taxe$ qui seraient elles aussi acerues, sont 
nal venues en ce moment où la plupart 
les prix des produits agricoles baissent à 
la prouduclion, sans allcune reépcreussiOn, 
illeurs, sur les prix à la consommation. 
Quant aux taxes, il faut bien dire qu'elles 
Îles issi, augmenté. Il y en a 

betteraves. 
accrues et ces 
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cotisations majorées tombent d'autant plus 
mal que les impôts sont vraïment exa- 
gérés et que la fiscalité est très lourde. 

Je veux également signa'er, comme un 
point négatif du prejet de loi portant 
création du budget annexe qui nous est 
soumis, la mainmise du ministre des 
finances qui se manifeste notamment aux 
articles 15 et 16. On dépossède ou l'on 
risque de déposséder progressivement les 
caisses mutuelles des associations profes- 
sionnelles au profit quasi exclusif, et sans 
doute demain exclusif, des services de la 
rue de Rivoli, 

Les contrôles, les brimades institués, 
qui ont fait l’objet, tout à l'heure, d'une 
réclamation d'un de nos collègues de a 
commission de la justice, Sont également, 
pensons-nous, exagérés,. 

Voilà pourquoi, en définitive, nous ne 
sommes pas entièrement d'accord sur les 
dispositions qui nous sont soumises, 

ll me reste maintenant à préciser très 
brièvement notre position en ce qui con- 
cerne la proportion « trois quarts-un 
uart » presentée par M. Charpentier, le 
financement des charges d'allocations fa- 
miliales étant assuré, à concurrence de 
25 p. 100, grâce aux cot'sations payées 
par les agriculteurs et, pour 75 p. 400, par 
lies taxes ou autres ressources. 

Nous ne nous faisons pas tellement d’il- 
lusions sur ce pourcentage. Mais, enfin, il 
va de soi que le groupe communiste 
accorde un préjugé favorable aux disposi- 
tions présentées par M. le rapporteur de 
la commission de l'agricu!ture. 

J'indique même, qu'a priori, dans l’état 
actuel des choses, nous ne voyons aucun 
inronvénient à ce que le Trésor continue 
à faire des avances, à 

Au demeurant, je sais bien qu'à l'arti- 
cle 6, on à. prévu que le Gouvernement 
ferait des avances. Mais je constate que, 
dans l’état annexe, ces avances ne figu 
rent que pour mémoire. 

Nous considérons qu'il doit être possible 
d'inscrire un chiffre, au titre des avances, 
au chapitre 13 des recettes, à une 6 que 
où l’on engouffre 500 milliards de franes 
dans le seul budget de ia guerre, alors que 
plus ile 100 milliards de franes ont été d'la- 
pidés dans fa guerre du Viet Nam. 

Nous ne voyons encun inconvénient ma- 
eur, même si cela bouscule un peu l’ortho- 
doxie finonrière, à ce que des avances 
soient données ou des subventions accor- 
dées aux agriculteurs pour leur permettre 
d'élever dignement leurs enfants. 

Teles sont, mes chers collègues, quel- 
ques-unes des observations qu'entendait 
groune Communiste, 

Nous regrettons qu’on discute par paliers 
ce projet et nous considérons qu'il nous 
faudra encore poursuivre inlassablement 
nos efforts en vue de faire préva'oir une 
réforme d'ensemble, afin que tous les agri- 
culteurs bénéficient des bienfaits des lois 
sociales. 

Nous estimons qu'il ne doit y avoir ni de 
mineurs ni de bâtards au regard de ces 
lois. Le projet de loi qui nous est souris 
n'est qu'un pis-aler. En attendant mieux. 
le groupe communiste se réserve Île droit, 
par voie d’amendements, d'essayer de 
l'améliorer. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


mm . e, # N L 
pair nier i€ 


Mme la présidente. Personne ne de 
mande plus la parole dans la discussion 
générale ?… 

La discussion générale est elose. 

Je consulte l’Assemblée sur le passage 
à la discussion des articles. 


(L'Assemblée, consudiée, décide de pas 


ser à la discussion des articles.) 





{Article 1%. 


Mme la présidente. Je donne lecture de 
l’article ?*: 
Trone 1e 


- ORGANISATION ADMINISTRATIVES 


« Art, 1, — R est institué un budget 
annexe des preslations familiales agri- 
co'es ratiaehé, pour ordre, au et gé- 
néral de l'Etai et dont la gestion adminis- 
tralive est coniiée au imnistre de l'agri- 
culture, assisté de la commission supé- 
rieure des a:locations familiales agricoles 
faisant fonct'on de comité de n du 
budget annexe, » 

Personne ae demande Ja parole sur l’ar- 
tiele 17 9... 

Je le mets aux voix. 


(L'article 17, mis aux voix, est édopté.) 


[Article 2.1 


Mme la présidente. « Art. 2. — Le rû'e 
du comité de gestion du budget annexe 
des allocations fami'iales agricoles est: 

« 1° De donner son avis motivé sur le 
projet de budget annexe des allocations 
familiales agriroles qui est ensuile arrêté 
par le m'aistre de l'agricuture avant 
d'être soumis au Parlement ; 

« 2° De contrô'er l'exécution du budget 
et spécialement le recouvrement des re- 
cettes et ia marche des avanres prévues 
à l’article 3. À cet effet, la caisse eentrale 
des allocations familiales agrienles lui 
communique au moins trimestriel.ement 
ie montant des prestations payées et des 
cotisations encañccéee par Ps caisses Inu- 
tuelies d'sllorations familiales agricoles ; 

« 3° De présenter toutes suggestions et 
observations ayant trait à la gestion finan- 
cière des aïtlocat'ons fami'iales agricoles; 

« 4° De contrôler les dévenses etouinlé- 
mentaires des eaisses (frais, de. pestion, 
action sanitaire et sociaie et investisse- 
ments}. » 

La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapgorteur. Madrme la présidente, 
M. le ministre de l'igricullure m'a de- 
mandé de joindre le visa du mipistre des 
finances au sien pour la présentation du 
budget annxe. À 

Je ne puis faire connaître l'avis de Ja 
commission des finances. puisqu'elle n’a 
pas été consultée officiellement sur ce 
noint, Mais je poux indiquer à l’Assemblée 


que cette addition est certainement 
conforme aux règles générales du h13et 
et, À titre personnel, ‘je ni pronose 


d'accepter un amendement qui cons'ste- 
rait à ajouter. dans le paragraphe {° de 
l’article ?, après les mnts: « … arrêté par 
le ministre de l’agriculture... », les mnts: 
« et par le ministre des finances ». 


Mme la présidente. M. de Tinguy pro- 
pose, par voie d'amendement, d'ajouter 
dans le paragraphe 1° de l’artiele 2, après 
es mots: arrêté par le ministre de 
l’agriculturo.…. », ceux-ci: « et le minis- 
tre des finances ». 

Personne ne demande Ja parole ?.… 

Je mets aux voix cet amendement. 

(L'amendement, aux VOIT, 
adopté.) 

Mme la pésidente. Per<onne ne demande 
la parole sur l’article 2 ?... 


Je le met: aux voix avec la modification 
résultant de l'amendement qui a été 
adopté. 

(L'article 2, 
est adopté.) 


mis est 


ainsi modijié, mis œux Loi, 
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[Article 3.] 


âme la présidente. Je donne lecture de 
l'article 3: 
Titre Il 
GRGANISATION FINANCIÈRE 


« Art. 3. — Le badges annexe est subs- 
ütué aux droits et obligations du fonds 
national de solidarité agricole », 


Personne ne demande la parole sur l’ar- 
ÿele 3 
Je le mets aux voix. 


(l'article 3, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 4.] 


Ame la présidente. « Art. 4. Le budget 
nnexe comporte en recetles : 


« 1° Les divers impôts, taxes et amendes 
actuellement affectés au fonds national de 
solidarité agricole, ainsi que les ressources 
affectées au budget annexe par la présente 
loi ou qui seront affectées par les lois ulté- 
rieures 

«€ 20 La fraction des cotisations dues par 

3 assujettis, affectée au service des pres- 
t familiales agricoles ; 

Les dons et legs; Ê 
Les prélèvements sur le fonds de 
l'article 2 de la présente 


re 
tations 


prvi VISe € 


‘5° Eventuellement, les avances du 
En dépenses: 

Les versements destinés au paye- 
par les caisses des diverses presta- 
familiales prévues en faveur des tra- 

vailleurs de l’agriculture, ainsi que les au- 
res dépenses mises à la charge du fonds 
| de solidarité agricole par les tex- 
vigueur à la date de la promulgation 
présente loi; 
Le remboursement au budget géné- 
ral, à titre de fonds de concours, des 
nmes correspondant à Ja rémunération 
les agents de l'Etat dont l’activité est con- 
: sacrée en tout ou en partie au service des 
reslations farniliales agricoles, ainsi que 
les dépenses de matériel de ce service; 
3e Les remboursements consécutifs 
x frais de fonctionnement du budget 
Dex 


Les frais de fonctionnament de Ja 
nission supérieure des allocations fa- 
miliales agricoles ; 
>° Le remboursement des avances du 
Trésor . 
« 6° Les versements à effectuer au fonds 
16 TESETVE, p» 


La parole est à M. Fredet. 


M. Maurice Fredet. Mesdames. messieurs, 
membres de l’Assemblée se sont 
( \ la pensée que la commission de 
agriculture s'était prononcée en faveur 
limitation à 25 100 des charges 
profession agricole dans le finance- 

nt des prestations familiales. 

Notre collègue M. Charpentier a exposé, 
quelques instants, les différentes rai- 
qui avaient motivé l'amendement de 

4 commission. Soucieux d'épargner vos 
Hstants, je ne les reprendrai pas, mais 
iphellerat celles qui constituent la clé de 
rite de l'argumentation. 
: tout d'abord la non-incorporation 
criculture des charges sociales dans le 
vente, contrairement à ce qui se 
normalement dans le commerce ct 

"et # à ET 

«et ensuile le fait, qu'avait mentionné 

collègue M. Tinguy dans son premier 

OTT, que l'agriculture donne ses fils 
euiement à la terre, mais encore à 





la France tout entière, quil s'agisse du 
commerce, de l’industrie, des artisans, du 
fonctionnariat, IL est donc légitime que la 
eg tout entière aide à élever ses en- 
2nts. 

Si, à première vue, la participation de 
25 s 100 de l’agriculture aux charges du 
budget annexe des. prestations familiales 
agricoles, par le jeu des cotisations et des 
impositions additionnelles, paraît faible et 
l’est en réalité, elle n’en est pas moins 
lourde pour la profession agricole, ainsi 
que je vais essayer de vous le démontrer 
en posant et résolvant avec vous un sim- 
problème d’arithmétique élémentaire 

u niveau des classes préparatoires au cer- 
tificat d’études primaires. 

Je prends comme exemple une exploi- 
tation agricole de 100 hectares, pour faci- 
liter le calcul. 

Cette exploitation agricole de 100 hec- 
tares pave 60.000 francs d'impôts globaux. 

Premièrement, elle se se voit déjà pré- 
lever 20.000 francs sur ce chiffre par im- 
position additionnelle à l'impôt foncier 
sur la propriété non bâtie. 

Deuxièmement, elle paye, en plus, une 
cotisation à l’hectare basée sur le revenu 
cadastral. Cette taxe, qui était de 180 p. 10) 
de ce revenu par trimestre en 1948. est 
ape si mes renseignements sont exacts, 
à 300 p. 100, 

Si, pour cette propriété, le revenu cadas- 
tral est de 55 francs — je prends intention- 
ne:lement un chiffre faible — nous aurons, 
pour un hectare et pour un trimestre: 
an0 x 55 

100 
quatre fois p'us, soit 660 francs. Pour 109 
hectares, la cotisation annuelle sera de 
66.000 francs. 


Pour la propriété en question, on aura 
donc payé 29.000 francs au titre de l'impo- 
sition additionnelle et 66.000 francs au 
titre de la cotisation à l'hectare, soit 
86.000 francs. 

La cotisation au titre des prestations fa- 
miliales seules est donc de 860 francs par 
hectare pour un loyer de 2.580 france, 
basé sur le taux d'un quintal et demi au 
cours moyen qui était pratiqué l'année 
dernière. . 

Les charges sociales, au titre des seules 
prestations familiales, s'élèvent donc à 
20 p. 100 du montant du loyer. 

Je crois qu’en toute justice on ne peut 
élever ce chiffre qui constitue Ve une 
charge très lourde pour la profession 
agricole. (Applaudissements à droite et sur 
de nombreux bancs.) 


Mme la présidente, M. Paumier a déposé 
un amendement tendant à supprimer, 
dans le deuxième alinéa ($ 1° de la ru- 
brique Recettes) de l'article 4, les mots: 
« où qui seront affectées par les lois ul- 
térieures ». 


La parole est à M. Paumier. 





= 165 francs et, pour une année, 


M. Bernard Paumier. J'ai déjà expliqué 
assez longuement à cette tribune, Je 
m'en excuse, les raisons pour lesquelles 
l'agriculture, payant des cotisations sous 
forme de taxes, va être lourdement frap- 
pée. 

I suffirait, je pense, de s’en tenir sim- 
plement à l'affectation des ressources 
existantes. Quant au futur, on pourra tou- 
jours libérer dr nouvelles ressources, sans 
qu'il soit nécessaire de prévoir dès main- 
tenant de façon expresse que le Gouverne- 
ment se réserve le droit de faire voter des 
lois créant de nouvelles ressources 

En tout cas, pour ma part, étant entendu 
que ce budget, tel qu’il nous est présenté, 
comporte suffisamment de dépenses, je se- 
rais désireux de voir disparaître ces dépen- 





ses futures qu'on nous promet, dussent- 
ve être instituées par des lois ulté- 
rieures. 


Mm la présidente, La parole est à M. Je 
rapporteur. 


M. le rapporteur. J'ai l'impression que 
M. Paumier n’a pas exactement vu à quoi 
se réfèrent ces recettes — et non pas ces 
dépenses. 


M. Bernard Pauñier. C'est exact, il s'agit 
de recettes. 


M. le eur. … qui peuvent être 
affectées par des lois ultérieures au cas 
nù les ressources normales du budget 
seraient insuffisantes pour couvrir les 
dépenses. 

Il est de l'intérêt essentiel des agri- 
culteurs que même alors les allocations 
familiales ne soient pas réduites. Et, s'ils 
sant eux-mêmes incapables de faire un 
effort, il faudra bien, par suite, dans cette 
hypothèse, que le budget général fasse 
lui-même un effort et, par conséquent, 
qu'on puisse alfecter des ressources nou- 
velles au budget annexe. C'est tout ce que 
dit le dernier membre de phrase du para- 
graphe 1°: « … ou qui seront affectées 
var les lois ultérieures ». 

Je crois que la commission des finances 
prend la défense des agriculteurs en lais- 
sant la possibilité de créer des ressources 
complémentaires au cas où les ressourres 
actuellement affectées seraient  insufti- 
santes. 


Mme la présidente, La parole est à 
M. Paumier. 


M. Bernard Paumier. Sans insister outre 
mesure, je voudrais faire remarquer que 
le Gouvernement avait toute latitude pour 
affecter d'autres ressources, par des lois 
ultérieures. au budget annexe — les res- 
sources étant, en fait, représentées par 
les dépenses faites par les agriculteurs, 
ce qui explique mon lapsus de tout à 
l'heure — sans pour autant qu'on le pré- 
cise dans les dispositions qui nous sont 
actuellement soumises à l'article 4, se qui 
risque d'inquiéter les assujettis lorsqu'ils 
verront que non seulement des augmenta- 
tions sont en cours, mais qu'on leur en 
promet encore d'autres. 


Mme la présidente. La parole est à M. le 
ministre de l'agriculture. 

M. Pflimlin, ministre de l'agriculture. Je 
crois comprendre que l'amendement trahit 
que.que peu les intentions véritables de 
M. Paumier. 

Il y a eu évidemment confusion entre le 
posle « Recelles » et le poste « Dépenses ». 

Le texte qui vous est actuellement sou- 

mis a pour objet de définir la structure 
du budget annexe. 
_ Il est évidemment conforme aux institu- 
tions de la mutualité agricole de prévoir, 
non pas peut-être pour 1949, car cela ne 
sera pas nécessaire, mais pour les années 
ultérieures, la possibilité d'ajouter aux re- 
celtes actuellement prévues d'autres re- 
celtes, afin d'assurer précisément l'équi- 
libre du budget annexe sans que les char- 
ges soient trop lourdes pour les agricul 
teurs. 

Je crois que M. Paumier serait dispos 
à retirer son amendement. S'il le mainte 
nait, le Gouvernement demanderait à l'As- 
semblée de le repousser 

M. Bernard Paumier, Je n'insisie pas, 

Mme la présidente, L'amendement est 
retiré. 

M. Charpentier, au nom de la commis- 
sion de l'agricullure saisie pour avis, à 
déposé un amendement tendant à complé- 
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ter le sixième alinéa ($ 5° des recettes) de 
l'article 4 par les mots: « ou les subven- 
Kions » 


La parole est à M, Charpentier, 


M. René Charpentier, Mon amendement 
dépend du vote des subventions, Comme 
je diminue les cotisations, je prévois des 
subventions en compensation de £ette di- 
minution, Si les eubventions sont votées, 
il faut bien prévoir ja Mossibililé de les 
inscrire 


ri 
i 1} 


Mme la présidente. Quel est l'avis de la 
cormimission ? 

M. le rapporteur. La commission estime 
due cet amendement doit être réservé. 

Mmes 
r'servé. 


la présidente. L’amendement est 


M. Charpentier, au nom de là cammis- 
sion de l’agriculture saisie pour avis, a 
déposé un amendement tendant à ajouter, 
après le 6 alinéa (8 5° de la rubrique 
« recettes ») de l’article 4, un alinéa ainsi 
tédigé : 

« Les charges de la profession (cotisa- 
tions et iinpositions additionnelles à l’im- 
pôt foncier non bâti} ne pourront pas dé- 
passer 25 p. 100 de l’ensemble des charges 
y compris la couverture des dépenses com- 
plémentaires, » 


La parole est à M. Charpentier. 


M. René Charpentier, J'ai donné des ex- 
jlications complètes sur eet amendement 
qui, pour nous, est capital et que la com- 
mission de l’agriculture, à l’unanimité, de- 
uiande à l’Assemblée d'adopter. 

Nous estimons, en effet, parfaitement 
normal de limiter à ce chiffre de 25 p. 100 
l'effort déjà très lourd suprorté par la pro- 
lession. 

Je demande instamment à l’Assemblée 
d'adopter cet amendement. 


Mme la présidente. La parole est à 
l!. Moussu, président de la commission de 


l'agriculture. 


M. Ravmond Moussu, président de la 
commission de l'agriculture. Mesdames, 
l'amendement défendu pa” 
\, Charpentier, au nom de la commission 
1e l’agriculture unanime, pose un pro- 
blème particulièrement important. 

Feut-on indéfiniment augmenter, comme 
n l’a fai depuis 1940, les charges sociales 
le l'agriculture ? Sans vouloir reprendre 
les arguments développés par M. le rapç- 
porteur de la commission des finances et 
par M. le rapporteur de la commission de 
ulture qui montrent que l’agriculture 
ente pour les différentes catégories 
et économiques du pays, un ré- 
particulièrement important, en 
uvre notamment, dont bénéficie 
société tout entière; ce qui implique que 
doit participer largement an 
ancement des allocations familiales agri- 
les, je voudrais insister, après M. le ran- 
porteur de la commis: ‘on de l’agriculture 

ir les arguments qui militent en faveur 
ce l'amendement “u’il a déposé, 

La situation de l'agriculture, en particu- 
her de la petite et de la moyenne culture, 
n'est plus aujourd'hui ce qu’elle était il 

encore peu de temps et trop de gens 
it mal informés de sa véritable situation. 

La déflalion des prix des produits agri- 
col jui est un fait aujourd’hui acquis 
Lour de très nombreux produits, et qui 
vraisemblablement s’étendra avant long- 
temrys à la grande masse des produits agri- 

les, n'est pas particulière à notre pays. 
Flie se manifeste également à l’étranger, 
e, elle vient de se traduire 
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cc: derniers jours aux Elats-Unis w une 
baisse brutale sur Ja quasi-totalité de Ja 
production agricole. 


M. Bernard Paumier. C’est révélateurt 


M. le président de la commission de 
l’'agricuiture. Elle constitue une menace 
particulièrement grave dont il faut aujour- 
d'hui tenir compte, Ce n’est pas, en effet, 
la manifestation d’une tendance passagère, 
car elle aura vraisemblablemeni une ex- 
tension rapide et dangereuse pour l’agri- 
culture tout entière. 

Si cette déflation des prix ne s’accom- 
pagne pas d’une défiation des dépenses 
de toute nature, dépenses fiscales, dé- 
penses résultant de l'application des lois 
sociales, qui viennent grever les prix de 
revient de l’agriculture, nous allons vers 
une crise qui peut devenir reduutable. 

Elle aurait pour conséquence presque 
joévitable de meître la plupart des agri- 
culteurs dans l’impossibilité de supporter 
_ charges auxquelles ils duivent faire 
ace. 

Peut-être m’objectera-t-on que les agri- 
culteurs ont constitué, pendant la - 
riode inflationniste dent ils ont été les bé- 
néficiaires, des réserves qui devraient leur 
permettre, aujourd’hui de s'acquitter de 
ces charges. 

Mais nan. Et à ceux qui seraient tentés 
de me faire cette objection, je demande 
d’aller se renseigner auprès des directeurs 
des caisses de crédit agricole et des di- 
recteurs des coopfratives d’approvision- 
nement agricole, Es seront certainement 
surpris d'apprendre que nombreuses sont 
actuellement les demandes d'emprunt for- 
mulées par des agriculteurs, qui ne peu- 
vent être satisfaites. ; 

Hs seraient probablement surpris d’ap- 
prendre que nombre de cultivateurs ont 
été, jusqu’à ce jour, dans l’impossibilité 
de payer aux coopératives la totalité des 
engrais qu’ils ont achetés, situation parti- 
culièrement grave, car on risque de voir 
prochainement les agrienlteurs acheter 
moins d'engrais d'automne que les terres 
n’en ont besoin. FA à 

Et e’est dons ces conditions que. l’agri- 
culture doit faire les frais d’un équipe- 
ment qui lui permette de répondre en 
1952 aux objectifs que nous lui avons 
assignés. ; 

En conclusion, la déflation des prix agri- 
coles doit s'accompagner de la déflation 
des eharges de toute nature, des eharges 
sociales comme des charges fiscales. 

Certes, nous ne sommes pas du tout op- 
posés à l’application des lois sociales dont 
tous les agriculteurs apprécient très lar- 
gement le bienfait, mais nous demandons 
que les eharges qu’elles leur imposent ne 
dépassent pas leurs possibilités contribu- 
tives. Nous estimons qu’en les limitant. 
comme le propose M. Charpentier au nom 
de la commission de l’agriculture, nous 
prenons une sage précaution, 

Si, en effet, il ne les diminue pas, 
du moins l'amendement de M. Charpentier 
prévoit-il qu'on n’augmentera plus doré- 
navant les eharges des allocations fami- 
liales agricoles. 

C'est pourquoi, mes chers collègues, je 
vous demande d'adopter l'amendement 
que M. Charpentier vient de défendre au 
nou de la commission de l'agriculture una- 
rime, (Applaudissements sur de nombreux 
bancs au centre et à droile et sur certains 
bancs à gauche.) 


Mme ta présidente. La parole est à M. le 
rapporteur. 


M. le rapporteur. Mesdames, messieurs, 
le débat qui vient de s'ouvrir est la 
preuve qu'un budget annexe des alloecs- 





eg familiales agricoles est indispensa. 


e. 

. Jusqu'à présent, le Parlement n'avait 
jamais été appelé à se prononcer sur le 
montant des charges qu'imposent aux agri- 
culteurs et à la nation les allocations fa. 
miliales agricoles. 

Aujourd'hui au contraire, grâce au bud. 
get annexe, nous pouvons nous en expli- 
quer publiquement et ainsi la nation 
saura Ce que sont ses charges en la ma- 
tière. Cependant, je crains que, désireuse 
d'utiliser la pere nouvelle, la com- 
mission de l’agriculture n'’aille un peu 
vite et ne veuille immédiatement prendre 
des décisions concrètes qui ne devraient 
intervenir que très progressivement, au 
fur et à mesure de la mise en place du 
budget des allocations familiales agricoles, 

Autrement dit, la commission des finan- 
ces, saisie de l'amendement de M. Char- 
pentier qui n’était pas encore l’amende- 
ment de la commission de l'agriculture, a 
estimé qu’il y avait de fortes raisons, 
celles même que vient de re d’une 
façon très émouvante, M. le président 
Moussu, pour adopter sa manière de voir, 
mais qu'il n’était pas opportun, qu’il 
n’était pas de bonne méthode, de trancher 
immédiatement la question. 

Nous nous limitons pour l'instant à une 
loi-cadre instituant le budget annexe des 
allocations familiales agricoles. Nous écar- 
tons tous les débats de fond, notamment 
celui sur la parité entre les allocations fa- 
miliales agricoles et les autres allocations 
familiales. Nous évitons de trancher toutes 
les questions délicates qui pourraient se 
poser à propos du fonctionnement des 
caisses ; nous évitons de toucher au méca- 
nisme des assurances sociales agricoles; 
nous n’entamons pas le débat, qui sera fort 
intéressant mais aussi fort délicat, sur la 
proposition de M. Le Goff et sur le rap- 
port de M. Charpentier. 

En adoptant l'amendement de M. Char. 
pentier, nous risquerions d’engager l’ave- 
nir, et la commission des finances estime 
que ce ne serait opportun, et même 
que ce serait imprudent. Il vaut mieux ré- 
soudre au jour le jour les difficultés, au 
fur et à mesure qu’elles se ntent, 
sans vouloir les trancher toutes à la fois. 


Mme la présidente, 
M. Waldeck Rochet. 


M. Waldeck Rochet. Mesdames, mes- 
sieurs, ie voudrais dire en quelques mots 
pourquoi le groupe communiste attache 
une très grande importance au vote de 
l’amendement de la commission de l’agri- 
culture qui tend à limiter à 25 p. 100 les 
charges de la profession dans le finance- 
ment du budget des allo’ations familiales 
agricoles. 

Nous croyons qu’il serait profondément 
déraisonnable de décider, comme le pro- 
posent le Gouvernement, et M. de Tinguy 
au nom de la commission des finances, 
une nouvelle augmentation des cotisations 
à la charge des exploitants agricoles. 


M. le rapporteur, Je ne crois pas. 


M. Waïdeck Rochet, Veuillez me per- 
mettre de poursuivre ma démonstration. 

Dé,1 en 1948, elles ont été augmentées 
de 50 p. 100, et la charge en a été parti- 
culièrement lourde. Or, en 1949, la situa- 
tion des agriculteurs ne sera pas meilleure 
qu’en 1948... 


M. Bernard Paumier. Elle sera pire. 


M. \saldeck Rochet, car elle s’aggravo 
chaque jour. 


M. Marc Dupuy. Très bien! 


La parole est À 
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M. Waïldeck Rochet. jies prix des pro- 
duits agricoles ont baissé et baissent ea- 
core à la production tandis que les prix 
des produits industriels continuent à mon- 
ter, ainsi qu'en témoigne l'indice des 
rix du mois de janvier dernier. 

Par aîlleurs, les Les a fiscales des 
agriculteurs ont considérablement aug- 
menté, et le décret portant réforme fiscale 
pris par le Gouvernement, aura pour 
effet d’atourdir sensiblement l'impôt sur 
les bénéfices agricoles pour l’année 1949. 

Tous ces faits qui résultent — je tiens à 
le préciser — de la politique gouvernemen- 
tale elle-même, provoquent dans nos cam- 
pagnes un mécontentement profond, et il 
serait injuste et dangereux d'augmenter la 
part directe des agriculteurs dans le finan- 
cement des allocations faruiliales. 

Or, quoi qu'on en dise, si nous adoptons 
je rapport de la commission des finances 
tel qu'il nous est présenté, Is cotisations 
des exploitants agricoles seront majorées. 

En eflet, si je ane réfère au projet gou- 
vernemental n° 4426, le premier, qui a été 
déposé le 2 juin 1948, où l’on se proposait 
de fixer les recettes et les dépenses pour 
4948, je constate qu'on propose 7.725 mil- 
lions de francs au titre des cotisations af- 
fectées au service des prestations, et 
4.900 millions de francs de cotisations sup- 
plémentaires. 

_ Je souligne que dans les 7.725 millions 
de francs sont compris les 50 p. 100 de 
majoration prévus. 

Au total, les cotisations pour 1948 
étaient de ...»+ millions de francs, tandis 
que, pour l'année 1949, d’après les propo- 
sitions qui nous sont faîtes, elles sont 
d'une part de 8.600 millions de francs 
pour le service des prestations et, d'autre 
part, de 3.690 millions de franes pour les 
cotisations supplémentairs, soit au total 
de 12.290 millions de francs, auxquels 
s'ajoutent les 3 milliards de francs d'im- 
positions additionnelles à l'impôt foncier. 

Qu'on ne vienne donc pas nous parler 
d'une loi-cadre qui décide seulement de 
l'administration des allocations familiales. 

En adoptant le rapport de M. de Tinguy, 
on prend position sur le fond, on déter- 
mine la part de l’agriculture dans le finan- 
eement des allocations familiales et, lors- 

u'onu aura décidé, comme on nous le 
demande, il sera bien difficile de revenir 
en arriére, 

Je le répète, nous croyons qu'il n’est pas 
possible de demander aux agriculteurs 
plus en 1949 qu'en 1948, car leurs revenus 
diminuent constamment. 

C'est pourquoi le pe eommuniste 
demande à l’Assemblée d'adopter l'amen- 
dement de la commission de l’agriculture, 
qui limite à 25 p. 100 les charges maxima 
des exploitants. (Applaudissements à l'ex 
tréme gauche.) 


Mme la présidente. La parole est à M. je 
ministre de l'agriculture. 


_M. le ministre de 1" . À ce point 
du débat, il convient d'exposer briève- 
ment les conditions dans lesquelles le Gou- 
vernement à été amené à den le texte 
dont l'Assemblée est saisie. 

À juste titre, on a souligné qu’au cours 
de l'année 1948 l'accroissement des char- 
ges ns de l’agriculture avait été très 
SCnSibIe. 

Quelle est l'origine de cet accroissement 
des charges ? En ce qui concerne spécia- 
‘ment les allocations familiales agricoles 
Ju nous préoccupent aujourd’hui, je rap- 
pee que le salaire de base servant à la 
détermination des prestations a été relevé 
4 8.900 francs en décembre 1947, À 10.300 
“Jancs, par décision du Parlement, en jan- 


Vier 1948 1 - 
bre 1948," et enfin à 12.000 francs en octo 





C'est évidemment et surtout cetie majo- 
rahes à rengraaqp de etoiles 
l'augmentation des charges. 

Je m'empresse de dire que le relèvement 
du taux des prestations ne peus. pas être, 
à mon avis, et n'a pas été jusqu'à présent 
sérieusement discuté. Le Gouvernement 
avait tenu, en décembre 1947, 4 poser très 
nettement le principe de la parité des pres- 
lations, qui devait mettre sur un pied 
d'égalité les salariés agricoles et ceux des 
autres secteurs économiques. En prenant 
cette position, il a donné satisfaction au 
vœu unanime de toutes les organisatious 
syndicales agricoles, aussi bien patronales 
qu'ouvrières, et il a répondu, me serable- 
t-il, à ce qui était à la fois une exigence 
de justice sociale et une volonté de dé- 
fense des intérêts bien compris de l'agri- 
culture. 

Celle-ci, en effet, gravement menacée par 
la désertion de la main-d'œuvre agricole, 
attirée ar l'industrie, se trouverait placée 
dans une situation plus grave enrore si 
avait persisté la disparité entre les gresta- 
lions sociales. 

Je dois d'ailleurs dire que, sur ee point, 
l’Assemblée naiionale a suivi le Gouverne- 
ment à l'unanimité, si je me souviens bien, 
age c'est à l'unanimité qu'a été o 
e relèvement de janvier 1M8 auquel je 
faisais allusion. 

Bien sûr, les frais de gestion que l'on 
vient d'évoquer ont également augmenté. 
La cause principale en est dans le relève- 
ment des traitements et salaires dont ont 
bénéficié, au cours de 1945, tous les em- 
ployés et salariés des caisses et organis- 
mes de mutualité agricole, au même titre 
d'ailleurs que toutes les autres catégories 
de salariés. 

Si nous examinons l'évolution générale 
du budget des allocations familiales agri- 
coles, nous nous trouvons en présence de 
chiffres que d'ailieurs l'Assemblée natio- 
nale connait déjà, mais que je voudrais 
rapidement rappeler. | 

En 1946, ce budget était de 13.600 mil- 
lions. Il est passé en 1947 à 24 900 smillsons 
pour atteindre en 1948, 43.400 mullions, et 
H doit se menter en 1949, y compris les 
- complémentaires, 49.290 ril- 
ions. 
. Le problème du financement des alioca- 
tions famï'iales — dre. s'est posé d'une 
manière particulièrement aiguë en 1948, 
année où, par suite de la ion et 
de la réalisation du principe de la parité 
des prestations, les charges ont fait un 
véritable bond en avant. 


Le Gouvernement s'est eflorcé de le ré- 
soudre, et c’est pourquoi — M. Le rappor- 
teur de la commission des finances et 
M le rapporteur pour avis de la commis- 
sion de l'agriculture l'ont rappelé tout à 
l'heure — il avait déposé le 2 juin 1948 un 
premier projet de loi portant institution 
4 budget annexe des allocations fami- 
iales. 


En fait, ce projet s'est heurté 4 quel- 
ques difficultés. lus pu être voté + = 
le court délai que le Gouvernement avait 
primilivement escompté. 

Dans l'intervalle, la situation des aïlo- 
cations familia'es agricoles s'est assez 
sensiblement modifiée quant aux recettes 
et aussi quant aux dépenses. 

C'est ainsi que le Gouvernement à été 
conduit à retirer :on premier projet et à 
envisager la substitution au système de 
financement primitivement envisagé du 
système de la subvention. 

Enfin, fe me permets d'indiquer 4 l'As- 
sermblée que, pour l'année 194$, la charge 
de 43.400 millions de francs a été su ppor- 
lée à raison d'environ #2 milliards par les 











agriculteurs, le com nt de 31.480 mil- 
livos de francs à arr fourni par d'au- 
tres sources de financement, c'est-à-dire, 
d'une part, gar les taxes, d'autre part, par 
un reliquat des crédits budgétaires de 1947 
ei par des avances du Trésor. 

La part du budget général, tant sous la 
forme du reliquat de 1947 que sous la 
forme d'avances du Trésor, qu'il y aura 
lieu de régulariser une subvention 
budgétaire, a atteint 2.180 millions de 

pour le reliquat, 9.500 millions de 
francs pour les avances, soit, au total, 
11.680 millions de francs. 

Ainsi, le Gouvernement à fait, au cours 
de 1948, un effort qui, je le pense, ne doit 
pas être sous-estimé, pour contribuer, sans 
que la contribution des agriculteurs soit 
augmentée de facon excessive, à l'équilibre 
financier des allocations familiales agri- 
co!es. 

Pour 1949, il faut reconnaître que la si- 
tuation se présente, à certains égards, 
d'une manière moins inquiétante, en rai- 
son de l'augmentation du produit des 
taxes, augmentation qui résulte elle-même 
des bonnes récoltes de 1948, et, par con- 
séquent, de l'accroissement du volume sur 
lequel ces taxes sont perçues. 

C'est ainsi qu'il a été possible de dépo- 
ser, pour 1949, un projet qui porte sur un 
total sensiblement supérieur à celui de 
1948, qui, en ce qui concerne la charge des 
agriculteurs ne représente qu’un accroisse- 
ment très modéré par rapport à l’ensemble 
de l’année 1948, et qui, cependant, ne fait 
appel au budget, outre le produit des taxes, 

ue pour une somme de 3 milliards, dont 
l'Assemblée nationale connaît la nature. 

Il est hors de doute que le problème posé 
tout à l'heure par M. le président de la 
commission de l’agriculture est grave. 

Nous avons le devoir de veiller, à l'heure 

résente, à ce que la charge pesant sur 
(A production agricole ne devienne pas ex- 
cessive, alors que l'évolution des prix est 
de nature à diminuer très sensiblement le 
revenu de nos producteurs agricoles, à un 
moment où il est nécessaire de moderniser 
l'équipement de l'agriculture, afin d'ac- 
croître son potentiel de production. 

Cependant, contrairement à ce qu'indi- 
quait tout à l'heure M. Waïdeck Rochet, le 
texte dont l'Assemblée est actuellement 
saisie n’a pas pour objet ni pour résultat 
de modifier au détriment des agriculteurs 
l'état de fait actuel. d 

Qu'il s'agisse des centimes additionnels 
ou qu'il s'agisse du taux des cotisations, 
le projet consnlide la situation actuelle. 
fl est ct de dire qu'il ait pour effet 
d'aggraver la charge qui pèse actuellement 
sur les agriculteurs. | 

Ni établit dans des conditions incontes- 
tables un équilibre financier qui est indis- 
pensable. 1 donne aux institutions de la 
mutualité agricole une sécurité financière 
qui leur a cruellement fait défaut en 1948. 

On a fait allusion — très discrètement, 
d'ailleurs, je dois le reconnaître — aux dif- 
flcultés de trésorerie qu'ont connues les 
caisses. AL \ 

Il faut bien dire que ces difficultés sont 
essentiellement imputables au fait que le 
financement des allocations familiales agri- 
coles n'était établi sur aucune base solide. 

H à fallu recourir pendant plusieurs 
mois au procédé évidemment précaire, 
et d’ailleurs contestable, des avances de 
trésorerie, M était indispensable, pour 
1949, de ne pas exposer nos caisses à des 
risques du même ordre, de leur garantir 
sur des hases solides un financement qui 
fût à l'abri tout à coup. 

Tel est l'ohjet essentiel du projet qui 
vous est soumis. 
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Pratiquement, pour atteindre son équi- 
libre, il suffit que l’Assemblée consente 
à stabiliser, en ce qui concerne la contri- 
bution des agriculteurs, l’état de choses 
actuel et à affecter au budget annexe des 
allocations familiales les trois milliards 
prenant de la taxé de Trétroczssion sur 
es alcools, poste sur lequel, je crois, des 
inquiétudes ont été exprimées. 

Mais je puis donner l'assurance à l’As- 

semblée nationale qu'il s’agit d’une re- 
cette sur laquelle nous ne courons aucun 
risque de déception. 
" En tout cas, le principe de l'équilibre 
élant posé, si un fait nouveau se pro- 
duisait. il justiflerait, de la part du Gou- 
vernement et du Parlemeñt, un nouve: 
examen de la question. 

Au nom de la commission de l’agri- 
culiure, M. Charpentier a déposé un im- 
portant amendement. 

Cette proposition s'inspire de l'idée pro- 
fondément juste, à mon sens, que j'ai 
d’ailleurs exprimée tout à l'heure, qu'il 
ne convient pas d'augmenter indéfini- 


ment et sans discrimination les charges 
sociales de l’agricuilure 


La question qui se pose est de savoir 
si, comme l'indiquait le rapporteur de Ja 
commission des tinances, il appartient -dès 
à présent à l’Assemblée nationale d’adop- 
ter à cet égard une solut'on définitive 
alors que, en vertu de la volonté formel- 
lement exprimée par le législateur — je 
fais allus'on à la loi dn 17 août 1947 — 
le problème d'ensemble de la sécurité sa 


ciale en agriculture doit éêlre soumis à 
son examen avant le 1% avril 1949. 


Je saisis cette occas'on pour informer 
l'Assemblée que, déférant au vœu qu'elle 
a exprimé il y a quelques mois, le minis- 
tère de l'agrieulture a mis en chantier ua 
texte de codification de l’ensemble des 
dispositions légales on réglementaires re- 
latives à tous les secteurs de la séerrité 
sociale agricole et qu'il espère pouvoir 
déposer ce projet dans un délai relative- 
ment bref. 

Il est bien entendu qu'en ce qui con 
cerne le statut de la mutualité agricole, 
pour lequel l’Assemblée nationale a voté 
un texte instituant et réglementant les 
nouvelles élections, l'intention déjà plu- 
sieurs fois exprimée du Gouvernement est 
d'attendre que les organismes directeurs 
de la mutualité agricole, librement élus, 
aient été mis en place et en mesure 
d'exprimer une opinion dont, pour notre 
part, nous avens l'intention de tenir le 
plus grand compte. 

Mais il ne faut pas se dissimuler que, 
le texte en question n'ayant pas été voté 
définitivement, il faudra quelque délai 
pour le mettre en œuvre, que les élec- 
tions ne pourront avoir lieu pratiquement 
que dans plusieurs mois et qu'il ne sera 
pas possible, probablement, avant la fin 
de la présente année, de trancher le pro- 
blème du statut général de la mutualité 
agricole 

Voilà donc, me semble-t-il, une première 
raison pour laquelle l’Assemb'ée nationale 
serait sagement inspirée en considérant le 
projet actuel comme une simple étape et 
en ajournant à un débat d'ensemble le 
problème général soulevé par l’amende- 
ment de M. Charpentier. 

Mais il est une autre raison sur laquelle 
le ministre de l’agriculture tient à s’expri- 
mer franchement. 

Oui! ilest vrai qu'il faut ee or Ve 
les charges sociales de l’agriculture à ce 
que j'appellerai, dams un Sens large, sa 
faculté contribrutive. 

Je ne suis par certain que la meilleure 
manitre d'atteindre ce résultat soit d’ex- 
primer par un rapport arithmétique fixe, 





immuable, le rapport entre les charges 
que l’agriculture devra supporter elle- 
même et les charges qui devront être sup- 
portées par le budget général. 

Il vous apparaît dans la circonstance 
présente que ce rapport de trois quarts — 
un quart serait très avantageux. Et vous 
en inférez, peut-être un peu téméraire- 
ment, qu’il sera toujours avantageux, 

J'avoue très franchement que je n’en 
sais rien. On pourrait imaginer que dans 
plusieurs années, peut-être, la situation 
économique sera telle que ee rapport appa- 
raîtra comme désavantageux pour l'agri- 
culture. 

Mais, si nous en revenons à la situation 
de 1949, considérons que le Parlement a 
déjà pris un certain nombre de positions 
en matière financière et que, par des votes 
sigmficatifs, il a marqué sa volonté de ne 
pas créer des dépenses qui ne seraient pas 
assorties de recettes correspondantes. 

Or, M. Charpentier n'a présenté son 
amendement que sans la forme d’une 
sorte de pétition de principe, mais il n’a 
pas encore développé les conséquences 
tinancières qui découleraient pour l’année 
1949 de l'adoption de ce principe. 

Cependant, je sais, car les documents de 
la commission de l’agriculture m'ont été 
obligeamment communiqués, que, pour 
1949, la réalisation de ia proportion trois 
quarts — un quart aboutirait, si l’on in- 
cluait dans le budget annexe des alloca- 
tions familia'es les charges comp:émentai- 
res, à faire appel à l'Etat qui devrait, pour 
rétablir l’équiiibre, fournir une subvention 
de près de 2 milliards. 

Cela pose un problème qui Se le 
cadre dans lequel se situe l’actuel débat. 
Et le-représentant du Gouvernement ne 
peut pas accepter, je le dis avec un très 
vif regret, que l'Assemblée nationa'e 
prenne la décision de grever le budget 
d'une charge supplémentaire de deux mil- 
liards sans qu'au budget général aucune 
recetté correspondante ne soit prévue. 

C'est pourquoi, au nom du Gouverne- 
ment, je me vois obligé d’invoquer contre 
l'amendement de M. Charpentier l'arti- 
cle 48 du règlement. (Protesiations sur di- 
vers bancs à droite, au centre et à gauche.) 


Mme la présidente. Le Gouvernement 
ayant opposé l’article 48 du règlement, 
l'amendement doit être disjoint. 


M. René Charpentier, Je ferai une autre 
proposition. 


Mme la présidente. Je dois rappeler que 
l’artiele 71 du règlement dispose in fine 
que sur « chaque amendement, ne peu- 
vent être entendus que l’un des signa- 
taires, le Gouvernement, le président ou 
le rapporteur de la commission et un 
député d'opinion contraire ». 


J'applique le règlement avec beaucoup 
de libéralisme. Mais la proposition en dis- 
cussion comporte vingt-cinq articles et 
trente-sept amendements ayant été dépo- 
sés, je demande à tous nos collègues de 
ne pas rouvrir une discussion générale 
sur chaque amendement et de respecter 
strictement le règlement. 

La parole est à M. de Sesmaisons. 


M. Olivier de Sesmaisons. Madame la pré- 
sidente, avant de prendre la parole, je me 
permets de vous remercier de me l’avor 
donnée, puisque, Ja guillotine sèche ayant 
fonctionné, vous pouviez ne pas m'auto- 
riser à intervenir. 

Dans ces conditions, étant donné que 
M. Charpentier a demandé la parole, je 
n’aborderai pas le fond, 

Je me permettrai simplement, avec le 
sour..e, de faire remarquer que la com- 





ns | 


mission des finances nous reçoit toujours 
très aimablement, mais que sur ce point, 
son raisonnement pêche quelque peu par 
la base. 

En effet, comme M. le ministre vient de 
le déc'arer, la sécurité sociale en agricul. 
ture doit faire un tout. 

Selon votre système, nous aborderons 
fragmentairement chaque prob'ème. Etant 
donné que la discussion sur l’ensemble de 
la sécurité sociale sera longue, vous par- 
viendrez peut-être de cette façon là à nous 
faire absorber des charges que nous ne 
pouvons pas supporter. 

C’est la seule réserve et la seule obser- 
vation que je voulais présenter. Je n'irai 
pe plus loin pour ne pas abuser de la 

ienvei:lance de l’Assemb'ée, (Applaudis- 
sements sur divers bancs à droite.) 


Mme la présidente. La parole est À M, 
Waldeck Rochet. 


M. Waïldeck Rochet. Je veux réponüre 
d'un mot à M. le ministre. 

Vous vous êtes efforcé, monsieur le mi- 
nislre, de contester le bien-fondé de mon 
argumentation en prétendant que votre 
projet stabilise la charge des agriculteurs, 

Mais il faut s'entendre sur le sens des 
mots. = 

La stabilisation de la chaïge est peut: 
être ohtenue en pourcentage, par rapport 
à la charge totale qui a augmenté, mais 
pas en valeur absolue. 

En effet, vous avez cité des chiffres 
dans votre exposé et vous avez rappelé, 
si j'ai bonne mémoire, qu'en 1948 le pro- 
duit des cotisations de l'impôt foncier se 
inontait à environ 12 milliards de francs. 

Or, d’après votre projet, nous attein 
drions 15.290 miilions en 1949. 

Ce n’est donc qu’une stabilisation en 
pourcentage et non en valeur absolue. 

Si l’on adopie votre projet, vous pouvez 
augmenter sensiblement les cotisations à 
la charge des exploitants agricoles, Vous 
vou'ez équilibrer votre budget. Mais je 
dois faire observer, ce que je n'avais pas 
fait dans ma première intervention, que, 
de ce budget, disparaît la subvention de 
l'Etat qui atteignait encore, au début de 
l’année 1948, 6 milliards, et qui a atteint 
7 milliards à un certain moment, 

Or, vous faites disparaitre entièrement 
la subvention de l'Etat du budget annexe. 
C'est à cause de cela que les agriculteurs 
devront payer davantage. 

Il n'est pas juste, je le répète, de faire 
payer plus en 1949 qu’en 1948 à des agri- 
culteurs dont le revenu sera moindre, 
alors que vous engloutissez des dizaines 
et des centaines de milliards pour des 
dépenses improductives, teiles que les dé- 
penses militaires. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 


M, le président, La parole est à M. le 
miuistre de l’agriculture. 


M. le ministre de l'agriculture. Monsieur 
Waldeck Rochet, lorsque j’indiquais que 
le projet dont l’Assemblée est saisie n’a 
pas pour objet ni pour résultat d’augmen- 
ter la charge présente des agriculteurs, je 
n’entendais pas soutenir qu'on aboutirait 
à établir, pour 1949, une charge égale à 
l’année 1948, si l’on considère l'année en- 
lière. 

M. Waldeck Rochet. Il y a une augmer 
tation. 


M. Bernard Paumier, Ce sont les cul 
vateurs qui payent. 


M. le ministre de l’agriculture. Peut-être 
aurai-je l’avantage d’un peu mieux éclar- 
rer Ja question si vous me laissez parler. 
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did 1 
J'ai seulement précisé que la charge 
pour les agriculteurs, emmime vous le <a- 
vez, comporte deux é'éments: les centimes 
sdditionnes à l'impôt foncier sur la pro- 
pricté mon bâtie et les cotisations. 

Ces dernières ont été augmentées dans 
le cours de l'armée 1918. Mais le projet 
dont vous êtes actuellement sa'sis n'a pour 
obict ni d'augmenter le taux des centimes 
additionnels à l'inapôt foneer sur la pro- 
priélé mon bâtie, ni le Qux actuel des 
cotisations. $ - 

C'est duns ee sens que j'ai indiqué qu'il 
siubilisatt be situation. 

Pour ce qui est de la contribution de 
l'Etat, vous avez indiqué qu'il y avait, 
l'année dernière, une subvention de 6 mil- 
liards de franes. | 

Vous faites erreur, car une disposition 
de l'Assemblée nationale, prise, st je me 
souviens bien, en décembre 1947, a sup- 
priné les subventions en faveur des alio- 
cations famäiales agricoles. 


M“, joseph Delachenal. Nous avons pro- 
test à ce moment-là. 


M. Bernard Paumier. Vous avez fait des 
avances eu 1948. 


M. Waideck Rozhet. Je ne cruis pas me 
tromper en indiquant qu'il y avait une 
subvention de G milliards de franes, et 
qu'elle a élé supprimée en deux fois: 
d'abord. 3 miliards ont été supprimés, 
puis les trois autres milliards. 


M. le ministre de l’agriculiure. Ceci se 
gilue en 1947. Je faisais allusion à la 
deuxième tranche. 


M. Bernard Paumier. Il y avait, en 1948, 
ne avance de l'ordre de 7 milliards de 
fra ; 


M. le ministre de l'agriculture, Je var 
ÿ venir 

Nous avons donc abordé l'année 1948 
sans aucune subventon budgétaire. 

Nous avons élaboré, au printemps de 
1948, un projet de budget annexe qui, lui, 
prévoyait, cumme le présent budget, des 
affectations de taxes au budget annexe des 
al'ocations familiales. 

Ce texte n'ayant pas éié voit, nous avons 
dù recourir à des avunees de trésorerie 
qui, si l'Assemblée veut ben voter le pré- 
sent projet, seront régularisées par voie 
de subvention. 

Vais l'inseription au budget annexe des 
&llocitions familistes d'un eréht de 3 mil 
trs provenant de la taxe de rétracession 
rétahhit, à eet égard, la sitnation que nous 
conniissions à li fin de 1947. 

Nous avuns de nouveau une subvention, 
ou ce qui en tient lieu, d'un montant de 
3 milliards. 

Par ailleurs, nous hénéficions. ii faut le 
cccnnaitre, de l'accroissement du produil 
des taxes, ce qui nous évite, précisément, 
de recourir à une suhvention plus élevée 
_ Voilà le sens exact des observations que 
pavais formulées. 


ne la présidente. La parole est à M. le 
rapporteur. 

M. le rapporteur. M. de Sesmaisons a 
prete à la commission je ne sais quelle 
intention marhiavélique d'augmenter les 
Charges de l'agriculture. 

M. le ministre vient de répondre de fa 
Con péremploire, mais je tenais à apporter 
le démenti te plus formel à de telles aceu- 
Sations 

Je ne enmprends pas que cela ait pu 
es 15e traverser l'esprit de M. de Sésmai- 
uns. 


Mme la présidente. La parole est à M. le 


laPpurteur puur üviss 





M. René Charpentier, rapporteur pour 
avis. Si les chiffres de 1949 ne sont pas, 
paraît-il, supérieurs à ceux de 1948, c'est 
arcè que vous vous fondez sur la circu- 
aire que vous avez prise en octobre 1948, 
dont le texte n’a pas été soumis au larle- 
ment et que je n'approuvais pas. 

La subvention que je propose n'est pi 
une formule nouve:le, car, au cours des 
années qui ont suivi le vote de la légisia 
tion sur les allocations familia'es, des 
subventions ont été accordées à de norn- 
breuses reprises par le Gouvernement. 

M. le ministre de l’agriculture nous dit 
de prendre garde, que la proportion de 
25 p. 100 est peut-être excessive et qu'il est 


ee eme 
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partiendra d'envisager le problème du bud- 
get annexe des allocations familiales et de 
son équilibre fnanvier, mais aussi le pro- 
ième du hüdget général. L'Assemb'ee, en 
présence d'une situation économique et 
hnancière qu'il est aujourd'hui impossible 
de prévoir, prendra ses responsalulités et 
évaluera tes possibilités du monde avrieole 
et les limites qui, sans aucun doute, seront 
postes à sa faculté contributive, mais en 
même temps considérera les répercussions 
de telle ou telle décision prise en Iaueëre 


‘ d'allocations familiales agricoles sur le 


possible que nous le regrettions un jour. | 


Si l'on estime un jour que cette propor- 
tion est trop élevée, je scrais heureux que 
le Gouvernement, le moment venn, nous 
proposät une diminution. Mais j'en doute. 

En ce qui me concerne, je tiens essen- 
tiellement à ce que cette proportion de 
25, (g 100 soit fixée, Puisque l’article 48 du 
règlement a été opposé à mon amende- 
ment — ce que je regrette — j'en modifie 
comme suit le libellé: 

« Les charges de la profession (catisa- 
tions et impositions additionnelles à l'im- 
pô: fancier non bâti) ne pourront pas dé- 
passer, à partir du 1% janvier 1950, 
2 p. 100 dz l'ensemble des charges, y 
compris la couverture des dépenses 
complémentaires ». 

Je deraande le scrutin. 


Mme la présidente. M. Charpentier, au 
nom de la commission de l'agriculture 


saisie pour avis, présente un amendement | 


tendant à ajouter après le sixième alinéa 
($ 5° de la rubrique « recettes »} de l'ar- 
ticle 4 un alinéa ainsi rédigé 

« Les charges de la profession (eotisa 
lions et impositions additionnelles à lim 
pôt foncier non bâti) ne pourront pas 
dépasser, à partir du 1% janvier 1950, 
2 p. 100 de l’ensemble des charges, y 
compris la couverture des dépenses com 
plémentaires. » 

La parole est à M. le rapporteur 

M. le rapporteur. Les ohjections de 1: 
commission sont évidemment encore plus 
graves si l’on doit statuer pour 1956. 


Non seulement nous empiéteriens sur. 


l'avenir, mais nous prendrions une déci 
sion relative au budget que nous devrons 
examiner l'année prochaine 

J'ai dit qu'il n’était pas prudent d'en 
gager des discussions qu? nous aurions 
à reprendre très certainement lors de l'exa- 
men du prejet de M. Le Goff dans le cou- 





budget général, tout accroissement de suh- 
vention devant ètre compensé par des ro- 
celtes correspondantes. 

Que l'Assemb'ée veuille 1nanifester net- 
tement sa volonté de ne pas écraser l'agri- 
culture sous des charges sociales qu'elle 
ne pourra't supporter, ] lrouve cela 
excellent. Mais c'est pour moi un devoir 
de loyauté de dire que, ni le Gouverne- 
memt, ni l’Assemblée ne peuvent se lier 
pour plusieurs années. 

Je suis convaincu que, quel que puisse 
être son vote dans la conjoncture présente, 
l’Assemblée, lorsqu'il s'agira d'établ'r les 
budgets de 1950 et des années suivantes, 
accomplira tout son devoir en pesant tous 
les éléments du problème. (Apnlaudisse 
ments à droite et au centre. 


Mme la présidente, La pu est à 
M. Waldeck Roch 
” M. Waïldeck Rochet, Nous considérons 
] atnenderment di M. horp n r -Cconme 
Un VŒu pieux sans portée pratique. C'est, 
en quelque sorte, un chèque sans provi- 
sion tiré sur laven‘r, Mais, S'il n'arsorte 


: r1 
aucun bien, il ne fait aucun nai. C'est 
pourquoi nous le voterons 


Mme la présidente. La parole e:t à M, le 
rapporteur Pour avis 


M. le rapporteur pour avis. Je 1 
pas d'accord avec M. le ministre de l'agri 
culture car. si nous attender vol du 
budget de l'an prochäin, il nous aprosera 
ors, de la même fa dan 
giement 
Le vote den Voir ! ' pour 
ceux qui établiront le bude To, 
l'indication qu'ils devront cctte 
prop 1 \ à d EL | iCnis 
? droit } 
Mme la présidente, La parole el à M. de 
| SeSMAIsSONS 
M. Olivier de Sesmaisons. Je ne nolégi- 
querai pas avec la commissions lFant 


rant de l'année. L'abjection est encore plus | 
valable, dès l'instant qu'il s’agit d'un bud- | 


get sur lequel nous n'avons pas encorc 
à nous prononcer. 


Mme la présidente. La parole est à M. le 
ministre de l’agriculture 


M, le ministre de l'agriculture, L'’amen 
dement de M. Charpentier nouveïile ma 
nière n'entrainant pas de suptlément de 
dépenses immédiat, le Gouvernement n 
croit pas nécessaire d’'invoquer cette fois 
l'article 48 du règlement. Cependant, quant 
au fond, je tieus à renouveler les ohser 
vations que je fermubis à propos de la 
rremière version de ce texte 

Je ne sais s'il est sage d'exprimer la 
lonté qu'a sans doute la commission 
lagricuiture el que parlage une gra 
partie de l'Assemblée, de ne pas accroît: 
de faeen excessive les charges sociales di 
l'agriculture par l'établissement d'un rap 
port arithmétique immuable., Je ne croi 
pas que l'Assemblée puisse valablement s 
dessaisir de ses prérogatives, car pour cha 
que anmée qui ccèdera à 1949, 11 lui ap 


que j'ai pris la précau‘ion de lu atresser 
un salut avant d'aborder la a tior 


M. Jean Raymond Cuyon, »ré;ilent de l4 
COMmMmMsst10on Nous entrets « d'ex L 
entes re:ations ax \ 

M. Otivier de Sesmaisons. N voterons 
l'amendement d M, (CI r parce 
qu'il donne une mette ind 1e 
intentions de la comm N icul- 
lure et 9 in désit \ ‘ D 
portable JS AaUX ASrICHIL 
tale a vont leur 
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M, Val 
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swarque cependant une voionté très nette 
et une orientation précieuse pour toute 
l'agriculture française. C'est en <e sens 
que nous interprétons l'amendement de 
M. Charpentier et que nous lui apportons 
otre appui. 


M. le président de la commission. C'est 
une jurisprudence singulière! 


M, Gabriel Valay. Nous comprenons que 


| 
| 
| 
| 


M. le ministre de l'agriculture, obligé de 
| des positions  intransigeantes 
orsqu'il fallait défendre le budget, ait 


laissé peut-être plus volontiers parler son 
cœur seuil était moins 
tenu, e6t nous le remercions 
gueili plus favorablement le second amen- 
dement que le premier. (Ayplaudissements 
au centre.) 

Mine la présidente, [2 pair \ M. Je 
président de Ja commission, 


M. le président de la commission. Ma. 


Game la présidente, nous pourrions atta- 
cher au vote de l’Assemblée le seul carac- 
tère d'une prise en considération. Sinon, 
HOUS élanurions une juri pru lence dange- 
Fou 

Je demande done à Assemblée de 
se prononcer simplement sur Ja prise en 
considération de l'amendement de M. Char- 
pentier 


Mme la présidente, Ja parole est à M, le 


rapporteur pour avis. 


M. le rapporteur pour avis, Far mon 
amendement, je detnande qu'à partir du 


4% janvier 1950 Ja proportion de 25 p. 44 | 


soit respectée, Je demande à l’Assemblée 


de se prononcer. 
Mme la présidente, La parole e<i à M, le 
Waipporteur général, 


M. le rapporteur général. Nous discutons 
un budget annexe des allocations familtia- 
les dont le caractère, comme celui de tous 
les budgets, est l’annualité, Comme nous 
devrons voter un nouvean budget en 
4950, il re paraît imprudent de prendre 
aujourd'hui des décisions sans connaître 
l'ensembie du projet qui sera alors déposé. 

J'insiste donc, après M. le président de 
Ja commission, pour que l'amendement 
#oit simplement pris en considération. Il 
ue parail impossible qu'il en soit autre- 
pen, 


_ M. le rapporteur pour avis. Notre amen 
dement contient une indieation eéssen- 
telle pour la préparation du prochain bud- 
get. 


M. le président de la commission, Cet 
æmendement est-il bien recevable ? 


+ 


Mme la présidente, l'amendement est 
ri cevable 

La pro eaure d prise { considération 
he vise que Jes contre-projets. Un amen- 


dement doit être ou accepté ou repoussé. 

Je 1 aux voix J’amendement de 
M. Charpe 1LIET, repou ‘ par la commis- 
#ion et par le Gouvernement, 

Je gui caisie d’une dema le de seru- 
fin pri entée Au nom du group: du MOuU- 
veru républicain popuaire, 

Le tin est ouvert. 

(Le tes sont recur 

Mme la présidente, Personne ne de- 
diande plus à voter ?... 

Le s est elo 

(MM. secrélairé f ’ uilie 
tuent d .) 


| 


étroitement | 
d'avoir ac- | 











Mme la présidente, Voici le résultat du 
dépouillement du serutin: 


es Nombre des Volants. sessssves 
Majorité absolue. .....s.. 


Pour l'adoption... 02 
Contre 15 


L'Assemblée nationale a adopté. 


À. Charpentier, au nom de la commis- 
sion de l'agriculture saisie pour avis, à 
déposé un amendement tendant, dans ie 
huitième alinéa (8 1° de la rubrique « dé- 
penses ») de l’artiele 4, à supprimer les 
moIs : 

« ainsi que les autres dépenses mises 
à la charge du fonds national de solidarité 
agricole par les textes en vigueur à Ja 
promulgation de la présente loi ». 

fa parole est à M. Charpentier. 


M. René Charpentier, Cet amendement, 
qu'avait déposé M. Paumier, visait la sup- 
pre de la dépense de 80 millions de 
rancs destinée à l'institut national des 
appellations d'origine pour les vins et 
caux-de-vie, Nous propesons donc que 
cette disposition soit disjointe et que les 
8) millions figurent dans le budget de 
l'agriculture, 

Mme la présidente. La parole est à M, le 
rapporteur. 


M, le rapporteur, Cette question n'avait 
pas échappé à la commission, Mais si elle 
n'avait pas décidé de modifier immédiate- 
ment le budget, c'était afin de ne pas pri- 
ver un institut qui a besoin de ses res- 
sources en 1949 des moyens propres À 
assurer son fonctionnement. 

Elle avait donc chargé son rapporteur 
de dire en son nom à l’Assemblée qu'elle 
entendait voir figurer cette dépense pour 
la première et dernière fois au budget 
alinexe. . 

Le fonds national de solidarité agricole 
avait la charge ue cette dépense qui de- 
vait être couverte par les côtisations des 
intéressés. Ces dernières se trouveront 
exclnsivement affectées aux allocations 
familiales qui bénéficieront ainsi d’un 
léger complément de recettes, F 

En contrepartie, Ja eommission des 
finances demande an budget des alloca- 
tions familiaies agricoles de supporter, 
pour une année encore, la dépense corres- 
pondante, en réservant la mise en ordre 
à l'exercice 1950. 

Mme la présidente. La parole est à M. le 
ministre de l’agriculture, 

M. le ministre de l’agriculture. Le Gou- 
vernement demande à l’Assemblée de re- 
pousser l'amendement pour les raisons 
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| que vient d'exposer M. le rapporteur de la 
| Commission des finances. 


Il eonvient de noter que le décret ‘du 
9 décembre 1948 portant réforme fiscale 
avait décidé qu’il était attribué respective- 
ment à l'institut national des appellations 
d'origine pour ‘es vins et eaux-de-vie et 
au comité national de propagande pour le 
vin, en remplacement des anciennes coti- 


| sations professionnelles des producteurs, 
| une part prélevée sur la fraction revenant 


respectivement au Trésor et au fonds na- 


: tional de solidafité agricole du produit des 


| prévus aux articles 


| 


droits de consommation et de circulation, 
22 et 173. 

Si l’Assemblée nationale adoptait 
l'amendement proposé, les deux organis- 


,ines en question, dont je n’ai pas besoin 
| de souligner l'importance, se trouveraient 


privés d'une recette qui, précisément, 
revient de leur être affectée par Je décret 
portant réforme fiscale. 





La sagesse me parait donc de suivre la 
commission des finances qui, tout en étant 
d'accord avec l’auteur de l'amendement 
sur le fond, propose -de reporter la solu- 
tion à l’aunée prochaïno. 

Agir autrement, supprimer la recette dès 
1949, serait, je le répète, priver l'institut 
des appellations d’origine pour les vins 
et eaux-de-vie et le comité de propagande 
pour Je vin de recettes qui leur sont ac. 
tuellement assurées et qu'il sœ@rait très 
difficile de rempiacer par d’autres. 


Mme la présidente. La parole est à 
M. Paumier, 


M. Bernard Paumier, Je dois dire qu’à ja 
commission des finances, je n'avais pas 
réussi à faire prévaloir Île point de vne 
qui consistait à supprimer, tout au moins 
dans le budget .annexe, le versement à 
l'institut national des appellations d’ori- 
gine pour les vins et eaux-de-vie, verse- 
ment qui atteint le chiffre fort respectable 
de 80 millions de francs. 


A la coromission de l'agriculture, usant 
des mêmes arguments, j'ai eu la bonne 
fortune de voir l’unanimité se rallier à 
ma demande, C’est pourquoi M. lé rappor- 
teur pour avis, au nom de la commission, 
a défendu l’amendement. 


On nous dit que cela gènerait le finan- 
cement de l'institut national, visé dans le 
paragraphe 16 du poste des dépenses. Je 
réponds que, dans notre esprit, et sans 
doute. dans l’esprit de tous ceux qui sont 
iei, il ne s’agit nullement de supprimer 
la subvention de 80 millions de francs. 
Il s’agit d'un simple report, et M. le mi- 
nistre - de l’agriculture ne nous fera pas 
croire qu'il ne Jui est pas possibie d'ohb- 
tenir le report de cés 80 millions de 
francs au bénéfice de l'institut national 
des appellations d'origine pour les vins et 
eaux-de-vie. J! suffit d’une lettre rectifica- 
tive; et vous savez qu'on en use, qu'on 
en abuse même quelque peu. Un pro et 
de loi peut également être envisagé, \ 
un chapitre supplémentaire peut toujours 
être inscrit au budget de l’agriculture. 


C’est pourquoi, À ne que ne soit pas 
commis d’impair, dès le début, pour que 
ne soit pas créé un précédent RTE 
ui consisterait à inscrire ce it de 
millions de francs comme dépenses 
dans un budget qui est réservé unique- 
ment au payement des allocations fami- 
liales agricoles, je demande à l'Assemblée 
d'agir avec un peu de logique et de bon 
sens, de repousser la thèse du Gouverne- 
ment et de la commission des finances et 
de se rallier à la position prise, à l’una- 
nimité, par la commission de l’agriculture. 


Je me permets de déposer à ce sujet 
une demande de scrutin public. 


Mme la présidente. La parole est à 
M. Lalle, pour expliquer son vote, 


M. Albert Lalle. Je m'excuse auprès de 
M. Paumier, 2 semble parler au nom de 
l'unanimité de la commission de ?lagri- 
culture, mafs j'étais absent au moment 
où elle a discuté cet article.  - 


Or, le simple bon sens veut que soit 
maintenu, pour l’année 1949, le erédit 
prévu. Que, pue l’année prochaine, on 
prenne des dispositions, j'en suis d’ac- 
cord; mais, pour cette année, rien ne doit 
être changé, el je demande à mon tour à 
l’Assemblée de repousser l'amendement. 


M. Bernard Paumier. Vous demandez 
80 millions de francs de plus aux cuhiva- 
jours, 
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M. te rapporteur. C’est la même situation 
que pour l’année précédente. 


Mme la présidente. La paroie est à M. le 
président de la commission. 


M. le président de la commission. Je dé- 
sire poser une question à M. le ministre. 

Nous trouvons dans le projet de loi une 
somme de 80 millions de francs destinée 
au comité des appe'lations d’origine. 

Cette somme comporte-t-elle un crédit 
de 15 millions au profit du comité de pro- 
pagande pour le vin ? Sinon,-je voudrais 
avoir la certitude que ce crédit sera 
accordé, à très brève échéance, au comité 
intéressé, soit par lettre rectificative, soit 
par la voie d'un cahier collectif de crédits. 


M. le ministre de l’agriculture. Je donne 
très volontiers à M. le président de la com- 
mission des finances l'assurance qu'il ré- 
clame. 


M. René Charpentier. La cotñmission de 
l'agriculture à pris sa décision à l'unani- 
ait, à la condition que l'institut des 
appellations d'origine ne soit pas frustré 
de la somme de 80 millions de francs. Cette 
condition est essentielle. 


M. Albert Lalle. D'accord, en ce qui con- 
cerne la mesure réclamée, pour 1950, mais 
pas pour 1949. Quant à l’unanimité de la 
commission, i] s’agit uniquement des mem- 
bres qui étaient présents. 


_ Mme la présidente. Je mets aux voix 
l'amendement de M. Charpentier repoussé 
par la commission et par le Gouvernement. 


Je suis saisie d’une demande de scru- 
tin présentée au nom du groupe commu- 
niste. 


Le scrutin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis.) 


Mme la présidente. Personne ne de- 
œmande plus à voter 2... 7 


ie scrutin est clos. 


(MM. les secrétaires font le dépouillement 
des votes.) 


Mme la présidente. Voici le résultat du 
dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants.......... 549 
Majorité absolue............. 275 
Pour l’adoption...... 156 
Contre ....... voustns. DS 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
_ Si l’Assemblée ne désire pas prolonger 
is séance au delà de dix-neuf heures, il 
conviendrait de renvoyer à la prochaine 
séance la suite de la discussion, 

U n'y a pas d'opposition ?.… 

Il en est ainsi décidé. 


— 7 — 


DEMANDE D'ARBITRAGE SUR UNE DEMANDE 
DE DISCUSSION D'URGENCE 


Inscription d'office À l'ordre du jour, 


Mme la présidente, J'ai reçu de 
M. Marly une demande signée de 50 mem- 
bres tendant à provoquer Flarbitrage de 
l'Assemblée sur ïes avis divergents don- 
nés par M. le président du conseil et la 
commission intéressée sur la demande de 
discussion d'urgence de sa proposition de 
résolution tendant à inviter le Gouverne- 
ment à accorder un secours exceptionnel, 





À assurer du travail et à payer intégra- | 





lement leur salaire aux 2.000 ouvriers de 
l'usine Citroën réduits au chômage par 
un incendie, 

En conséquence, la demande hr à 
est inscrite d'office en tête de l'ordre d4 
jour de demain matin. 


EURE 


REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. Charles Barangé, rapporteur géné- 
ral. Je demande la parole. 


Mme la présidente. La parole est à M. le 
rapporteur général, 


M. le rapporteur général. Je demande à 
l’Assemblée de vouloir bien accepter que 
soit retirée de l’ordre du ré de demain la 
discussion du projet de loi et de la lettre 
rectificative au projet de loi relauf aux 


comptes spéciaux du Trésor (exercice 
1949). 


Le sa n'est pas encore imprimé et 
nos collègues ne seraient pas en mesure 
de suivre la discussion, faute d’avoir pu 
étudier cet important document en temps 
utile 

Dans ces conditions, il me paraîtrait 
plus sage et plus prudent de renvoyer 
cette discussion à la semaine prochaine. 


Mme la présidente. M. le rapporteur gé- 
néral propose de retirer de l'ordre du jow" 
de demain la discussion du projet de loi 
relatif aux comptes spéciaux du Trésor, 

I n'y a pas d'opposition ?.., 

IL en est ainsi décidé, 


En conséquence, demain vendredi 11 fé 
vrier 1949, à neuf heures et demie, pre- 
mière séance publique : 


Demande d'arbitrage de la commission 
des pensions sur l'avis défavorable donné 
par M. le président du conseil sur la de- 
mande de discussion d'urgence du rapport 
ait par ladite commission sur la propo- 
sition de loi de M. Emile-Louis Lambert et 
plusieurs de ses collègues tendant à mo- 
difier l’article 8 de la loi n° 48-1251 du 
& août 1948 établissant le statut définitif 
des déportés et internés de la Résistance 
{n°s 6069-6180, — M, Ermile-Louis Lambert, 
rapporteur) ; : 

Demande d'arbitrage de M. André Marty 
sur les avis divergents donnés par M:le 
président du conseil et par la commission 
des finances sur la demande de discussion 
d'urgence de sa proposition de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement à accor- 
der un secours exceptionnel, à assurer du 
travail et à payer intégralement leur sa- 
laire aux 2.000 ouvriers de l'usine Citroën 
réduits au chômage par un incendie 
(n° 6312) ; 

Suite de la discussion du projet de loi 
portant création d'un budget annexe des 
prestations familiales agricoles et fixation 
e ce budget pour l'exercice 1949 (n°* 6009- 
6261. — M. de Tinguy, rapporteur); 


Discussion des conclusions du rapport 
de la commission chargée d'exuminer deux 
demandes en autorisation de poursuites 
contre un membre de l’Assemblée 
(n°s 5648-5649-6120, — M, Montillot, rap- 
porteur) ; 


Discussion du projet de loi modifiant 
l'article 365 du code pénal (n° 5560-6109. 
— M. Defos du Rau, rapporteur) ; 


Discussion de la proposition de loi de 
M. Bétolaud tendant à modifier l'article 280 
du code pénal (vol entre parents" 
(n°s 708-1669, — M. Mondon, rapporteur) ; 


Discussion de la proposition de loi de 
M. Rousseju tendant à compléter le code 
de commerce, pour mettre tin à la pratie 
que des payements à l'avance exigés par 
certains industriels et maisons de gros, 
ainsi que par certaines sociétés de distri- 
bution (n° 1740-3409-4097, — M. Chautard, 
rapporteur) ; 


Discussion de la-proposition de loi dé 
MM. Emile Ilugues et Delcos tendant à 
modifier les dispositions légales rég'etuene 
tant la rédaction des testatnents authens 
tiques et mystiques (n°* 2656-4001, 
M. Minjoz, rapporteur) ; 


Discussion de. la proposition de loi dé 
M. Minjoz et plusieurs de ses collègues 
tendant à nées l’article 24 de la lol 
du 22 ventôse an XII, les articles ?2 et 2Q 
de l'acte dit loi n° 2525 du 26 juin 1941 
et les articles premier, 4 et 7 de l’acte dif 
loi n° 2691 du 26 juin 1%41 relatif à la 
rofession d'avocat (n° 379%45100 — 

Minjoz, rapporteur) ; 
Discussion du proj t de loi tendant à 
permettre aux personnes originaires deg 


. territoires cédés à la France par le traité 


de paix avec l'Italie du 10 février 12 
d'acquérir la nationalité française par « 
claration (n°5 5698-5049, - M. Médecin 
rapporteur) ; : 


Discussion : I. Du projet de loi tendans 
à accorder un contingent exceptionnel de 
croix de la Légion d'honneur à l’occasion 
du centième anniversaire de la Révolution 
de 1848 et du tricentenaire des traités do 
Westphalie; I. De Ja proposition de ré:0 
lution de M. ePougrain tendant à inviter 
le Gouvernement à attribuer au ministre 
de l'éducation nationale un contingerit 
spécial de croix dans l’ordre national de 
la Légion d'honneur à l'occasion de l'expoe 
silion du centenaire de la évolution &a 
1848 (n° 4649-4159-5752, — M. Viatte, rage 
porteur) ; ; 


Discussion: 1° de ja proposition de lol 
de Mme Hélène Le Jeune et plusieurs dé 
ses collègues tendant à modifier l'artk 
cle 48 de l'ordonnance du 19 octobre 1243 
qui limite l'attribution des bons de ht 


accordés aux mères qui ne peuvent «alla 


ter ou allaitent incompli tement pour ne 3 
raisons de santé, à celles qui élévent 
elles-mêmes et à domicile leurs enfarts 


non nourris au sein; 2° de la propos'tiun 
de résolution de Mme Hélène Le Jeune et 
plusieurs de s23 collègnes tendant à ire 
viter le Gouvernement à fixer uniforme. 


ment à 60 p. 100 de la prime d'alluitce 
ment, lé montant des bons de lait do 
touies qualités, accordés aux mères qui, 


pour de strictes raisons médicales, ne pen: 
vent allaiter ou allaitent incomplètem:nt 
à l'exception des seuls laits médicarmnen- 
teux ordonnés par le médecin et rembours 
sés aux mèmes titre et tarif que les médi- 


caments (n°%°1918-1917-512%-62x: 1119 
Rabaté, rapporteur) ; 

Discussion de Ia prapasition de loi de 
Mime Francine Lefebvre et plusieur, «8 
ses Ci Lièsties tendant à obliger les eme 


ployerrs à accorder aux salariés memor 3 
d'un conseil municipal le temps ne:ese 
Saire pour participer aux séances j'lée 
nières de ce conseil ainsi qu'aux corminiss 


sions qui en dépendent (n° 4879-5362 
5921. _— Mine Francine Li lé bvre, Far LÉ! 
teur) ; 

Discussion du projel de loi relatif IX 
pouvoirs des préfets et à la déconcen!1u- 
tion administrative n° 3705-6122, + 








M. Dreyfus-Schtuidt, rapporteur) ; 
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Discussion: L — du projet de loi reia- | les, avions, banquets, réceptions, ete.; | ment fixée par arrêté ministériel et qui 
tif à l'organisation départementale; H. — | 2° comment ont été payées toutes ces dé- | effectuent la plupart des acevuchements 
des propositions de loi: 1° de M. Auguet | penses. normaux ; que les accouchéces, ou !a caisse 
et slus vurs de ses collègues relaiize à re | de sécurité sociale subktituée, payent des 
l'organisation départementale; ?° ve 3. — M. Jean Cristofol demande à M. je | honoraires fixés par éélibéralian de la 
M. de Tinguy et plusieurs de ses collègues | ministre des travaux publics, des trans- | cummission administrative et perçus ex- 
tendant éorganiser l'administration dé- | ports et du tourisme, si les agents d'une | elusivement par l'administratioh baspita- 
te on “adre de la réforme | : oncessionnaire d'Etat ont droit lière;, et demande, dans ces conditions: 
ve n 1391-1899-2341-401S [au remboursement de la différence entre | fe si le médecin aceoucheur doit bénéficier 
4 M. Dreyf Schmidt, rapporteur); | es traitements garantis par un statut légal de la, totalité des honuraires {même de 
1 les traitements qu'ils percevaient chez ceux règiés pour leg aceouchements nor- 
Disc 1° de la proposition de loi {un autre employeur alors que cette com- | maux faits par les sages-femmes) où s'il 
de M W k L'Huillier et plusieurs de | pagnie les avaient envoyés au 5, T. O. ne peut prétendre qu'aux honwraîres affé- 
tendant à fixer le surtut gé- | . | renis à ses propres interventigns, 2° dans 
ts communaux; ,2° de Îa 4. M. Georges Goenat demande à M, le | <e dernier cas, si l'adiministration hospi- 
lution de M. Crixefol | ministre de l’agriculture- d'indiquer, pour | kjière doit rég'er aux sages-femmes 
collègues tendint à | le département de la Charente-Marilime: | fonctionnaires les honvuraires pereus pour 
( ‘ement à déposer dans | 1° le chiffre de répartition de tracteurs | js aceouchements normaux ou si ces hô- 
es plu ourts, un projet de ! à importation el de tracteurs de fabrication e-raires doivent revenir À l’administration 
le t général de 130nt3 | française en 1946, 1947 et 1948, 2° la dota- hospitalière qui supporte le traitement des 
( 1288 - 4401 - 593604. ion prévue pour 1949; 3° les mesures en- | sces-femmes. 
M. W L'Huillier, rapporteur) ; visagées pour assurer une amélioration du K 
mode de répartition sur le plan national 9: — M, Lucien Bégouin demande à M. le 
. la proposition de loi de sur le p'an départemental. ministre du travail et de la séeurité so- 
M - plusieurs de ses eollè- JA HR theL ciale: 1° si la liquidatton du patrimoine 
rganisation administra- 5. — M. Maurice Guérin signale à M. le | 4es organismes de la charte du travail est 
t 1608, M. Yves Fagon, rap- | ministre des finances et des affaires éco- terminée : 29 gi e bilan de cette liquidation 
| nomiques que les fonctionnaires de Ja |; jaissé un solde créditeur on déliteur; 
' .__  . ,.: |rréfecture du Rhône sont normaement | 3» dans la première hypothèse, quelle des- 
Discussion des propositions de 101: | réglés sur la base du salaire moyen dépar- | jjnation a été donnée aux fonds provenant 
4° de M, Joseph Denais tendant à préciser | temental de-6.100 franes; que la direction | je cette liquidation. 
léréquisition des voitures | de l'institut national de la statistique (ser- d. L è 
le MM. Palewski et Dus- | viee administratif, 3 section (traitements), 10. — Mme Rachel Lempereur demande 
ent à modifier la loi n° 47-1502 T'eireulaire n° 2026 SA/3 du #7 septembre | À M.e ministre des finances et des affaires 
du 14 août 1947 et la loi du 14 juillet 19 ! 1947) entend ne régler ce personnel que | économiques pour quelles raisons les titu- 
en ce qui concerne les réquisitions ues | sur la base d'un salaire moyen départe- | aires de pens:on eoncédée par app'ication 
éhicu iHomobiles; 3% de M. Edgar | mental de 5.750 franes, ce qui, de toute | de l'article 2t de la loi du 14 avril 1924 
Fau re'alive aux réquisitions de véhi- | évidence, est contraire aux prescriptions (invalidité résultant du service) ne sont 
pe sulomobiles; 4° de M. Ramarony | de la loi du 25 juin 1947; et demande | pas exonérés, pour le montant de celte 
teodinl à modifier l'artice 23 de la loi! quelles mesures il compte prendre pour | pension, au même titre que les titulaires 
du At juliet 1908 re:atif aëx réquisitions | réparer cette anomalie, de pensions et al'ocations accordées aux 
 J324-3952-3564-4015-5148, + M. Emile- accidentés du travail, de l'impôt général 


Louns-Laimbert, rapporteur) ; 
la proposition de rés9lu- 
tendant à ‘nviter 
vernoement à modifier l’article 37 
«l | t du 28 novembre 1938 nortant 
réwle] t d'administration publique pour 
Picalion de la loi ‘u 11 juillet 1938, 
en ce qui concerne l'évaluation des 1n- 
rdées en matière de réqui- 
ti 5 304)-0014. — M. Emile-Louis 
Ipporli ur). 


1h de 
Anxionnaz 


? Seançcé 


publique : 
xième lecture de la propo- 
: lüi tendant à fixer les droits à 
{ ment des fonctionnaires suspendus 
pour activité antinatio- 
dans leur emploi. 
Borra, rapporteur.) 
it pas débat.) 


do leurs fonctiofñs 


léoures 


ri Bourbon expose } M. le 
hiinist ‘de la justice qu’un artisan de 
“eyssel, propriétaire Annecy d'un ga- 

sitionné par l'administration des 
éléphones, ne peut 
i ma’: es demandes réitérées, 
LL n possession de fonds; et 
ures compte prendre 
réqui- 
jédommager 
qui peuvent 


conditions, 


iphes et ! 


con 
de quelles mes il 
immédiatement ces 
éventuellement. 

its et 
l l (1 | les 


po fan » 
H1] il 16VOI 


artisans 
mêmes 
M. Charles Desjardins demande à 
; finances et des affaires 
i° à quel total se montent, 
janvier 1947, les dépenses 
par les nombreux déplace- 
esident de la Répub'ique, des 
res et sous-secrétaires d'Etat: 
ge, chemin de fer, automobi- 








6. — M. Noël Barrot signale à M. le pré- 
cident du conseil, comme suite insérée an 
Journal officiel du 26 juillet 1947, à sa 
question éerite n° 1410, que le seul nu- 
méro du Journal ofliciel du 14 novembre 
1947 ne contient pas moins de onze recti- 
ficatifs différents à onze textes législatifs: 
que j’on compte, en outre, dans le même 
numéro, sept rectificatifs à des décrets. 
arrêtés et décisions, ce qui porte au ehif- 
fre impressionnant de dix-huit le total des 
rectificatifs dans le même numéro; et de- 
mande, en conséquence, s’il n’estime pas 
nécessaire d'envisager de nouvelles me- 
sures, assorties, au besoin, de sanctions, 
our qu’il soit mis fin à des abus intoléra- 
Tes les différents départements ministé- 
riels paraissant n'avoir tenu aueun compte 
des instructions qui leur ont été adres- 
sées à cet égard. 


7 — M. Louis Beugniez expose à M. Île 
ministre du travail et de la sécurité sociale 
que les charretiers des mines, chargés de 
transporter au domiri'e des ouvriers mi 
neurs le ebarbon alloné gratuitement par 
les houillères nationales, désireraient lé- 
gilimergent être assimilés aux artisans 
puisqu'ils n’achètent pas le produit trans 
porté et que le coût du transport est fixé 
par voie d’accord entre les mines, les 
charretiers et les syndicats ouvriers; et de- 
mande à quelle catégorie professionne:le 
doivent être assimilés ces travailleurs. 


8. M. Just Evrard expose à M. le mi- 
nistre de la santé publique et de la popu- 
lation qu’un médecin accoucheur dirige le 
service médical de la maternité d'un hônpi- 
tal publie où il effectue personne!lement, 
en dehors de ses visites à Fhôpital, les 
accouehements dystoriques el les 
riennes, qu'il est sernndé par une sage- 
femme et une sage-femme adjointe, fon. 
onnaires rétribuées par ladininistratior 
hospitalière suivant une échelle de traite 


“Ésa- 





L 


sur le revenu. 


Suite de la discussion des affaires ins- 
crites à l'ordre du jour de la première 
séance. 


H n’y a pas d’observation ?.. 
L'ordre du jour est ainsi réglé, 


= g —_ 
DEMANDES D’INTERPELLATIONS 


Mme la présidente, J'ai reçu de M. Fré- 
déric-Dupont une demande d’interp 4 ation 
sur la situaliun des effectifs, du matériel 
et de l'aviation en Indochine. 


J'ai reçu de M. Ouezzin Coulibaly une 
demande d'in erpellation sur les provoca- 
lions organsées dans divers territoires 
d'Afrique, notimment à Ponaff le 22 jan:- 
vier 1919 et p.us récemment à Abidjan, le 
6 février 1949 uù, sous la protection de la 
po:ice et de la gendarmerie, des coups de 
feu ont été tig's au eours d'un meeting sur 
la foule, causant des mor!s et des blessés. 


La date des débats sera fixée ultérienre- 
ment, - 


— 10 — 


RENVOIS POUR AVIS 


Mme la présidente. La commission de la 
juslire el de Wgislation demande à donner 
sou aVisS <ur: 


L -- Le projet de loi (n° 6027) purtant 
statut général des entreprises publiques, 
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qui a été renvoyé, pour examen au fond, 
À la commission des affaires économiques. 


ll. — La proposition de loi (n° 6217) de 
M. \aldeck Rochet et piusieurs de ses 
cohègues tendant à modifier Ja loi 
n° 48-2010 du 31 décembre 1948 relative 
au mode de calcul des fermages, qui a été 
renvoyée, pour examen au fond, à la 
ommission de l'agricuiture. 


[La commission de la reconstruction et 
des dommages de guerre demande à don- 
ner SON AVIS sur: 


j — La proposition de loi (n° 6222) de 
M. Camille Wolff et plusieurs de ses col- 
lioues portant dérogation aux dispositions 

l'article 9 de la loi n° 48-1973 portant 
fixation, pour l'exercice 1949, des maxima 
des dépenses publiques et évaluation des 
voies ct moyens en faveur des sinistrés 
du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle 
évacués en 1939-1940, expulsés par les au- 
toritcs allemandes pendant l'.ceupation 
ou déportés en Allemagne en 1945, qui a 
été renvoyée, pour examen au fond, à la 
commission des finances. 


LL — Ja proposition de résolution 
‘ns 6201) de M. Alphonse Denis et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à inviter 
te Gouvernement à prendre à sa charge la 
totalité des dépenses résultant de la re- 
construction des établissements publics 
de la commune d’Oradour-sur-Glane, qui 
\ été renvoyée, pour examen au fond, à la 
commission de l’intérieur. 


La commission de la défense nationale 
demande à donner son avis sur la propo- 
sition de loi (n° 3530) de M. Barrot et 
plusieurs de ses collègues tendant à créer 
des commissions départementales chargées 
l'étudier et de proposer les économies réa- 
lisables, qui à été renvoyée, pour examen 
au fond, à la commission de l'intérieur. 


Conformément à l'article 27 du règle- 
ment, l’Assemblée voudra sans doute pro- 
noncer ces renvois pour avis. (Assenti- 
gent.) 


— ii — 


DEPOT DE PROGETS DE LOI 


Mme la présidente. J'ai recu de M. le 
ministre de l'intérieur un projet de loi re- 
portant la date des élections aux conseils 
g'néraux dans les départements d'outre- 


ner, 


Le projet de loi sera imprimé sous le 
u° 6565, distribué et, s’il n’y à pas d’oppo- 


- Silion, renvoyé à la commission de l'inté- 


ricur, (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. le ministre de l’intérieur 
un projet de loi portant statut du person- 
el des communes et des établissements 
publics communaux. 


Le projet de loi sera imprimé sous le 
5° 0566, distribué et, s’il n y a pas d’op- 
position, renvoyé à la commussion de l’in- 
rieur, (Assentiment.) 


- ai reçu de M. le mninistre du travail et 
te la sécurité sociale un projet de loi rela- 
1 à la mise en vente des appareils, ma- 
‘hines ou é:éments de machines dangereux 
el des produits, appareils ou dispositifs de 
Protection. 


n° 65%, distribué et, s’il n’y a pas d’op- 
PoSition, renvoyé à la commission du tra- 


Vail ct de Ja sécurité sociale. (Assenti- 
Rent.) Le 


Le projet de loi sera imprimé sous le 





— 12 — 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


Mme la présidente. J'ai reçu de M. Moi- 
san et plusieurs de ses collègues une pro- 
position de loi tendant à modifier les abat- 
tements de zones de salaires. 

La proposition: de loi sera imprimée sous 
le n° 6373, distribuée et, s’il n’y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission du 
travail et de la sécurité sociale. (Assenti- 
ment.) 


J'ai reçu de M. Joseph Dumas une pre 
sition de loi tendant à un retour à la liberté 
des salaires dans le cadre des conventions 
collectives. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 6377, distribuée et, s’il n’y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission du 
travail et de la sécurité sociale. (Assenti- 
ment.) j 


J'ai reçu de M. Costes et plusieurs de 
ses collègues une proposition de loi ten- 
dant à sauvegarder les créances de salaires 
sanctionnées par jugement et à accélérer 
la procédure en matière prud’homale, 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 6386, distribuée et, s’il n’y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission de 
la justice et de législation. (Assentiment.) 


J'ai reçu de Mme Charbonnel et plusieurs 
de ses collègues une proposition de loi 
tendant à étendre le bénéfice de la loi 
n° 48-1314 du 26 août 1948 à tous les 
élèves des écoles normales supérieures 
dès le début de leur scolarité. 

La proposition da loi sera imprimée 
sous le n° 6388, distribuée et, s’il n'y a 
pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de l'éducation nationale, (Assenti- 
ment.) 


J'ai reçu de M. P. Montel une proposi- 
tion de loi tendant à déterminer les béné- 
ficiaires de l’exemption de l'impôt de mu- 
tation par décès prévue à l'article 413 du 
code de l’enregistrement dans le cas vù 
le défunt est mort en déportation. 

La proposition de loi sera imprimée 
sous le n° 6394, distribuée et, s’il n’y a 
pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion des finances. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Pierre Montel une pro- 
position de loi tendant au maintien dans 
les lieux de certaines catégories de loca- 
taires (mutilés, réformés, veuves de 
guerre non remariées), 

La proposition de loi sera imprimée 
sous le n° 6395, distribuée et, s'il n’y a 
pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de la justice et de législation. (Assen- 
timent.) 


— 13 — 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


Mme la présidente. J'ai reçu de M. Livry- 
Level une proposition de résolution ten- 
dant à inviter \e Gouvernement à prendre 
toutes les mesures pour la plus stricte 
application du code de la route. 

La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 6384, distribuée et, s’il n'y 
a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion des moyens de communication et du 
tourisme. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Cogniot et plasicurs de 
ses collègues, une proposition de résolu- 
tion tendant à inviter le Gouvernement à 
procéder à l'amélioration du reclassement 
des bibliothécaires. | 





La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 6385, distribuée et, s'il n'y 
a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de l'éducation nationale, (AsSenti- 
ment.) 


J'ai recu de M. Perdon et plusieurs de 
ses collègues, une proposition de résolu- 
tion tendant à inviter le Gouvernement à 
accorder aux salariés des professions agri- 
coles et forestières le bénéfice de la prime 
aux allocations familiales dont bénéficient 
les salariés des autres professions. 

La proposition de réso'ution sera impri- 
mée sous le n° 6387, distribuée et, s’il n’y 
a pas d'opposition, renvoyée à la commis= 
sion de l'agriculture. (Assentiment.) 


mé 
DEPOT DE RAPPORTS 


Mme la présidente. J'ai reçu de M. Gé- 
rard Vée un rapport fait au nom de Îa 
commission de l’agriculture sur la propo- 
sition de loi de M. Valentino et plusieurs 
de ses collègues tendant à améliorer le ra- 
vitaillement des populations des départe- 
ments créés par la loi du 19 mars 1946 par 
des mesures destinées à encourager la 
culture vivrière. (N° 4735.) 

Le rapport sera imprimé sous le 
n° 6364 et distribué. 

J'ai reçu de M. Tourné un rapport fait 
au nom de la commission de la défense 
nationale sur la proposition de résolution 
de M. André Mercier et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouverne- 
ment à prendre d'urgence les dispositions 
nécessaires en vue d'accorder la Éanchise 
postale pour les lettres et colis adressés 
par les vieux travailleurs salariés.et les 
économiquement faibles à leurs enfants, 
petits-enfants se trouvant sous les dra- 
peaux dans la métropole, territoires d’ou- 
tre-mer ou en occupation. (N° 5M0.) 

Le rapport sera imprimé sous le 
n° 6367 et distribué, 


J'ai recu de M. Benchennouf un rapport 
fait au nom de la commission de l'intérieur 
sur le projet de loi portant extension à 
l'Algérie de la loi du 18 mars 1918 régle- 
mentant la fabrication et la vente des 
sceaux, timbres et cachets officiels. 
(N° 5563.) ; 

Le rapport sera imprimé sous le 
n° 6370 et distribué. 

J'ai reçu de M. Benchennouf un rapport 
fait au nom de la commission de l'intérieur 
modifiant l'article 48 de l'ordonnance: du 
23 novembre 1944, relative à l'organisation 
de la justice musulmane en Algérie. 
(N° 5418.) 

Le rapport sera imprimé us Je 
n° 6371 et distribué. 


J'ai reçu de M. Emile-Louis Lambert un 
rapport fait au nom de la commission dés 
pensions sur le projet de loi tendant à faire 
accorder une pension nationale à la veuvi 
du docteur Charcot, capitaine au long 
cours, explorateur. (N° 6083.) 

Le rapport sera imprimé sous |! 
n° 6372 et distribué, 


J'ai reeu de M. Bocquet un rapport fait 
au nom de la commission du ravitaille- 
ment sur la proposition de résolution 
M. Serre et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à inviter le Gouvernement à accorder 
à l'industrie de la biscuiterie les contin- 
gents de farine, sucre et matières grasses 
nécessaires à une production égale à celis 
de l’avant-guerre. (N° 5038.) 

Le rapport sera imprimé sous ! 
n° 6274 et distribué, 
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J'ai recu de M. Gros un rapport fait au 
pou de la commission du ravitaillement 
sur la proposition de résolntion de M. Ge- 
nest et plusieurs de ses collègues tendant 
à inviter Je Gouvernement à porter Ja ra- 
tion de suere à 1 kg. 500 pour tous les 
enfants et jeunes gens (catégories J et A) 
(n° 3908), 

Le rapport sera imprimé sous le n° 6375 
ei distribué, 


J'ai reçu de .M. Peyrat un rapport fait 
au nom de la commission de la production 
ndustrielle, sur les propositions de réso- 
Jution de: 1° M. Védrines et plusieurs de 
+es colègues, tendant à inviter je Gouver- 
nement à rapporter sa décision de ferme- 

r'é nines de schiste bitumineux et 
de l'usine de fabrication d'huile de schiste 
de Saint-Hilaire (Allier) ; 2° M. Gilles Go- 
zard, tendant à inviter je Gouvernement à 
reclasser d'extrême urgence tout le person- 
nel de l'usine de distillation et de syn- 
thèse d'huile minéra'e de Saint-Hilaire (Al- 
lier), et de procurer à ce personnel et aux 
famiiles des ouvriers employés sur leurs 
nouveaux lieux de travail les moyens de 


de M. Defos du Fau et plusieurs de ses 
collègues, tendant à abroger l’article 8 de 
la loi n° 47-1732 du 5 septembre 1947 fixant 
le régime ee des élections municipa- 
… D + EI imprimé 

ra supplémen sera im 
sous ge 6389 et distribué. 


J'ai recu de M. Maïllocheau un 


| rapport 
fait au nom de la commission du ravitaslle- 


ment, sur la gr 2e somme de résolution de 
Mme Rabaté et plusieurs de ses à 
tendant à inviter le Gouvernement à fixer 
à soixante-cinq ans l’âge de l’attribution 
de la carte V à dater du 17 janvier 1949. 
(N° 5828). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 6391 
et distribué. 

J'ai reçu de M. Boccagny un rapport fait 
au nom de la commission industrielle, sur 
la proposition de résolution de M. Dagain 
et plusieurs de ses collègues, tendant à 


inviter le Gouvernement à simplifier les 


conditions de contrôle des installations 
électriques rurales. (N° 5245). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 6392 ! 


et distribué. 


Jogement et d'existence nécessaires (n° 
5855-5959). | J'ai reçu de M. Djemad un rapport fait 
Le rapport sera imprimé sous le n° 6376 au nom de la commission du sufirage uni- 


ec! distribué, 


J'ai reçu de M. Le Sciellour un rapport, 
fait au nom de la commission de la produc- 
tion industrielle, sur la proposition de loi 
de M. Meck et plusieurs de ses collègues 
tendant à modiiier l'article 171 du décret 
du 27 novembre 1946, portant organisation 
de la sécurité sociale dans les mines 

n° 2955), 

Le rapport sera imprimé sous le n° 6378 
et distribué. 


J'ai reçu de M, Sion un rapport, fait au 
nom de la commission de la production 
industrielle, sur la proposition de loi de 
M. Sion et plusieurs de ses collègues, ten- 
‘ant à compléter les dispositions de l’arti- 
204 du décret du 27 novembre 1946 
portant organisation de la sécurité sociale 
«dans les mines (n° 6979). 

* Le rapport sera imprimé sous le n° 6379 
ct distribué, 


(! le 


J'ai reçu de M. Couston un rapport, fait 
au nom de la commission de la production 
ndustrielle, sur l’avis donné par le Con- 





seil de la République sur le projet de loi | AVIS 
autorisant, déclarant d'utilité publique et | €t distribué, 


concédant à Electricité de France les tra- 

vaux d'aménagement de la chute de Mont- 

pezat sur là Loire et l'Ardèche (n° 6315). 
Le rapport sera imprimé sous Je n° 6380 
shot En 


uiIsirivuc, 


J'ai reçu de Mile Prévert un rapport, 
fait au nom de la commission du travail 
t de la sécurité sociale, sur le projet de 


loi tendant à modifier l'article 29 du h- 
vre K* du code du travail concernant Je 
fepos des femmes en couches (n° 4564). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 6382 
et distribué 


J'ai reçu de M. Duquesne un rapport, 
it au nom de la commission du travail 
t de la sécurité sociale, sur le projet de 


loi autk 
la con- 
vention générale entre la France et la Bel- 


ique du 17 janvier 1948 sur la sécurité 
sociale (n9 5387). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 6283 
{ distribué, 

J'ai recu de M, Defos du Rau un rapport 


suppièmentaire fait au nom de la commis- 
sion du suffrage universel, du règlement 


lpe Aäitinnc « F n " : 
ét des pétit 1 proposition de loi 





versel, du règlement et des pétitions, sur 
la proposition de loi de M. Boumendijel et 
plusieurs de ses collègues, sénateurs, 
membres du Conseil de la République, ten- 
dant à appliquer à toutes les élections les 
prescriptions de l’article 145 de la loi du 
5 septembre 1947 réglementant, pour la 
première fois, les conditions d'admission 
offikie!le des mandataires des candidats 
dans les bureaux de vote. (N° 4711). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 6393 
et distribué, 


— 15 — 
DEPOT D'UN AVIS 


Mme la présidente. J'ai reçu de M. Ga- 
briel Paul un avis présenté au nom de la 
commission du travail et de la sécurité 
sociale, sur la proposition de loi de M. Per- 
don et plusieurs de ses collègues, tendant 
à accorder aux jeunes travailleurs des pro- 
fessions agricoles et forestières des eongés 
payés d'une durée identique à ceux des 
autres professions. (N° 3886 et 5086). 

L'avis sera imprimé sous le n° 6391 


me 00 


DEPOT D'UN AVIS TRANSMIS 
PAR LE CONSEIL ECONOMIQUE 


Mine la présidente. J'ai reçu, transmis 
par M. le président du Conseil économique, 
un avis donné sur le projet de loi concer- 
nant l’exploitation des services maritimes 
d'intérêt général entre le continent et la 
Corse, entre la France, les Etats-Unis 
d'Amérique, le Mexique, les Antilles et 
l'Amérique centrale, et la France et l’Ex- 
trêéme-Orient, l'Océan indien, la Nouvelle- 
Calédonie et la Méditerranée orientale. 
(N° 6019). 

L'avis sera imprimé sous le n° 6369 et 


| distribué. 


Personne ne demande la parole 7. 
La séance est levée. 
(La séance est levée à dix-huit heures 


| cinquente-cinq minutes.) 


Le Che{ du service de la sténographie 
de l’Assemblée nationale, 
Pauz LaIssy, 








session tenue à Genève du 2% octobre au 
19 novembre 1921, en remplacement de 


M. Montagnier à été nommé rteur 
de position de loi {n° 6115) de 
M. Montagnier et plusieurs de ses collè. 
gues relative à la réparation des domma- 
ges causés aux récoltes par les sangliers et 


accordant certains uvoirs aux maires 
pour détruire ce gibier. 
M. Zunino à été nommé ra teur de 


la proposition de résolution (n° 6181} de 
M. Antonin Gros tendant à inviter le Gou- 
vernermnent à maintenir le régime de liberté 
des transactions et des prix em matière vi- 
nicole, dans le cadre du statut viticole, 
pour la durée de la campagne 1948-1949. 


M. Tanguy-Prigent à été nommé rappor- 
teur de la ce ren de résolution 
(n° 6188) de M. Robert Schmidt et plusieurs 
de ses collègues tendant à inviter le Gou- 
vernement à prendre toutes mesures utiles 
pour remédier à la crise de la mévente qui 
sévit sur le marché de la pomme de terre, 


Mme Boutard 2 été nommée rapporteur 


de la position de résolution (n° 6200) 
de M. Tricart et plusieurs de ses collègues 
tendant À inviter le Gouvernement: 


1° à procéder à des dégrèvements d'émpôts 
sur les bénéfices agiicoles en faveur des 
cultivateurs dont le cheptel a été aîteint 
par les épidémies de fièvre aphteuse; 2° à 
exonérer ces cultivateurs lorsque les = 
tes subies sont au moins égales au montant 
de cet impôt. 


M. Lucien Lambert à été nommé rappor- 
teur de la proposition de loi {n° 6202) de 
M. Zunino et piusieurs de ses collègues ten- 
dant: 1° à abroger les actes dits lois 
n° 1839 et 33% des 25 avril et 6 août 1941 
ainsi que les différents arrêtés ministériels 
qui ont suivi ces actes et relatifs à la 
duction et à l’utilisation des matières oléa- 
gineuses végétales d’origine métropoli- 
laine; 2° à annuler les taxes et cotisations 
en retard dues et exigées des producteurs, 
par le groupement énterprofessionnel des 
oléagineux métropolitains 46. L ©. M.). 


M. Ruffe 2 été nommé porteur de la 
pr sition de loi (n° 6217) de M. Waïdeck 
tochet et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à modifier la loi n° 48-210 du 31 dé- 
cembre 193$ relative au mode de calcul des 
fermages, 


M. Baurens à été nommé rapporteur 


avis de la proposition de loi (n° 3559) de 
M. Meck et plusieurs de ses collègues ten- 


dant à modifier certaines dispositions de 
la législation réglementant les rentes d’ac- 
cidents du travail, renvoyée pour le fond 
à la commission du travail et de la sé 
curité sociale. 


M. Baurens a été nommé rapporteur pour 
avis de la proposition de = 3771) de 
M. Sion et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à majorer le montant de l’ailocation 
spéciale aux mutilés du travail dont l’état 
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nécessite l'aide d'une tierce personne, ren- 
voyée pour le fond à la commission du 
travail et de la sécurité sociale. 


M. Bauwrens à été nommé rapporteur pour 
avis de la proposition de loi {n° 3772) de 
M. Sion et j-lusieurs de ses collègues ten- 
dant au rajustement des rentes accidents 
ou travail, renvoyée pour le fonit à la com- 
mission du travail et de la sécurité so- 
ciale. 


M. Baurens à été nommé rapporteur pour 
avis de lu proposition de loi (n° 3773) de 
M. Sion et glusieurs de ses collègues ten- 
dant au erlévement du plafond du salaire 
non réductilde pour le calcut des rentes 
accidents du travail et de la sécurité sa 
ciale, renwuyée pour le fond à la commis- 
sion du tmwail et de la sécurité sociale, 


M. Baurens à été nwmmé ragporteur pour 
avis de La proposition de loi (n° 5786) de 
M Minjur et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à rajuster le taux des rentes et alloca- 
houns accordées aux Victimes d'accidents du 
Uavail, renvoyée pour le fond à la com- 
mission du travail et de la sécurité sociale. 


M. Baurens à éié nornmé rapporteur pour 
avis du yrojet de loi (n° 598$) tendant à 
majorer les indemuilés au titre des législa- 
uons sur les accidents du travail, renvoye 
pour le feu à la commission du travail et 
de la sécurité sociale. 





DÉFENSE NATIONALE | 
M. Tourné à été nommé rapporteur de 
la proposition de loi («re 6224) de MM. Mon 
tel et Bouvier O'Coltereau relative aux 
droits des  fanctiounaires  militarres 
frappés de sanctions _ l'autorité de fait 
dit Gouverñement de l'Etat français. 





ÉDUCATION NATIONALZ 


M. Finet à été nommé rapporteur de la 
Propusitu de résointion {tu 615#) de 
M. Chartes Viatte tendant 4 inviter te Gou 
vernetment à favoriser l'équipement scien 
Wlique du pays en consacrant une parle 
des crédits du plan Marshall à l'achat d'ins 
Huments de mesures. 


M. Garaudy a été nommé ragyorteur de 
proposition de résolution (n° 6314} de 
M. Mare Seherer terdant à ioviter te Gou 
Verhetnent À ascorier fa qulion française 
AUX trantfestations et aux cérémonies com 
Métnorant le centenaire de la mort de Fré 
dérie Chopin, 


Mile Dienesch à été nommée rapporteur 
Pour avt dde la proposition de tot (n° 4664) 
de M. Tanguy Prigent et pusieurs de ses 
Cullègnes reiative aux fuyers ruraux, ren- 
Voyée pour le fond à là commission de 
l'agricu ture. . 


Mile Dienesch à été nommée rapporteur 
Pour avis du projet de loi (n° F{X2) por- 
lant extension de 1: légistation des assu- 
rances sactiales aux écrivains non salariés, 
FCRVOYÉ pour le fond À la cominission du 


travail et de la sécurité sociale. 


M. Simonnet à été nommé rapporteur 
DOUr avis de la proposition de loi (n° 6159) 
de M. Viatt Sida HE ; 
Et M. Viaile et plusieurs de ses cao‘lègues 
tendant à étenire le heéfice de la légis- 
lation de sécurité sociale aux étudiants 


atteints de longue maladie depuis une date 
postérieure au 1* janvier 1948, renvoyée 
pour le fond à la commission du travail 
et de la sécurité sociale, 


Mme Lempereur a été nommée rappor- 
teur pour avis du projet de loi (w° 6260) 
artatt 2 rer des abaittements glo- 
Lou opérés sur le budget de l'éducalion 
nationa.e par la loi n° 48-1992 du 31 dé- 
rembre 19%8, renvoyé pour le fond à la 
commission des finances. 





FINANCES 


M. Ramette a été nommé rapporteur du 

rujet de loi (n° 6140) tendant à étendre 

contrôle de la cour des comptes aux 
organismes de sécurité sociale 


M. de Tinguy a été nommé rapporteur 


de la propusition de loi (n° @212) de 
M. Ernile Hugues relative à la création 


de l'hippodrome de la (Côte-d'Azur, à 
Cagnes-sur-Mer (Alpes-Maritimes). 


M. Chartes Barangé à élé nommé rap- 
porteur de la proposition de loi (n° 6222) 
de M. Camnille Wolff et plusieurs de ses 
collègues portant dérogation aux disposi- 
tions de l'article 9 de la loi n° 48-1973 
portant fixation, pour l'exercice 1949, des 
maxima des dépenses pubiiques et évalua- 
tion des voies et moyens en faveur des 
sinistrés du Bas-Rhe, du Haut-Rhin et de 
la Moselle évarués en 1929-1940. expu:sés 
par les autorités allemandes pendant l'oc- 
cupation ou déportés en Allemagne en 
1945. 


M. Charles Barangé a été nommé rap- 
porteur de la nt np ve de résolu- 
lion (n° 6253) de Jean-Paul David 


et plusieurs de ses collègue: tendant 


à inviter le Gouvernement à  repor- 
ter au 28 février 1949 la majoration 
de 10 p. 100 fixée par l'article & 


‘de la loi du 24 septembre 1948 au montant 
des impôts qui mauront pas été payés à 
cette date. 


M. Charles Barangé a été nommé rap- 
porteur de la proposition de tot (n° 6269) 
de MM. Georges Pernat et Gewrges Maire, 
sénateurs, conseillers de la République, 
tendant à modifier l'article 18 de la oi 
n° 48-1973 du 31 décembre 1948 portant 
fixation, pour l'exercice 1919, des maxima 
des dépenses publiques et éva.uation des 
voies el moyens 


M. Charles Barangé a été nommé rap 
porteur de la proposition de toi (n° 6278) 
de M. René Selumitt tendant mwdifier 
les artirles 9 et 11 de la loi n° 4$-19%3 
portant fixation, pour l'exercice 1949, des 
maxima des dépenses publiques et évalua- 
tion des voies el moyens 


M. Ramette à été nomme rapporteur de 
la propusilion d2 résolution (n° 6312} de 
M. André Marty tendant à inviter le Gou- 
vernement à accorder un secours ExCcep 
lionnel, à assurer du travail et à paver 
intégralement leur salaire aux 2.000 on- 
vriers de l'usine Citroën réduits au chô- 
tuage par un incendie. 





goual dévasté par l'incendio, 





M. Albert Aubry a élé nominé rappor- 
teur pour avis de la proposition de lol 
(n° 6163) de M. Pierre Meunier et plusieurs 
de ses collègues tenilant à revaloriser la 
retraite de combattant, renvoyée pour le 
fond à la coramission des pensions. 


M. Truffaut à été nommé rapporteur 
our avis de la proposition de loi (n° 616) 
e M. Siefridt et plusieurs de ses coliè- 
gues tendant à revaloriser  l'assurance- 
décès, renvoyée pour le fond à la commis- 
sion du travail et de la sécurité sociale. 


M. Guesdon à été nommé rapporteur pour 
avis de la proposition de loi (n° 6224) de 
M. Pierre Montel et Bouvier-O’Coltereau 
relative aux droits des fonctionnaires mili- 
taires frappés de sanctions par l'autorité de 
fait dit gouvernement de l'Etat français, 
renvoyée pour le fond à la commission de 
la défense nationale. 


M. Edgar Faure a été nommé rapporteur 
pour avis du projet de loi (n° 6250) mo- 
difiant l'effectif de la cour d'appel d'Amiens 
de la chambre détachée de Metz, da la 
cour d'appel de Colmar et de l’adminis- 
tration centrale du ministère de la justice, 
renvoyé pour le fond à la commission de 
justice et législation. 4 


M. Aubry à été nommé rapporteur pour 
avis de la proposition de loi (n° 6257) de 
M. Thibault tendant à modifier la loi 
n° 48-1450 du 20 septembre 1948 portant 
réforme du régime des pensions civiles ct 
militaires, renvoyée pour le fond à la 
commission des pensions. 


men en ame me 


INTÉRIEUR 


M. Gautier à été nummé rapporteur ds 
la proposition de résolution (n° 621) de 
M. Aiphonse Denis et plusieurs de ses cot- 
lôgues tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre à sa charge la totalité des dé- 
penses résultant de la reconstruction des 
établissements publics de la commune 
inerte. 


M. Mont à été nommé rapporteur du pro 
jet de loi (n° 6289) portant réglementation 
de la propagande électorale pour les élec- 
tions cantonales. 





JUSTICE ET LÉGISLATION 


M. Grimaud à été nommé rapporteur da 
la pmoposiliun de résolution (n° 60126) de 
M. Douxom tendant à inviter le Gouverne- 








tent à créer une prime de départ et d'ins- 
lallation ainsi qu'une prime de déménage- 
ment pour les personnes qui libérent un 
appartement dans une commune où il esf 
perçu la taxe sur les locaux insuffisam- 
mnerit OCCUpES. 


M. Guy Petit a été nommé rapporteur ds 
l£ proposition de loi {n° 6149) de M. Livry- 
Level tendant à renforcer les peines contre 
les détenteurs d'armes illicites, 


M. Guy Petit à été nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 6150) de M. Livry- 
Level tendant réprimer les attaques à 
ain armée et les entèvements. 


M. Tinaud à été nommé 


rapporteur da 

M. Truffaut à été nommé rapporteur de | la proposition de loi (n° 6156 “ M. Louis 
la proposition dé résolution (n° 6342) de |! Rollin tendant à admettre au bénéfice de 
M. Gabriel Bou ite tendant à inviter le | la gràce amnictiante les personnes condam. 
Gouvernement à accorder lt secours né- | nées à la dégradation nationale soit à titre 
cessaires Aux sinistrés du massif de l'Ai- | principal, soit accessoirement à une autre 


peine 
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uns 

1. Grimaud à été nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 6162) de M. Ber- 
nard Lafay, sénateur, membre du Conseil 
de la République, tendant à modifier le 
paragraphe 7 de l'article 10 de la oi 
n° 48-1360 du 17 septembre 1948 sur les 
loyers, en permettant aux personnes n’oc- 
eupant pas suffisamment les locaux de 
hénéficier, avant toute expulsion, d'un 
délai d'un an, pour échanger leur appar- 
tement trop grand contre un local plus 
petit correspondant au nombre des occu- 


paits. ’ 


M. Minjoz à “té nommé rapporteur de la 
proposition de loi (n° 6167) de M. Mondon 
tendant à modifier l’article 113 de.l’ordon- 
nance 5-2441 du 19 octobre 1945 por- 
tant code de Ja nationalité française. 


L: LA 
n° 4 


M. Péron à été nommé rapporteur du 
projet de loi (n° 6247) créant un service 
goc'al dans les prisons. 


M. Caret à été nommé rapporteur du 
proiet de loi (n° 6230) modifiant l'effectif 
de la cour d'appel d'Amiens, de Ja cham- 
bre détachée à Metz, de la cour d'anpel de 
Colmar et de l’administration centrale du 
ministère de Ja justice. 


M. Laäurelli à été nommé rapporteur pour 
avis du projet de loi (n° 6103) tendant à 
ratifier la dé:ibération du conseil général 
de Saint-Pierre et Miquelon en date du 
20 juin 947 tendant à réglementer les con- 
ditions d’entrepôt des morues vertes d’ori- 
gine étrangère dans cet archipel, renvoyé 


pour le fond à la commission des affaires 
éco oniques, 
MARINE MARCHANDE ET FECHES 
M. Yvon @& été nommé rapporteur de Ja 


proposition de loi n° 5905 de M. Hamon 
tendant à modifier les articles 11 et 14 de 
Ja loi du 22 septembre 1948 sur la refonte 


des pensions des inserits maritimes, en 
remplacement de M. Signor. 
PEN NS 
M. Emile-Louis Lambert à éié liominé 
rapporteur de Ja proposition de loi 
(n° 6155) relative aux droits des combat- 
tants volontaires de la Résistance 


M. Touchard à éié nommé rapnorteur 
fe la proposition de loi (n° 6163) de 
M. Pie rre Mi unier et plusii urs de ses col- 


lègues tendant à revaloriser la retraite du 
combattant 
\VITAILLEMENT 

M. Gros à {lé nommé rapporteur de la 
propositi n de résolution en° 5908) de 
M. Genest et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à por- 
ter-la ration de sucre à 1 kilogramme 500 
pour les enfants et jeunes gens (catégo- 
ries J et A), en remplacement de M. Gérard 
Du ra 1. 

RECONSTRUCTION ET DOMMAGES DE GUERRE 

M. Crouzier à été nommé rapporteur 
pour avis de Ja proposition de loi n° 6152) 
de M. René Kuehn et plusieurs de ses 
collègues tendant 4 modifier l'article 9 
de id loi 18-197. portant fixation pour 


mn Mie ot re 





l'exercice 1949, des maxima des dépenses 
publiques et évaluation des voies et 
moyens, renvoyée pour le fond à la com- 
mission des finances, 


M. Crouzier à été nommé OPORUTE 
pour avis de la proposition de loi (n° 6278) 
de M. René Schmitt tendant à modifier les 
articles 9 et 11 de la loi n° 48-1973 portant 
fixation, pour l’exercice 1949, des maxima 
des dépenses publiques et évaluation des 
vaies et moyens, renvoyée pour le fond à 
la commission des finances, 


M. Crouzier à élé nommé rapporteur 
pour avis de ,a proposition de ioi (n° 6293) 
de M. Louis Siefridt et plusieurs de ses 
collègues tendant à la modification de l'ar- 
ticle 9 de la loi n° 48-1973 du 31 décembre 
1948 portant fixation des maxima des dé- 
penses publiques, renvoyée pour le fond 
à la commission des finañces. 


nee me 


TERRITOIRES D'OUTRE-MER 


M. Silvandre à été nommé rapporteur 
pour avis de la proposition de loi (n° 1976) 
de M. Fily Dabo Kissoko et plusieurs de 
ses collègues tendant à compléter cer- 
taines dispositions de l’article 4 de Ja loi 
du 13 avril 1946 concernant les listes élec- 
torales dans les territoires d'outre-mer, 
renvoyée. pour le fonds à la commission 
du suffrage universel, du règlement et des 
pétitions. 


M. Juglas a été nommé rapporteur pour 
avis dû projet de loi (n° 6264) portant ré- 
partition des abattements globaux opérés 
sur le budget de la France d'outre-mer par 
la loi n° 48-1992 du 51 décembre 1948, ren- 
voyé pour Je fond à la commission des 
finances, 





Designation de candidatures pour la com- 
mission chargée d’enquêter sur les pro- 
blemes du vin. 





La commission de ravitaillement a dé- 
signé MM. Citerne et Fabre pour remplacer, 
dans la commission chargée d’enquêter 
sur Jes prob'èmes du vin, Mme Méty et 
M. Dupuy (Marceau) (Gironde). 





AVIS MOTIVE DE L'OPPOSITION 


formulée par la commission du travail et 
de la sécurité sociale à la discussion 
d'urgence demandée par M, le président 
du conseil pour le projet de loi modi- 
fiant le chapitre IV du titre IN du 
livre HI du code du travail. 


ere eme 


AVIS 


de la commission dn travail et de la sé- 
curité sociale sur la demande de dis- 
cussion d’urgence formulée par M. le 
ps du conseil pour le projet de 
oi (n° 6161) modifiant le chapitre IV du 
titre III du livre Il du code du travail. 


Dans sa séance du 9 février 1949, la com- 
mision du travail et de la sécurité sociale 
n'a pas accepté valablement l'urgence par 
19 voix contre 13. 

Le rapporteur, 
Signé : BonneT, 
+ 6 € 
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QUESTIONS 
REMISBS À LA PRESIDENCE . 
DE L'ASSEMBLEE NÂTIONALE 
LE 40 FEVRIER 1949 


a — 


Application des articles 9: à 97 du rège 
ment, ainsi conçus: 

« Art. 94. — Les questions, écrites ou orales, 
ne | agite être posées que par un seul dé- 
put 


« Tout député qui désire poser au Gouver. 
nement des questions, orales ou écrites, doit 
les remettre au président de l'Assemblée, qui 
les communique au Gouvernement. 

« Les res dotwent être très sommatre- 
ment rédigées et ne contenir aucune imputa- 
tion d'ordre personnel à l'égard de tiers nom- 
mément désignés. 

« Les questions orales sont inscrites sur un 
rôle spécial au fur et à mesure de leur dépôt. 

« Les questions écrites auxquelles il n’a pas 
été répondu dans le délai prévu par l'arti- 
cle 97 ct-après, sont, sauf indication contraire 
de leurs auteurs, automatiquement converties 
en questions orales et prennent rang au a 4 
ner de leur ‘insertion au Journal of 
Ciel, » 


« Art. 9% — L'Assemblée réserve chaque 
mois une séance pour les questions orales, 
En outre, dix questions orales sont inscries, 
d'office et dans l’ordre de leur inscription au 
rôle, en tête de l'ordre du jour de chaque 
vendredi. - 

«a Ne peuvent être inscrites à l’ordre dv 
jour d'une séance que les questions déposées 
huit jours au moins avant cette séance. » 


a Art 96. — Le ministre, puis l'auteur de 
la question, disposent seuls de la parole; l’au- 
teur de la question peut se faire sunpléer par 
l'un de ses collègues. 

« Les orateurs doivent limiter strictement 
leurs explications au eadre fixé nar le texte 
de leurs questions; ces explications ne peu- 
vent excéder cinq minutes. « 

a Si l’aulçgur d’une question ou son suy- 
pléant est absent lorsqu'elle est appelée en 
séance publique, la question est reportée d’of- 
lice à la suite du rôle. 

« Si le ministre intéressé est absent, le 
question est reportée à l’ordre du jour 
vendredi suivant. 

« Lorsque, par suiie de deur nbsences suc- 
cessives d'un ministre, une queslion est ap- 
pelée pour la troisième fois en séance publi- 
que el si le ministre est de nouveau absent, 
l'auteur de la question peut la transformer 
séance tenante en interpellation et soumettre, 
sur-le-champ, un ordre du jour au vote de 
l'Assemblée. » 


« Art, 97. — Les questions écrites sont pu- 
bliées à la suite du compte rendu in extenso; 
dans le mois qui suit cette publira!lion, les 
réponses des ministres doivent égalzment y 
être publiées, 

«a Les ministres ont toutefois la raculté de 
déclarer par écrit que l'intérêt puble leur 
interdit de répondre ou, à titre excevlionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire your 
rassembler les éléments de leur réponse; ce 
délai supplémentaire ne peut excéder va 
mois, » 





+ 06 


QUESTION ORALE 





ENSEIGNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE 
ET SPORTS 


9054. — 19 février 1919 — M, Pierre Abelin 
demande à M. le secrétaire d'Etat à l’ensei- 
gnement technique, à la jeunesse et aux 
sports dans quelle mesure les chambres de 
méliers qui enregistrent chaque année un 
nombre de contrats CORRE supérieur 
an nombre des apprentis formés dans les 
écoles nationales et centres De reve ag 
pourront 46 voir accorder ‘a subvention de 
10.000 frarice par apprenti et par an qu'elles 
réclament, alors à la formation donnée par 
lesdites écoles nationales et centres d’appren- 
tissage occasionnent une dépense de 75.00 
francs par an et par apprenii, et si un régime 





| plus équitable pourrai élre étahli en faveur 
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dis chambres de métiers, les subventions 
a: cordées à celles-ci ne représentant, en 1948, 
que le centième des crédits affectés aux écoles 
nauonales et centres d'apprentissage pour Ja 
gruation des apprentis. ; 


a 





QUESTIONS ÉCRITES 


PRES!DENCE DU CONSEIL, FONCTION 
PUBLIQUE ET REFORME ADMINISTRATIVE 


2055. — 10 février 1X9. — Mme Renée Rey- 
gaué attire l'attention de, M. le sous-secrétaire 
d'Etat à la prési conseil (fonction 
publique et réforme administrative) sur le fait 

“le x) novembre 1918, quatre-vingsix 
ents auxiliaires des deux sexes du service 
parinnal des statistiques, 41, rue des Sabiiers, 
à Bordeaux, ont été licenciés avec, comme 

£vo par la loi, un mois de préavis et les 
Pa nuités régulières: mais ces agents, Jicen- 
its avant le terme du mois, perdent ainsi dix 
jours de traité ment: el lui demande les mesu- 


que, 





Hi eomote préndre pour dédommager les 
fn'src:c6s de la perte de rémunération subie. 


0056. — 10 février 1919. — M. Jacques Ven- 
droux demande à M, le secrétaire d'Etat à la 
présidence du conseil (fonction publique et 
réiorme administrative): 1° le détail du mon- 
tant des majorations qui seront aïlouées à 
compter du ler janvier 1949 aux agents de 
J'Etat justifiant de services militaires et assi- 
milss ou en service dans les zones dites 
côtitre, interdite et réservée au cours des 
annces 1929 à 1955, en remplacement, semble- 


t-il, dos indemnités ou majorations concédées 
À «es mémes fonctionnaires en vertu des 
Lacie dits loi du 21 octobre 1941 et décret 
du ‘6 juin 193; Lo si cette substitution, que 
pr it un décret actuellement en cours 
d'élxboraion, est destinée à procurer une 


économie au Trésor et, däns l'afirmatlive, 
grandeur de cette économie. 





RAVITAILLEMENT 


9057, 10 février 1949. — M, André-Jean 
Gocin cxpose à M. le président du conseil 
(ravitaillement) qu'aux termes du décret du 


27 septembre 1948 relatif à la fixation du prix 
du lait pour la campagne 1948-19:9, les prix 
d'hiver et d’été « seront établis dans eg 4 

es 


département, par arrèté préfectoral, selon 
structions du ministre de l’agriculture et 


d istre des finances et des affaires éco- 
noique ju’en application de ce texte, le 
pri: vente du lait en bidons aux commer- 
çants détaillants a été fixé la viile 
d’A \ 31 fr. 70 à compter du 1° octobre 
19: marge de pasteurisation étant complée 
à 2 fr. 55 le litre ét la marge de distribution à 
0 ) le litre; que par ailleurs dans Îles 


lépartements situés respectivement 

au Nord (Arras) et au Sud (Beauvais' 
a : , le prix de vente du lait de la même 
( e aux commerçants détaillants a été 
1 : francs le litre, la marge de pasteuri- 
int complée à 2 fr. 80 et la marge de 

ion à 1 fr, 40 le litre; el demande les 





ur lesquelles les laileries de la 
© ont vu ainsi la marge qui leur est 
ci fe pour iraiter le lait de consommation 
e de 2 fr, 30 par litre, par rapport à 

chefs-lieux des départements limi- 
(roy le préfet de la Somme ayant pris la- | 
di décision sur instructions formelles venues | 





de vices centraux du ravitaillement géné- 
| nfin le$ laiteries de la Somme se- 
à percevoir une indemnité com- 
| è pour pallier l’étroitesse des marges 
] nl accordées et qui se trouvent être 
ul nent fixées au-dessous des frais ex- 
po 
AFFAIRES ETRANGERES 

Le 10 février 1919. — M. Jacques Bar- 
oux mA à M. le ministre des affaires 


die 
étrangères: 1° s’il est exact que, dans tous 
1 situés derrière le « rideau de fer », 
4 NIIeNE Ja Bulgarie, la Yougoslavie, la 
1 Pologne, la Roumanie et la Tché- 
les gouvernements ont entrepris 


POslovac 


L supprese! 





üc l'influence française, fermé | 


les écoles françaises, condamné les instituts 
français, et dissous les comités de l'Alliance 
française; et que, dans ces conditions, le seul 
moyen d'action qui reste, pour la France, est 


la propagande par la voie des opdes; 2e s’il. 


est exact que, consciente des ressources 
qu'offre la radio, la Rritish Broadcasting Cor- 
poration a accru ses efforts, et, par exemple, 
porté ses émissions en Jangue bulgare à 
une heure quinze de durée, sur cinq longueurs 
d'ondes, alors que la Radiodiffusion francaise 
ne leur consacre que vingt minutes, sur une 
seule longueur d'ondes ; qu en langue hongroise, 
la British Broadcasting Corporation émet pen- 
dant une heure quinze, sur sept longueurs d’on- 
des, alors que nous n’émetions que pendant 
trente minutes, sur une seule longueur; qu’en 
langue por, la British Broadcasting Corpo- 
ration émet pendant deux heures, sur cinq lon- 
gueurs d'ondes, alors que nous n’émettons que 
ass querante-cinq minutes, sur une seule 
ongueur d'ondes; qu'en langue tchèque, la 
British Broadcasting Corporation émet pen- 
dant une heure, sur sept longueurs d'ondes, 
alors que la Radiodiffusion française n’émet 
que pendant quinze minutes, sur ure seule; 
que, pour la Yougosiavie <énfin, la Britisch 
Broadcasting Corporation émet pendant une 
heure trente, sur cirf longueurs d'ondes, alors 
que nous n’émettons -# endant trente mi- 
nutes, sur une seule Logueer d'ondes; 
3° dans l’affirmative, s’il ne pense pas qu'il y 
aurait lieu, conformément d'ailleurs à à vo- 
lonté exprimée par le Parlement, lorsqu'un 
certain nombre de ces émissions ont ét4 réta- 
blies, en septembre 1948, de les réorganiser et 
de les intensifier. 





AGRICULTURE 


9059. — 10 février 1919. — M, Bernard Pau- 
mier attire l'attention de M. le ministre de 
l'agriculture sur la vente de pantalons et de 
treillis américains neufs en coutil, effectuée 
sous les auspices de $on ministère, avec le 
concours de la C, G. A. au prix de 643 fr. 75 
l'unité, départ de Paris, toutes taxes com- 
prises, et iui demande: 4° s'il s’agit de mar- 
£handises importées au titre du plan Marshall; 
29 quel rôle joue dans ces transactions une 
maison de commerce de Paris, si celte mai- 
son est inscrite au registre du commerce et 
si elle paye pour ces produits les taxes et 
impôts grevant d’ordinaire les mêmes produits 
{rançais. 





9069, — 10 février 1919. — M, Jacques Ven- 
droux £iznal à M. le ministre de l’agriculture 
les dégâts occasionnés à de nombreux baâti- 
ments agricoles dans la région Nord-Ouest par 
les ouragans qui y ont sévi récemment; et lui 
demande si des dispositions ont élé prévues 
pour venir en aide aux victimes de celte cala- 
mité agricole. 





ANCIENS COMBATTANYTS ET VICTIMES 
D£ LA GUERRE 


9064. — 10 fevrier 1219. — M. Marcel Darou 
demande à M. le ministre des anciens com- 
battants et victimes de la guerre: 1° sur quelle 
base la D. G. E. R. a réglé les agents de 
tésistance quaufiés par leur chef de service 
P1 et P2, 2° combien d'agents de ces caté- 
gories ont été liquidés et quélle est l'impor- 
lance de la somme qui leur a été réglée; 
3o combien reste-t-5; d'agents P 1 ct P 2 homo- 
logués officiellement par les services F.F, G. I: 
4o la raison qui empêche les services liquida- 
teurs de Ja R. { F de délivrer aux ressortis- 
sants de ces services, les certificats des P1 
ét des P2 que délivrent les services liquida- 
tours de la F. F. C. 


9062. —- 10 février 1919. — M, Maurice Lucas 
rappelle à M. le ministre des anciens com- 
battants et victimes de la guerre qu'aux ter- 
mes de l’article 43 de la loi du 31 mars 1919, 
des majorations pour enfants viennent s’ajou- 
ter aux pensions de veuves, pour jeurs enfants 
nés dn mariage avec la victime; que ces ma- 
jorations sont payables jusqu’à ce que l’en- 
fant æit atteint l’âge de dix-huit ans, sauf 
s’il s’agit d'enfants atteints d’infirmités mn- 
curables et non hospitalisés aux frais de 
l'Etat, auquel cas lesdites majorations sont 





pue sans limitation de durée (loi du 
25-juin 19341, art, 4°) ; Jui signale le cas d'une 
veuve de guerre dont Le fils, né le 14 décem- 
bre 1913 et atteint d’une maladie incurable, 
a ouvert Je droit aux majorations pour enfant 
jusqu’au 21 janvier 1948, date à laquelle la 
trésorerie ve du département a fait sa- 
voir ge adite majoration était suspendue 
pour le malif que l'intéressé, né le 14 dé- 
cembre 1913, ne pouvait bénéficier de « pres- 
tations familiales prioritaires «. ]1 lui demande: 
io en vertu de quel texte cette décision a 
pu étre prise et si la trésorerie est hien en 
droit de suspendre le versement desdites ma- 
jorations; 2° dans ja négative, ce que l'in- 
téressée doit faire pour obtenir que le verse- 
ment des majorations lui soif continué, 





FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


9063. — 10 février 1919. — M. Robert Bichet 
expose à M. le ministre des financis et des 
affaires économiques: 1° que Je personne! des 
cadres de l’industrie privée bénéficie d'un 
régime de retraites complémentaires, se su- 
perposant à celles de la séeurité sociale et 
fonctionnant suivant les dispositions de la 
convention collective du 14% mars 1957, codiflée 
le 3 mai 1948; 20 que l'Etat utilise dans divers 
ministères, généralement pour des fonctions 
techniques, un assez grand nombre d'agents 
contractuels ou temporaires, provenant, pour 
uue bonne part du secteur privé undustrie ou 
commerce); 3° que, pour ces agents, qui ne 
bénéficiant pas de la retraite des fonctionnaires, 
il serait équitab'e, afin qu'ils ne soient pas en 
élat d’infériorité par rapport à leurs collègues 
du secteur privé, que l'Etat employeur adopte, 
pour les en faire bénéficier, les dispositions 
de la convention collective du 4% mars 1947 
précitée, qu'il a avalisée, et demande si les 
agents susvisés peuvent espérer qu'à brève 
échéance, l'Etat prendra les mesures néces- 
saires pour qu'ils parlicipent aux avantages 
de la retraite des cadres, aù même titre que 
leurs collègues du secteur privé. 


mm 


9064, — 10 février 1919, — M, Jean-Paul 
David exoose à M, le ministre des finances 
et des affaires économiques que les entre- 
prises qui doivent fournir ieur déc'aration de 
bénéfices industriels et commerciaux avant 
le 1° mars 1919, ne seront pas en mesure 
de le faire en connaissance de cause, en raf- 
des modificat'ons susreptibles d'être appor- 
tées à la législation fiscale, et lui demande 
s’il compte reporter à une date ultir'eure 
l'expiration du délai limite de déciaration 


9065. — 10 jévrier 1919, — M. Jean-Paul 
David demande à M. le ministre des inances 
et des affaires économiques, en €” qui €on- 
cerne la taxe forfaitaire de 5 p. 100 inst tuée 
par le décret du fer octobre 198 portant arné- 
nagement du mode de perception de l'impôt 
sur les traitements et salaires: a) que! à été 
le montant des recetles perçues du 1% sep- 
tembre au 31 décembre 1918; b) si les re- 
cettes dont il s’agit, afférentes aux traite- 


été infér'eures ou supérieures à celles qui 
auraiont été perçues par applical'on «es dis- 
positions antérieures relatives à la retent'e à 
la source, et quel est le montant de la diflé- 
rence el Moins ou en plus. 





9066, — 10 février 1019, — M. Jean-Paul 
David demande à M, le ministre des finances 
ct des affaires économiques quel:es sont es 
admin'strations pub:iques et les ce treprises 
nationalisées qui ont bénéficié, pour l'exer- 
cice 198-1919 de crédits an titre du plan 
Marshall pour l’importat‘on de ma”chandises 
diverses, et quel est le montant des crédits 
üäccordés à chacune d'elles, 


9067. — 19 février 1919, — M. Jean-Paul 
David demande à M, le ministre des finances 
et des affaires économiques qui! es! le mon- 

» 1 


tant des investissements privés amrricains 
autorisés ou réaiisés à <e jour en France 
dans le cadre du plan Marshall, en applica- 
tion de Ja section H1'de Ja loi américail 
da coopération économique, 
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9068 


David dem k M, le ministre des finances 


Tr 


et des affaires économiques: 1e £g'i; existe 
un contrôe permetlang de vérifier avec une 
pncision smifisante que les crédits aloués au 
Utro du plan Marshall aux entreprises pri- 
bes on : edministrations publiques et assi- 
nitées !: efte vement utilisés: 2° dans 
fran à aueile € i ature du contrô:ie 
LerC4 el est l'emploi des crédits utili- 
S ré 1 employés avant 16 

errna de ] mière tranche du plan Marshal 
vent 4 considérés comme définitivement 
erdu O vert tr * rtés sur \ tran- 


3068. f 6 , M, Jean-Paul 

David demande à M. lie ministre des fina 

n des afiaires économiques ]les raisons pour 
| n'a Pis encor arrêt 


é quelles n'a Ps € NDrOTMULI TU 
fixant, pour l'année 1948, «es indices de 1é- 
évaluation des bila t mar la loi de 
LEba rree mat 1 6 

9070, 1: M, Jean-Paul 


Î« vrier 11% 
David, se référant aux tr 

M. le ministre des finances et des affair 
économiques à la question écrite n° 7701 
élalts de Jl'Assemublée natidna'e du 12 fan- 


ines de Ja rponse 


lier 1919, page 18), constate qu'il est afüirmé 
l'une part, que la « tranche de 900.000 dailars 


Louce aux 
cadre de j'i américaine à l'Europe a été 
utilisée pour financer les commandes ancien 
es de biens d'équipernent », et, d'autre part, 
que celle tranche « sera reportée sur le pro- 
gramme pan Marshall des terriloires d'outre- 
pour {le premier (rimestre 4949 ». Ces 
#fflrmations paraissant se contredire, ii 
ui demande à connaître ke sens exact qu'il 


ide 


FR 


Latr* 
ICUUA 


cam nt de dort ner à cet!e TCPPn% 
9671. -- 10 févrher 1919 -— M, Joseph Denais 


vemande à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques quels motifs peut 
invoquer la C. C, D. V. T. pour bloquer et 
ou profit de qui, le montant des div dendes 


eçus par elle de la société des hévéis de 
Comkhoë, le 5 mal 19:86, de teïle sorte que 
les propriétaires des titres subissent, depuis 
plus de neuf mois, une rserte d'intérëls sw 

soinmes à eux dues et sont privés de 
ipormbhilés qu'ils aurescnt pu utilement em- 

) n M: qu« sou : I « l’em- 
j \ 

9072. février 1949 M. Augustin Lau- 
rent expose à M. te ministre des finances et 
des affaires économiques que, jusqu'à présent 

ne règle générale s'apphque en matière de 

nsion selon laquelle seuls les gervices mi- 
Waires accomplis dans les armées françaises 

nt susceplibles d'être pris en compte pour 

calcul des retraites: que, dans les années 
suivre, un problème pius délicat va 
présen'er, nolanmment dans le département 
du Nord, au moment de Ia mise à la retraite 
d'agents, flls de sujets belges, qui figurent in- 
porés d'oflice dans l’armée belge pendant 

à £uerre 1%15:-1918, sans avoir pu exercer k 
‘ }l 10 "1 qui leur éta t reconnu par la 

vi. En 145, en elel, l'armée beige n'existait 


s maolifs 
irlant 


ra LIŒU4 ment plus Pour di 


préhensibhies il était po indispensable 


| 
| 
| 
| 


16 février 1910 — M, Jean-Pa:! | 9073, — 10 février 1919, — M. René Pieven 


demnnde k M, le ministre des finances et des 
affaires économiques: 1° quel .est le montant 
des dépenses en devises effectuées en 1946, 
19:17 et 1YS8epar les sociélés françaises de 
transport aérien pour l'achat de matériel aéro- 
nautique à l'étranger; 2° quel est le montant 
des recettes en devises, directes et indirectes, 
réalisées par les mêmes sociétés pendant les 
mêmes armées. 





FORCES ARMÉES 


9074, — 10 février 1919. — M, Jean Solinhac 


demande à M. le secrétaire d'Etat aux forces 


| laquelle se co 





11947 et 1918; quel 
| frais de fonctionnement 


| pensés de cette cha 


trés comM- | 


qu'une armée belge soit présente sur le front 
lié. Le territoire belge étant presque totale- | 
nent occupé par l'ennemi, on n'avait guère 
le choix des moyens, seule l’'incorporation des 
fils de belges dans l'armée belge pouvait don 
ner la lution au problème et c'est ce qui 
tut f 1919, lars de lä cessation d hos- 
lités, jeunes soldats, furent alors invités 
à opter. Parmi ceux qui chaisirent la France, 
il se (ro le nombreux fonctionnaires de 
l'Etat nombre très important d'agents 
des collectivités tacales qui seront, dans 4 
année ont suivre, admis à faire val 
leurs dro h la retraite. I lui demand s" 
compte idre des mesures spéciales 
Laveur, 


nn 2 7 





| l'air; 20 les effectifs du 


armées (air): 1° les eflectifs de l’armée de 
personnel navigant; 


39 le nombre de milotes. 





INDUSTRIE ET COMMERCE 


9075. — 10 février 1N9, — M, André Burlot 
signale À M. le ministre de l'industrie et du 
commércs qu'une certaine émotion s'est em- 
parée de la population agricole du Loir-Cher, 

sidère comme moins favorisée 

parternents voisins du Loiret 
et de l'Indre-et-Loire en matière d'allocations 
d'essence; et demando: f° ie contingent total 
attribué à l’agriculture au cours des trois der- 
nicrs mois pour les départements du Loiret, 
d’Indre-et-Loire et de Loir-et-Cher; 2° quelle 
a été pour chaeun de ces trois départements, 






que celle des d 


au cours de l’année 4948, l'attribution : d’es- 
sence à J'hectare; 39 quelles sont les prévi- 
sions de l'attribution à l'hectare pour l’en- 


semble , de l’année 1919. 





9076. — 10 février 1919, — M. dean Deshors 


| demande à M, le ministre de l'industrie et du 


commerce si l'O. C. R. P. I. est dissous; quel 
est lo nombre total de fonctionnaires em- 
ployés à cet organisme pendant les années 
est le montant total des 
dudit organisme au 
cours de l'année 1948, ct, dans le cas où sa 
| à quelle 


dissolution ne serait pas intervenue, 
date cette mesure devicndra effective, 
INTERIEUR 

9077. 10 février 1919, — M, Virgile Barel 
den à M, le ministre de l’intérieur si les 
assurés sociaux en traitement dans une mai- 
son de repos doivent payer la taxe de séjour 
dans les vil u les communes reconnu 

: t nn " . 





comme slal matique$ ou s'ils sont dis- 


RECONSTRUCTION ET URSANISME 


9078. 219, —- M. Albert Aubry 
d le à M, le ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme: 10 sj un propriétaire a le 
droit de compter, dans la surface corrigée 
d'un appartement, des postes d'eaux supplé- 
mentaires, chaude ct froide, dans un local 
servant de salle de bains, alors que l'instal 
lation a été faite par un locataire précédent 
et reprise par le locataire actuel qui possède 
un æeçu de cette reprise; 20 si la suppression 
du concierge dans un immeuble de vingt-huit 


- 10 févrter 1949. 


ter ! 
ina 


locataires, entraînant l'absence complète de 
gardiennage et d'entretien pormal, ne er: 
met pes, soit de cla r ledit Immoubhle dans 


une Catégorie inférieure, soit de compter un 
coefficient d'entretien et de vétusté plus faible. 





8079. 


PxpUuSp fl 


10 février 1919, — M, Louis Bonnet 
| M. le minisire de la reconstruction 
et de l'urbanisme qu'un grand nombre de si- 


nistrés échangent avec les directions dépar- 
tementalés de la reconstruction une nom- 
breuse correspondance et cela depuis plu- 


! 


sieurs années; qu'il leur est répondu Iinvaria- 
blement que le dossier n'est pas complet; 
qu'il leur faut à nouveau remplir des impri- 
imés accompagnés de pièces justificatives qu'ils 

uvent fournis plusieurs fois; et demande 


int 
LI IL NM 





] trucbons précises ne ponrraien! être 
( iX directions départementales pour 
éviter de pareils faits. 


£ 
a 





9080. — 10 Lévrier 1949. — M. Jean Crourier 
demande à M. te ministre de la 

et de l'urbanisme la solution qu'il entend 
donner au problème suivant, intéressant 
propriétaires ayant un mur MITOyIN, a) lors. 
que l'un seulement des* propriélaires est 
prioritaire, qui avance au prioritaire la part 
Qu mur mitoyen de son voisin non priéritaire: 
b) si l'un des deux propriétaires ne recans. 
truit pas (soit qu'il préfère l'indemnité d'évie. 
tion, soit par suite de transfert, soit encore 
par suite de mesures d'urbanisme, etc..}, qu 
prend en charge sa part de mitoyenneté, 


ae 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


0081. — 10 février 1919. — M. Eugène Dola 
houtre cxpose à M. le ministre du travail et 
de la sécurité sociale qu'il y a aclue:lement 
en souffrance un nombre assez important de 
dossiers d'anciens salariés Ges po pe 
demandé à bénéficier de la 14 n° 48- du 
23 août 1948; et lui demande s'ii ne serait 
pas possible de faire activer les Cécisions À 
intervenir, l’impcriance plus ou moins grando 
de la retraite attribuée, ainsi que la date de 
départ, avec effet rétroactif, @e celte retraite 
pouvant inciter certains bénéficiaires à sous 
crire à l'emprunt. 

PE EM 


9082. — 10 février 14919, — M. Emmanuel 
Fouyet demande à M. te ministre du travañ 
et de la sécurité sociale: i° si les contrôleurs 
des théâtres nationaux doivent êlre assujettis 
à la sécurité sociale pour un empioi qu'ils 
exercent le soir, alors qu'étart Céjà employés 
d’administrations publiques ou privées, ils 
sont imtmatriculés à une caisse d'assurances 
sociales et versent leur cotisation à ce:le-ri; 
%0 ains l’affirmative, dans queïles conditions 
doit s'effectuer. le payement des cotisations, 





0083, — 40 février 1919, — M. Jacques Gres 
signale à M, le ministre du travail et de là 
sécurité sociale que sa circulaire du 2 décem- 
bre 198 concernant l'application aux travail. 
leurs à domicile de la prime de 2.500 F pré 
vue par l'arrêté du 6 septembre 1948, fait 
l'objet d’interprétations différentes dans 6 
nombreux départements, comme ceiui de la 
Ilaute-Garonne, où de grandes entreprises de 
confection notamment refusent le payement 
de cette prime aux intéressés, et lui demande 
quelles mesures f compte prendre pour que 
cesse cet élat de choses et pour que tous les 
ouvriers ct ouvrières à domicile perçoivent 
enfin leur prime de 2.300 francs. 





9084. — 10 évrier 1949. — Mme Gilberte 
Roca demande à M. le ministre du travail et 
de la sécurité sociale si un petit commerçant 
ayant cédé son’ commerce, mais ayam! fa 
des bénéfices commerciaux en 1946 sur les 
affaires de 1915, a droit à l'allocation tempo- 
raire si son revenu actuel ne dépasse pa 
40.090 francs. 





9085. — 10 février 1919. — M. Maurice Schu- 
mann rappelle à M. le ministre du travail ef 
de la sécurité sociale qu'aux termes d'un 
arrêté du 27 août 1948, tout employeur ou (rà- 
vailleur. indépendant est tenu, pour la déier- 
mination du montant de sa cotisation annuels 
aux allocations familiales, d'adresser chaque 
année, avant le 1er juillet, à sa caisse d'a.l 
cations familiales, un état faisant connaître lé 
montant du revenu déclaré par lui pour l'éta- 
blissement de l'impôt cédulaire dont il est re 
devable au titre de l’année en cours, lui ex 
pose le cas d'une entreprise dans laquelle le 
père travaille avec ses enfants majeurs n01 
salariés et considérés comme « associés 6 
fait » (circulaire SS 259), le gain de toute Ia 
famille étant incorporé dans le forfait qui 
sert de base au calcul! de l'impôt; lui fall 
remarquer qu'il apparaîtrait injuste de cousr 
dérer chaque enfant comme employeur, d8 
seul fait que l'entreprise employe un Guvriä 
salarié, alors qu'un employeur utilisant cinq 
cents ouvriers, par exemple, ne paye qu'une 
cotisation: et lui demande comment serm 
appliquées aux membres de cetle famille le 
disposilons de l'arrêté du 27 août 1948, 
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TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS 
ET TOURISME 


g087. —- 10 février 1949. — M. Emile Hugues 
demande à M. le min des travaux publics, 
des transports et du tourisme: 4° le nombre 
des stations actuellement classées: £stations 
hydrominérales et climatiques, stations hydro. 
minérales, stations climatiques, stations de 
cure pour tuberculeux, sta de tourisme, 
et combien d’entre elles perçoivent la taxe de 
séjour; 20 quel est le produit de la taxe de 
séjour pour l’ensemble des stations, pour les 
années 1933, 1938 et 1947, 3e qmel est, actuel- 
lement, le tarif type adopté pour la fixation 
des bases suivant lesquelles le tarif de la 
taxe de séjour doit être établi et en vertu de 
quelles dispositions est actuellement fixé le 
tarif de la taxe de séjour; 4° en vertu de 
quelles dispositions 60 p. 100 du produit de 
la taxe de séjour doit être aflecté à l’équi- 
pement sanitaire, 


—+ 6e 





RÉPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 
RAVITAILLEMENT 


5279. — M. dean-Marie Bouvier O'Cottereau 
expose à M. le président du conseil (ravitail- 
lement) que, par lettre du 5 octobre 1948, le 
syndicat des marchands de s en gros de 
la région parisienne s'est engagé à des livrai- 
sons avec prix Fe ge du Journal officiel du 
24 septembre 1%8: que le ravitaillement a, 
dans un protocole d’accord, déclaré qu’il n’ef- 
fectuerait pas d'achats prioritaires sur les 
expéditions du ou en provenance du symiicat 
précité; et demande pour quelles raisons cer- 
'ains préfets — dont celui du Pas-de-Calais — 
cflectuent, malgré cela, des achats prioritaires 
sur ces expéditions. (Question du 10 décem- 
bre 1948.) 


. Réponse. — 1] est exact qu'un protocole soit 
iiervenu entre les services du ravitaillement 
el Cerlaines organisations professionnelles du 
närché parisien du porc. Au terme de cet 
accord, sur l'engagement formel de celles-ci, 
au nom de leurs adhérents nommément tési- 
gnés, de respecter les prix normaux, l’admi- 
histration avait accepté de me procéder éven- 
Wellement à des achats prioritaires qu’à la 
In du circuit commercial motivant l’activité 
des entreprises bénéficiaires. Sauf de rares 
°xceptions qui ont donné lieu, de ja part des 
Services du ravitaillement, aux mises au point 
heécessaires dès qu'elles leur ont été signa- 
‘ces, cet accord a été respecté. En ce qui con- 
Cerne le Pas-de-Calais, l'enquête à laquelle il 
8 été procédé a montré qu'aucun achat prio- 
filaire n'avait été eflectuf au départ de ce 
‘parlement à l'encontre de commerçants pa- 
fisiens adhérents à une organisation signa- 
laire du protocole. Les seules acquisitions 
Drieritaires pe pratiquées dans le Pas- 
Le alais ont été réalisées à l’encontre de pro- 
‘Essionnels du Nord et du Pas-de-Calais, avec 


ht Dai. 








de viande de cheval dans 
pourvue d'un tel commerce, en 
us np sur les termes de l’article € de 


| ta doi du 9 avril 1947, et lui demande si les 
jestractions A 


qu'Ü a es à la date du 

S janvier 1918, en application de ladite loi, in- 

terdisent formellement toute ouverture de 

mr chevaline. (Question du 2%) décem- 
} 


Réponse. — La oi ne 47-650 du 9 avril 1947 
stipcle, en son erticle 6, qu'aucune déclara- 
tion de création de commerce de bétail ou de 


cens -de la lai précitée et, par suite, la eréa- 
tion d'un tel commerce tombe 


d’ailleurs, de ne pas 
ministration n é 





8630. — M. Maurice Schumann aitire l’at- 
tention de M. le président du conseil (ravi- 
taillement) sur les retards dont soutire la dis- 
tribution he fee centres du …- 
partement du : signale que si la 
collecte, sur le plan iocal, a été poussée au 
maximum, il reste l'apport des départements 
voisins excédentaires, comme l'Aisne, la 
Somme, les Ardennes; lui fait remarquer que 
toutes suggestions utiles ont été faites à l'ins- 
pecteur que le haut commissaire au ravitaille- 
ment a envoyé en mission dans la région; 
et — demande quelles 8 À y _ 
prendre pour que les pa ns qu on 
été transmises À ge d'effet, (Ques- 
tion du 18 janvier 1949.) 


Réponse. — Toutes mesures ont été prises 
par le service du lait afin de rétablir la. situa- 
tion dont la gravité me lui avait pas échappé. 
La baisse enregistrée dans la production locale 
est à l'erigine de ces difficultés: les réalisa- 
tions de coliscte de ce département étant tou- 
jours inférieures aux impositions: 


Septembre : 
Impositions ........06 18.393.509 litres, 
Réalisations otorssorecs 46,000 000 — 


Octobre: 


Impositions sossscsseuss 
Réalisations «sosoonssasse 
Novembre : 
Impositions sense. 42.369.000 3 
Réalisations 9.930.000 — 
Les récents arrivages de poudre de lait vont 
permettre d'améliorer la situation des con- 
sormmateurs non prioritaires, de très prochai- 
nes distributions de cette denrée vont être 
eflectuées à leur profit. En ce qui concerne 
les consommateurs prioritaires, tous les ef- 


46.964.750 == 
43.009.099 


forts tendent à ce que soit assuré en lait frais | 
le service de leur ration; à cet etlet, 21.000 | 


litres de lait doivent prochainement tre ex- 
péd'és sur le département du Nord en prove- 
nance de la Somme et 3.000 litres en prove- 
nance de l'Aisne. Actuellement, la situation 
s'est … # améliorée, le département du Nord 
recevant 13500 litres de lait par jour du dé 
partement de la Somme, alors qu’il a un 
mais il en réceptionnait seulement 5.500 litres 
par jour, La difficulté ouvée pour  p4 
visionner ce département tient à ce qu’il ne 
s’agit pas là de courants normaux et que 
les quantités nécessaires ne peuvent être ob- 











? 





tenues par prélèvement sur des usines 


= que 
| faisant parlie des sources d'approrisiaune- 


ment de la région parisemne. 


FONCTION PUBLIQUE 
ET REFORME ADMINISTRATIVE 


8494. — M. Jean Vuillaume demande à M. le 
secrétaire d'Etat à la mp du conseil 
(tonction et réforme administi ative) 
si, pour un fonctionnare titulaire d’une pen- 
sion d'invalidité (guerre) désirant changer 
d'administration pour des raisons de santé, 
en demandant à passer dans un cadre actif, 
un certficat de visite médicale délivré par 
un médecin civil assermenté ei un certificat 
de contre-visite délivré par un médecia mili- 
taire sont suffisants et, dans la négative, quel- 
les sont les pièces médicales praduire, 
(Question du 28 décembre 1938.) 

Réponse. — Il y a lieu de distinguer selon 
que le femctionnaire se trouve so:t effective- 
ment en fonction on en congé de maladie 
ordinaire, soit en congé de longue durée 
ou en disponibilité, à la date laquelle 
il présente sa demande de changement de 
“adre. Dans le er cas, il appartient à 
l’administration dans laquelle ce fonctionnaire 
désire entrer de déterminer les examens mé- 
dicaux auxquels elle désire le voir se sou- 
mettre, aucune réglementation de portée gé- 
nérale n'ex'stant dans ce domaine. C'est à 
elle, notamment, de faire savoir à l'intéressé 
si elle estime qu’un certificat de visite mé- 
dicale délivré par un médecin civil asser- 
menté et un rertificat de contre-visite déli- 
vré par un médecin militaire lui paraissent 
suffisants. Dans le deuxième cas, au contra:re, 
l'intéressé se trouvant en congé de longue 
durée ou en disponibilité, il est nécessaire 
de se reporter aux textes applicables à la ré- 
intégration pour connaître la procédure à sui- 
vre (loi n° 46-2294 du 19 octobre 1946 portant 
statut général des fonctionnaires. Décret 
n° 47-1456 du 5 août 1947. Instruction n° 4 du 
23 mars 1918). 





FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


6628. — M. Paul Bacon demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économi- 
ques à quelle date Ïl compte — le 4é- 
cret mo 46-1861 du 24 août 1 relatif À la 
prise en charge par l'Etat de la entation 
du prix des charbons à usage domestique 
{charbons achetés entre le fe mars et le 
30 avril 1946, Journal officiel du 27 août 1946, 
économie nationale, p. 7450), (Question du 
45 juin 1948.) 

onse, — L'honorable parlementaire vou- 
dra bien se reporter à la réponse faite par 
M. Antoine Pinay, secrétaire d'Etat aux aflai- 
res économiques, à la question orale posée 
par M. Duquesne, député (2 séance du 17 d& 
cembre 1948, p. 7695). 


6708. — M. Jean-Paul Bavid signale à M, le 
ministre des finances et des affaires économi- 
ques que le rapport de l'exercice 1917 dun con- 
seil d'administration de la « Société géng- 
rale » à la commission de contrôle des ban- 
ques fait allusion à la « création de centra- 
les de risques qui permettent de surveiller 
l’évolution des crédits dans chaque branche 
professionnelle », et demande de faire con- 
naître la situalion, au 31 mai 1948, des ris- 
ques en cows pour chacune des branches 
professionnelles susvisées, (Question du 
18 juin 1948.) 


Réponse. — La situation des risques bancal- 
res au 31 mai 1948 n'est pas connue, la cen- 
tralisation des renseignements étant, à l'épo- 
que, eflectuée trimestriellement. 

Des informations détaillées sur ces risques 
à des dates voisines du 31 mai 1948 seront 
publiées dans le rapport du conseil national 
= crédit pour 1948, actuellement en prépara- 
tion. 


7115, — M. Charles Desjardins demande K 
M. te ministre des finances et des affaires 
économiques: 1° si l'administration est fon- 
dée à payer les indemnités à caractère non 
familiaf à un fonctionnaire sur le taux des 
célibataires ou des agents non chargés de fa- 
mille, ou sl, au contraire, elle ne devrait pas 
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payer leadites indemnités cornme par le passé | caisse. Un certain nombre de ces textes sont | valoir leurs droits. Au % décembre 1948, 
A 1 taux des agents chefs de famille, puisque déjà intervenus. En ce qui concerne l’année 155.000 demandes de majoration ont été re- 


| qui a, en droit, la garde d’un des 
enfant:, doit payer en outre une p2ns.on ai- 
menlaire à sa femme qui a la garde de l'au- 
{ {ant: 20 si ladite administration est 
fondce, sous le même prétexte, à retenir les 


mi} cédulaires sur la même base que pour 
in célibataire ou un agent non chargé de 

fam'll (Question du 19 juillet 1918.) 
Réponse. — 19 Les indemnités à caractère 


vent étre payées au taux 
, aux agents divorcés, dans 
ix-ci ont, en droit, la garde 


non familial de 
« chef de famille 


d'un ou de plusieurs des enfants du mariage. 
Par ntre, cé mêmes indemnités doivent 
tre x ées au taux « célibalaire » lorsque 
la garde de tous les enfants est confiée à l'ex- 
conjoint, même si ce:ui-<i bénéficie d’une 
penson alimentaire, les indemnités à Carac- 
‘ère non familial n'ayant pas le même objet 
lue celles destintes à venir en aide à la 
famille, 2° Dans le cas de dissocialion du 
ménage, chacun des époux ne pouvait — 
pour le calcul de la retenue à la source qu'il 
devait éventuellement supporter au titre de 
l’im sur les traitement: et salaires, sous 
le régime antér'eur à la mise en application 
du décret du 1° octobre 1918 — bénéficier 


des réductions pour charges de famille, en 
es articles G6, 116 et 118 du code géné- 

ral des impôts directs, que pour ceux des en- 
, du ménage dont il avait effectivement 





1785. M. Jean Catrice s'gnale à M, Île 
ministre des finances et des affaires économi- 


ques, le cas d’un lieutenant d'artillerie colo- 
iale, tué à Sahambavy (Madagascar), en 
combattant les rebel'es le 13 juin 1947 lais- 
sant une veuve et deux enfants mineurs; lui 
expose qu'un certificat délivré le 28 mai 1958 


par le ministère des forces armées atteste 
qu'il est « mort pour la France »; que le no- 
{aire chargé de rédiger la déclaration de suc- 
n avait cru pouvoir annoncer à la veuve 
qu'il ne serait dû aucun droit de mutation par 
la veuve et les descendants; que l'adminis- 
{tration, tout en admettant que ce cas devrait 
équitablement être traité comme tant d'’au- 


cess 


tres, expose qu'aucune disposition légale ou 
administrative n'autorise actuelement cette 
exonération, Car les dispositions de la li 
no 46-911 du 10 mai 1946 sont inapplicables 
pour Madagascar alors qu'elles vaudraient 
pour l'Indochine; et lui demande: 10 s'il est 


exact qu'aucune disposition d'exemption de 
droits de succession n'existe actuellement en 
faveur de la veuve et des enfants d'un mili- 
faire français « mort pour la France » en juin 


4947 à Madagascar; 20 dans l'affirmative, 
quelles dispos.tions il compte prendre pour 
faire bénéficier de l’exemplion la succession 
cn il s'agit. (Question du 16 novembre 
948.) 

Réponse. — 1° Réponse affirmative; 2° I & 
été décidé, par mesure de tempérament, que 


l'exemption de droits prévue à l’article 413 du 
code de l'enregistrement serait applicab'e, 
dans les conditions fixées par ce texte, aux 
successions des militaires et civils victimes 
de l'insurrection maïlgache et décédés entre 
le 30 mars 1947 et une date qui sera fixée 
ultérieurement par décret. 


8129. — M, Jdoanès Charpin expose k M, le 
ministre des finances et des affaires économi- 
ques que l'article 5 du décret du 1 octobre 
1948, relalif au mode de perception de l'impôt 
sur les traitements, salaires, pens'ons et ren- 
tes viogères spécifie qu'un versement fixé à 
3 p. 100 du montant des arrérages sera appli- 
cable à certaines pensions de l'Elat et pré- 
cisé que le même mode de recouvrement de 


l'impôt pourra être étendu, par arrété, aux 
pensions versées par des caisses régulière- 
ment conslituées; et lu demande si cet 
arrêté sera bientôt publié ou si le rég'me 


actuel d'impôts cédulaires sur les pensions 
sera maintenu notamment en 1949, (Question 
du 2? décembre 194%.) 
Réponse, — L'extension du 
de recouvrement de l'impôt cédulaire insti- 
{ué par l'article 5 du décret du 1er octobre 
1948 en faveur des retraités des caisses régu- 
lièrement constituées ne pouvait résuller que 


nouveau mode 


d'un arrété propre à chacun de ces orga- 
nismes et intervenant eur la demande pré- 
sonlce par les autorités responsables de la 


1948, la question est réglée par l’article 70 du 
décret du 9 décembre 1948 portant réforme 
fiscale. 





8130. — M. Fernand Chevalier demande à 
M, le ministre des finances et des affaires 
économiques: 1° pourquoi les titulaires de 
pensions des lois des 14 avril 1921, 24 juin 
1927, 21 mars 1928 et du régime locai d'Alsace 
et Lorraine, au titre du budget métropolitain, 
mais demeurant en Algérie, n'ont pas encore 
touché l'indemnité de 375 francs ou 750 francs 
selon le cas, prévue par le décret n° 47-2274 
du 29 novembre 1947; 20 quelles mesures se- 
ront prises pour remédier à cette situation. 
(Question du 2 décembre 1948.) 

Réponse. — Le décret n° 47-2275 du 29 no- 
vembre 1947 a accordé, pour la période du 
#4 novembre au 31 décernbre 19:7, une indem- 
nité forfaitaire aux tilulaires de pensions ou 
allocations fondées sur la durée des services 
et concédées en vertu des lois des 14 avril 
199%, 29 juin 1927, 21 mars 1928 et du régime 
local d'Alsace et de Lorraine. Cette indemnité 
présente les mêmes caractères que l'indem- 
nité exceptionnelle et temporaire instituée, 
par le décret n° 47-2273 du 29 novembre 1947, 
au profit des personnels de l'Etat en activité. 
Or, aux termes de l’article 1% de ce dernier 
décret, l'indemnité ne devait être atlribuéc 
qu'aux « fonctionnaires civils, agents el ou- 
vriers de l'Etat, ainsi qu'aux militaires à solde 
mensuelle en service sur le territoire de la 
France métropolitaine ». Dans ces conditions, 
l'indemnité forfaitaire ne pouvait être donc 
due qu'aux titulaires de pensions résidant pen- 
dant la période considérée sur le territoire 
métropolitain. Le décret no 48-609 du 2 avril 
1948 ayant, dans les mêmes conditions que 
celles prévues par le décret no 47-2973 sus- 
visé, atlribué pour la période du fer au 31 dé: 
cembre 197, une indemnité exceptionnelle 
aux fonctionnaires et agents civils de l'Etat, 
ainsi qu'aux militaires à solde mensuelle, en 
service en Afrique du Nord et rémunérés sur 
le budget de l’État, les titulaires de pensions 
ou allocations rémunérant des gcrvices accom- 
plis à l’Elat doivent donc bénéficier pour ta 
même période de l'indemnité forfaitaire arcor- 
dée, une fois pour toutes, par le décret 
n° 47-2214 du 29 novembre 1947. Toutes ins- 
tructions ont été données en vue de faire 
rôgler l'indemnité en cause à cette nouvelle 
catégorie de bénéficiaires lorsqu'ils sont tri 
butaires de La loi du 14 avril 49% ou du 
régime local d'Alsace et de Lorraine par la 
Circulaire ‘du département des finances en 
date du 8 décembre 1918, en même tempÿ 
que leur sera versée l'avance sur la péré- 
quation des pensions accordée par le décret 
n° 48-1575 du 9 octobre 1948. 





8196. — M. Roger Duveau rarnelle à M. le 
ministre des finances et des affaires éconc- 
miques qu'une loi portant majcralion des 
renies viagères de l'Elat a été promulguce 
le & mai 1948; qu'aux termes de l'article 46 
de celle loi, un arrêté du ministre des 
finances et des affaires économiques doit en 
déterminer les conditions d'application: et 
lui demnande les mesures qu'il compte pren- 
dre pour rendre rapidement ladite Joi anpli- 
cable non seulement aux rentiers métropo- 
litains, mais encore aux rentiers en ré«i- 
dence dans les territoires d'outre-mer qui, 
du fait de la hausse du coût de la vie et de 
la différence de change, se trouvent actuel- 
lement dans une situation désespérée. (Ques- 
tion du 7 décembre 4948.) 

Réponse. — L'arrêté prévu 4 l'article 46 de 
la loi du 4 mai 1948 et fixant les conditions 
d'application de cette loi a été pris le 149 juin 
1918 et publié au Journal officiel du 20 juin 
1M8. La caisse des dépôts et consignations, 
qui est chargée de la liquidation et du paye- 
ment des majorations susceptibles d'être at- 
tribuécs aux rentiers de la Caisse nationale 
des retraites pour la vieillesse, a pris, aus- 
sitôt, les mesures nécessaires pour diffuser, 
par l'intermédiaire des comptabies du Trésor 
et des postes de la métropole et des terri- 
toires d'outre-mer, tous renseignements utiles 
concernant les conditions à réunir et les for- 
malilés à accomplir pour bénéficier d'une 





majoration et permettre ainsi aux intéressés, 
" en quelque lieu qu'ils se trouvent, de faire 





çues par la caisse des dépôts el consigna- 
tions. Ce nombre doit, toutefois, &tre dimi- 
nué de 46.00) demandes environ qui ont dû 
étre renvoyées à jeurs auteurs pour régu- 
larisation ou rejetées comme non fondées; 
sur le solde de 112.000 demandes apparais- 
sant ainsi, -71.000 ont été reconnues régu- 
lières et ont déjà donné lieu à l'émission do 
carnets à coupons formant titres de majo- 
ration. Il y a tout lieu de penser que les 
demandes reslant à examiner pourront rece. 
voir rapidement la suite qu'elles comportent. 





8232. — M. Auguste Joubert demande à M. le 
ministre des finances et des afiaires omi- 
ques: 1° à combien doivent être évalués dans 
la déclaration de succession après décès du 
titulaire, en vue de l'établissement des droits 
de mutation par décès, les certificats de sous- 
cription à l'emprunt libératoire du prélève. 
ment exceptionnel de lutte contre l'inflation 
institué par la loi du 7 Le 1913; étant 
précisé : a) que ces titres de seuscription sont 
inaliénables, incessibles et non susceptibles 
d’être donnés en nantissement; b) que le re- 
venu net de 3 p. 100; c) qu'ils ne sont rem- 
boursables qu'à l'expiration d’un délai de dix 
ans; 2° s’il ne serait pas équitable d'évaluer 
ces litres d’après le cours de la rente fran 
çaise 3 p. 100 amortissable au jour du décès 
du titulaire, compte tenu des conditions d'ina- 
liénabilité et de reprise sous lesquelles ils sont 
émis. (Question du 9 décembre 1948.) 

Réponse. — 4° Pour la liquidation des droits 
de mutation par décès, les certificats de sous 
cription à l'emprunt autorisé par la loi du 
7 janvier 1918, sont imposables pour leur va- 
leur nominale ; 2e Réponse négative, étant pré- 
«isé qu'aux termes de l’article 3 de la loi dû 
7 janvier 1948 les certifirats susvisés sont 
reçus pour leur valeur nominale en payement 
des droits de mutation par décès. 





8274. — M. Jean Le Coutaller demande & 
14. le ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques si une veuve peut être ou doit étre 
remise en possession des droits que lui avait 
enlevés son deuxième mariage, quand ce der. 
nier ne lui a apparté aucun nouveau droit à 
pension ou si, au contraire on doit admettre 
que la déchéance de pension appliquée lors 
de ce second mariage avait un caractère déf- 
nitit. (Question du 10 décembre 1918.) 


Réponse. — Conformément à la jurispru- 
dence du conseil d'Etat les veuves remariées 
ne perdent pas au regard de la législation 
des pensions, leur quelité de veuve remariée 
en cas de décès de leur second mari. Elles ne 
peuvent donc prétendre au rétablissement des 
avantages qui leur étaient accordés antérieu 
rement à leur second mariage et que celui<i 
leur a fait perdre. 


8321. — M. Patrice Bougrain demande à M. le 
ministre das finances et des affaires économi- 
ques s'il envisage la suçpression de la C C 
D. V. T., véritable organisme budgétivore, ct 
à quelle échéance (Question du 16 décembre 
1918.) 

Réponse. — La position prise par le dépar- 
tement des finances à l'égard de la question 
posée par l'honorable député a été exposée 
dans une note dont ies termes ont été repro- 
duits dans le rapport n° 5700, ni a à L'AS- 
sembl nationale par M. Joseph Denais, 
député. 





8326. — M. Auguste Touchard expose À 
M. le ministre des finances et des affaires 
économiques 2" par l'article 40 de Ja loi 
no 48978 du 16 juin 19148 portant aménage 
ments fiscaux, it a été ajouté à l’arlicle 474 
du coe des contributions indirectes l'alinéa 
suivant: « Dans les communes ayant adopté 
le tarif neo #4, les conseils municipaux peu- 
vent décider une réduction de 25 p. 100 du 
taux d'imposition en faveur des music-hall, 
spectacles de variétés et spectacles cinémato 
graphiques comportant, dans leur programme, 
une parlie d'attractions (numéros de variétés 
et d'orchestre) dont la durée ne sera pas In 
férieure à vingt minutes »; et lui demande: 
1° la liste des communes @e Seine, Seine-et- 
Oise, Seine-et-Marne dans lesquelles (Paris 
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compris, s’il y a lieu) les consells municipaux 
oui décidé une telle réduclion; 2° si un lour 
de poésie peui élre considéré comme un nu- 
méro de variétés, ce qui est le cas du point 
de vue arbstique. (Question du 16 décembre 
148.) 

Reponse. — 4° Liste des communes de 
ce ne, Seine-et-Oise, Seine-et-Marne ayant dé- 
cé la réduction de 25 p. 100 de la taxe 

les spectacles prévue par l'article 40 de 

j no 48-978 du 16 juin 1918: a) Seine: 
f Réouction limitée aux music-halls et 
‘Llacles de variétés. Nanterre: Réduc- 
ion accordée aux trois catégories de specta- 
es énumérés. Clichy: réduction accordée 
aux trois caégories de speclac.es énumérés; 


b\ seine-et-Oise: Néant, c) Seine-et-Marne: 
Néant, 20 Réponse aflirmalive, 





2430. — M. Frédéric-Dupont demande à M. le 
ministre des finances et des affaires écono- 
ques quel est le pourcentage du service 
de la delte Intérieure dans le budget ordi- 
naire de l'Etat en 1943, en 1938, en 1945 et 








le 4 janvier 1949, (Question du 23 décembre 
49: 

Révonse. — Pour répondre à la question 
posé r l'honorable parlementaire, l'admi- 
nistraton des finances a effectué des recher- 
eh iistiques, dont les résullats ont été 
réunis dans le tableau suivant: 

| 5 7 

SERVICE TOTAL POURCEN. 

BXERCICE | de la dette du budget & 

| intérieure. « ordinaire ». TAGE 

| millions de francs. 
193 (1)..| 933 2) 3.979 (3)| 23,4 
193 (1)..| 14.032 @) | 63.409 22,1 
1955 (1)..| 27.69 (2) 247.115 (2) 8 
1919 (1)..} 56.975 (2) 140 , v,4 











(1) Les chiffres donnés pour les exercices 
1912, 1938 et 1% correspondent aux dépenses 
faites; pour 1949, le chiffre figurant sous la 
rubrique « service de Ja dette intérieure » 
correspond aux crédits ouverts; quant au vo- 
hime du budget ordinaire de cet exercice, fl 
à #18 évalué, compte tenu, c'une part, des 
tredits ouverts aux services civils (750 mil- 
lards), d'autre part, des besoins probables 
des services de ‘a délense nationale. 

‘2) Afin de rendre les exercices compara- 
ble tre eux, on a relranché du service de 
a delle loutes les dépenses d'amortissement 
3 chiffres figurant à ‘la rubrique « service 
de là delle ‘ntérieure » ne comprennent donc, 
en principe, que les intérêts. 

(3) Dépenses ordinaires ce l'exercice 1913. 
— Îl esi partieul'èremnet difficile d'apprécier 
luelles sont, parmi les dépenses de l’exer- 
Ce 1913, celles qui peuvent être considérées 
tome des dépenses « ordinaires »;, le bud- 
set général de lexercice 1913 comprend, en 
tucl, 13 presque totalité des dépenses mi.i- 
‘aires, sans qu’il sait fait de distinction entre 
25 dtpenses ordinares et extraorüinaires. 
ro irvenir au chiffre indiqué de 3.979 mil- 
lo rx retranché du chiffre total des dé- 
'Enses de lexercice 1913: a) les dépenses 
tasses hors budget dans les éxercices sui- 
Vans, en particutier l’amortissement contrac- 
lücl, b) les dépenses militaires de consiruc- 
lions neuves, Le :hiffre ainsi obtenu com- 
Prend encore la tota:ité des dépenses de soide 
tt d'entrelien des- troupes, @ont les effectifs 
lrouvaient aecrus en 1913 par es consé- 
fuences de la loi de trois ans. H paraît done 
Misonnable d'admettre que les dépenses « or- 

17es » de l'exercice 1913 sont restées no- 
pblement inférieures au chiffre de 4 mil- 
de 924 UE, POr ZePet le pourcentage 
© =,1 P. 100 est trop faible, Dépenses ordi- 

"TES de l'exercice 195. — On observera 
\ Second lieu que l'exercice 1945 comprend 
Ron", Juaire mois é’opérations mi:itaires. 

nées des dépenses civiles ordinaires 


1yy . 
1,7, Miliards environ), les dépenses mili- 
nrre, “JSCes aù titre D « d'pénses onli- 


Ai ” apparaissent considérables (150 mil 


En définitive, si l’on aémèt, pour rendre les 
exercices comparables entre eux, que les dé- 
enses militaires onmdinaires d’un exercice at- 
eignent en meyenne 40 p. 100 des dépenses 
civiles ordinaires — c’est d’ailleurs le chiffre 
prévu pour 1919 — les pourcentages reetiliés 
s'établissent comme suit: 1913, 26,5 p. 1%; 
1938, 20,1 p. 4100; 4945, 10,2 p. 400, 4949, 
9,4 p. 100. 


ee eme 


8510. — M. Maurice Bene attire l'attention 
de M, le minisire des finances et des affaires 


économiques sur la pénible silualion des petits. 


rentiers viagers de l’Elat qui, lui ayant fait 
confiance. en effectuant à la Caisse des dépôts 
et consignations des versements assez impor- 
tants dans le but de se constiluer une rente 
susceptible de leur assurer une existence 
convenable, ne peuvent bénéficier de la reva- 
lorisation de leurs rentes, parce qu'ils n'ont 
pas atteint 65 ans: fl lui Cemande s'il n'en- 
visage. pas des mesures tendant à leur accor- 
der le bénéfice de cette revalorisation à partir 
de 60 ans. (Question du 30 décembre 198.) 


Réponse. — La loi du 4% mai 198 portant 
majoration des rentes viagères de l’Elai a fixé 
à 6: ans l’âge requis des rentiers de la Caisse 
nationale des retraites pour la vieillesse et 
de la Caisse d'amortissement pour bénéficier 
des majorations instituées par ce texte. La 
même condiiion d'âge était déjà prévue dans 
le régime des majorations susceptibles d’ètre 
attribuées, antérieurement à la loi du 4 mai 
1945, aux rentiers de la Caisse nationale des 
retraites pour {a vicillesse en exécution de la 
loi du 31 décembre 1895 modifiée, en dernier 
lieu, par l'ordonnance du 9 juin 19% et la loi 
du 13 septembre 1936. La loi du 4 mai 1938 a 
cependant apporté un adoucissement à cette 
règle en ramenant l’âge minimum exigé de 65 
ans à 60 ans pour ies rentiers se trouvant 
dans l’état d’invalidité" absolu, visé à Flarti- 
cle 11 de la loi du 20 juiilet 1886, Cette dcro- 
ation <st la seule qui ait été prévue par la 
O1, 





8535. — M. Joseph Denais demarre à M. le 
ministre des finances et des 2ffaires économi- 
ques quels motifs peuvent êlre invoqués pour 
justifier la cession au gouvernement brésilien 
de tout Factif de la Compagnie de chemins 
de fer de Sao Paulo Rio Grande, soit 2.000 ki!o- 
mètres, de longueur, foyennant le rembour- 
sement aux obligataires français de 336.710,:00 
francs, ce qui ässure à chacune des obliga- 
tions de 500 francs-or un remboursement de 
1.300 francs awrs que le cours légal leur assure 
une Valeur de 3.000 francs, (Question du 
31 décembre 19%48.) 

Réponse. — L'aûtit de la Compagnie de 
chemins de fer de Sao Pau:o Rio Grande n’a 
jarnais fait l’objet d’une cession volontaire au 
gouvernement brésilien, Cet actif, qui était la 
pr ag d'une société américaine, la Brazil 
tailway Coenspany, à été exproprié purement 
et simp:ement par le gouvernement Vargas 
en 1910, Le décret d'exproprialion en date 
du 8 mars 1910 <omportait une offre de ra- 
chat des obligations S. P. R. G. sur 13 base 
d'un prix de 130 cruzeiros payabies en üles 
de rentes « apolices » à 5 p. 100 au par. 
Ces titres étant aiors dépréciés d'environ 
2 p. 100, Le prix d'achat réel ressortait à 
120 cruzeiros, ce qui correspondait, sur la 
base du cours de change de Fépoque, à une 
somme d'environ 300 francs pour des obliga- 
tions d’une valeur nominale de 600 francs. 
Cette oïfre fait apparaitre que, dès, l’origine, 
non seulement le gouvernement brésilien ne 
reconnaissait, en aucune manière, aux @bli- 
gations de la S. P. R. G. le caractère d’une 
valeur-or, mais qu'il n'envisageait même pas 
de les racheter sur ia base de leur vateur 
nominale en francs-papier. Dans ces condi- 
tions, les obligataires de la S. P, R. G., 
considérant que, par eux-mêmes, ils n'avaient 
aucun moyen d'ainener le gouvernement bré- 
siien à amélirer son offre, ont demandé au 
Gouvernement frança's d'inclure leurs titres 
dans l’ensemble de la dette extérieure brési- 
lienne iibellée en francs qui devait faire l'ob- 





do): En raison du gonflement anormal des jet d'une négociation générale entre les deux 


DL Milgétaires, le chiffre de 8 p. 100 
Par le tableau est dons certeinemen 


pays. Celle négocialion aboutit, le 48 juin 
1910, à la signature d'un accord entre :es 


ne CEE 
\ la réalité, deux gouvernements. Pour les obligalaires du 
RE S 








. , 


G., cet accord rerésentait un pro 








un 


grès sensibie par rapport à l'offre primitive, 
puisqu'il leur permellait d'obtenir un prix 
de remboursement égal à la valeur nominale 
de leurs titres, s2it une augmentation d'en- 
viron 66 p. 109 du prix qui leut avait été 
proposé quelques mois pus tôt, Mais l'acconm 
du 18 juin 1910 ne put être appiqué du fait 
des circonstances, 11 fabut, eing ans pus 
tard, reprendre la queslion avec le gouvers 
nement brésilien. À ce moment, les obliga- 






taires du S P. R. G. ont une nouvelle i3 
demandé au Gouvernement francais que ! 
titres demeurent inc;:us dans la négorialian 
qui allait s'ouvrir. Fs ant estimé, en efet, 
comme en 1910, qu'ahandonnée à eux-mêmes, 
ils seraient moins bien traités par le gouver- 
nement ésilien que dans le cadre d'm 
acconi € . Les régociateurs françai 
sont assurés q l'incdheynn'té envisagée dan 
le projet d'accord permettrait aux obligatare 
du S, P. KR. G. d'obtenir non seulement ur 
somme supérieure à la valeur nominasæe de 
leurs titres, s encore un prix de rachat 
excédai ment le prix r‘el de 120 
cruzeiros 1r le gouvernement Varga 
en 195, E g 1 bise du cours 4 
cha \%e 1 » mime pré 
sentait fra au Leu des 1.200 qu 
l'ac ssu it aux Me l 
compte des i rôts « | l'amé rotinn «tn 
dor 1 1] eile, ( t da OK] 

qu'a- été continu dé üvement l'a d d 
8 mars 196 qgni permet aux © itaïres di 
S. P. R. G. d’être »mhoursés sur la bas: 
de 1.309 francs, prix qui correspond à per 
de choses près à la valeur nominale de ieur 
titres affectés d'un eoefficient )rrespondan 


à la dévaluation de décembre 1915 et major 


des intérêts courus depuis 1940, Il paraît 

peu près certain — ainsi que iles intéressés 
l'ont recennu eux-mêmes à plusieurs reprises 
— quhs n'auraient pu ocbten:r un meil'eu 
traitement dans un« gociation séparée ave 
le gouvernement brésilien, Il est évidemmen 
regrettable que les obligataires du S. P. R. G 
n'aient pu entrer en possess'on de ce pri 


de 1.300 francs dès la conclusion de l'accard 
La responsabilité de ces retards n'incombe er 
aucune manière au Gouvernement français 
mais à certains groupes de porteurs qui 9n 
Insisté pour que de nouvelles démarches sojemm 
tentées auprès du gouvernement brési'icn, les 
queiles sont malhcureucement demeurtes sape 
résultat pratique. É 





8540. — M. Robert Nisse demarre à M, be 
ministre des finances et des affaires écone- 
miques, la totalité des somm par Atparte 
ment ministériel et par exercice, qui ont ét 
réglées au litre des dommages de guërre e 
1947 et 1948. (Question du 31 décembre 1948 


Réponse, — Dé, s d 1 tructio 
ten ni ns de 
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dass so 7 
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496 
en - 
DÉPARTEMENTS nd es 
ministériels. or Prévisions 
Gun—— ee ———— 
#) Indemnités versées 
AUX FINIS. cc 65,736 121.915 
d) Participation de la 
France à Ja recons- 
truction des terriloirss 
d'OUPO REP - 30 1.800 5.009 
Banté publique et popula- 
ton ........ PCR Seese 22,6 75,4 
vail et sécurité sociale. O, 
À publics, trans-£ 
ports et tourisme: 
@e) Reconstitution de la 
flolte de commerce et 











de pêche et de a! 
fiotlte rhénane....., ss. | 28.708 11.500 
- | réel a re 
é) Autres activilés...... | 21.099,7| 24.900,95 
pi Société nationale des | 
chemins de fer frar-| 
ee Are spasvonmans cs | UTC 41.700 
, 
TOlAl pesoooosoosse | 208.666,8 | 321.947,8 
es. U —_— 
8541. — M. Auguste Renourel demande à 
M. le ministre des finances et des affaires 


étonoiniques; 10 s'il est exact qu'un ancien 
Bnciionnaire, dont la retraite est paye par 


udget -métropolitain et qui réside actuel- 
ent en Algérie, ne perçoit pas, de ce fait, 
n 


demnilé mensuelle de 750 F réglée à tous 
des fonctionnaires retraités habitant la méiro- 


le: ?o dans l'affirmative, quelles sont les 
deons d'une tel!'e différenciation qui aurait 


Bonn ceule cause une domiciliation dans les 


artements algériens, et les mesures qui 
peront prises atin d’y. meitre flu, (Question 
du 21 décembre 198.) 


Réponse. — Le décret ne 47-2254 du 29 no- 
vibre 1957 à ac pour la période du 
% novembre au 21 décembre 1947, une in- 
œrauilé forlailaire aux tililaires de pensions 
eu allocations fondées sur la durée des ser- 


orce 
i , 


4 


Mices el concédées en vertu des lois des 
dB avril 1921, 29 juin 1927, 21 mars 1928 et 
&u rézime local d'Alsace et de Lorraine, 
Sette indemnité présente les mêmes carac 
res que l'indemnité exceptionnelle et tem- 


inslituée, par le décret no 47-2273 


ralre 
| 29 novembre 1947, an profit des personnels 





de l'Eat en aclivité. Or, aux termes de Far- 
@cle 17 de ce dernier décret, l'indernnité ne 
devrait Cire atlribuée qu'aux « fonctionnaires 
@vil:, agents et ouvriers de l'Etat, ainsi 
qu'aux ruüilitaires à solde mensuelle en ser- 
ce sur le territoire de la Fraruè mmétro- 
ei », Dans ces conditions, l'indemnité 

allaire ne pouvalt ètre due qu'aux titu- 
aire: de pensions résidant, pendant la pé- 
siode considérée, sur le territoire métropo- 
Main, Le décret no 48-609 du 2 avril 1918 
@yani, dans les mêmes conditions que celles 
prévues par le décret no 47-2273 susvisé, 
attribué, pour la période du fer au 31 dé- 
œemnire 1‘: une indemnité exceptionnelle 
aux fonctionnaires et agents civils ée l'Etat, 
ainsi qu'aux militaires à sole mensvelle, 
œæ cervice en Afrique du Nord et rémunérés 
sur le budzet de l'Etat, les titulaires de pen- 
Sons où allocations rémurérant des serrices 
æcoinpiis à l'Etat doivent donc bénéficier, 

ur la même période, de l'indemnité for- 

{aire accordée, une fois pour toutes, par 

décret 7 17-2274 du 29 novembre: 1947. 

utes instructions ont été données en vue 
@æ faire régler l'indernnité en cause à cette 
mou: catégorie de bénéficiaires lorsqu'ils 
sont tribuiaires de In loi du 14 avril 1924 
œ «lu régime Jocal d'Alsace et de Lorraine, 
per |: ulaire du département des finances 
en date du 8 décembre 1918, en même temps 

e lui sera versée l'avance sur !a péré- 

ation des pensions accordée par le décret 

4-50 du 9 ccitobre 1948, 

6574 M. Pierre André demande à M, le 


ministre des finances et des affaires écono- 
miGucs les des articles 28 et 
guivants de la 


méroit notamment que: « les 


us POSIUONS 


du ?t mars 1947, laquelle 
les créantiers Ï 


Cal 








rographaires, hypothécaires ou privilégiés 


d'un patrimoine confisqué en tolalité ou en: 


partie peuvent être remboursés avant l’exi- 
gibilité de leur créance, nonobstant toutes 
clauses contraires », sont Wien applicables, 
ainsi qu’il semble résulter des travaux pré- 
paratoires, aux patrimoines ayant fait l’objet 
d'une confiscation en vertu d'une décision 
des comités des profits illicites. (Question du 
41 janvier 1949.) 


Réponse. — Réponse négative. Les dispo- 
sitions des articles 19 à 28 de da lui du 
21 mars 1937 concernent uniquement les 
confiscations de patrimoine résultant d'une 
décision judiciaire prise en application des 
articles 37 à 29 du code pénal, à l'exclusion 
des confiscations de profits prononcées par 
les comités de confiscation des profits illicites 
et des confiscations de patrimoines ondonnées 
par ie conseil supérieur des profits illicites, 





8564, — M. Auguste Farinez expose à M, le 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques que, par acte nolarié du 15 sepiceu- 
bre 1918, M. X... a acquis de M. Y..., si- 
nistré pour faits de guerre, un immeubie 
avec la créance sur l'Etat pour dommages 
de guerre y attachée, sous la condition sus- 
cnsive de Faulorisation du tribunal pour 
a cession desdits dommages; que cet acte 
a ét$ enregistré au droit fixe; qu'il a été 
transerit le 20- novemire 198 et que le 
conservateur des hypothèques a alors perçu 
le droit de transcriplion au taux de 2,10 
pour 100; qu'un jugement du tribunal civil 
a autorisé la cession des dommages de guerre 
le 6 décembre 198 et qu'un acte du 10 dé- 
cembre 1918 a constaté la réalisation de la 
condition suspensive qui affectait l'acte du 
15 septembre 198: et il demande si, lors 
de l'enregistrement de l'acte du 10 décembre 
1918, l'inspecteur de l'enregistrement élait 
fondé à déduire du droit d'enregistrement, 
dont: le taux est de 11 p. 100, le droit de 
transcription calculé au tarif de 2 
tarif en vigueur au 15 septembre 1918, 
que ce ‘droit a été perçu au taux ée 2,10 
pour 100. (Question du 11 janvier 1919.) 


Réponse. — Dans l'hypothèse envisagée, 
il y avait lieu d’impuüter, sur le droit d'en- 
reglstrement yrétroactivement exigible, la 
somme effectisement perçue au titre du droit 
de transcriplion. 





8587. — M. Jean Minjoz expose à M, le mi- 
nistre des finances et des affaires économiques 
que des sinistrés de guerre ayamt reconstruit 
un imineuble neuf à la place d’un immeuble 
ancien €t de valeur modique, peuvent se trou- 
ver, en raison de la valeur très élevée de ce 
dernier, dans la nécessité de le vendre pour 
payer des droits d'enregistrement en cas de 
succession où de liquidation de communauté 
et de se trouver ainsi une deuxième fois sans 
Jogis: il demande: 40 si la valeur de l'immeu- 
ble sur laquelle doivent être calculés les 
droits, doit être déterminée d’après le prix 
de la reconstruction ou d’après sa va'eur 
actuelle ou d'après la valeur qu'aurait actuel- 
lement l'immeuble sinistné: 20 s’il existe des 
dispositions spéciales se rapportant aux droits 
de succession eur des immeubles reconstruils 
en remplacement d'immeubles de même na- 
ture détruits par faits de guerre. (Question du 
11 janvier 19%9.) 


Réponse. — Tes droits de mutation par dé- 
cès exigibles sur un immeuble sinistré entiè- 
rement reconstruit avant le décès de son pro- 
priétaire sont liquidés sur la valeur vénale 
réelle de l'immeuble sauf au jour de l'ourver- 
ture de la succession, Toutefois, aux termes 
de l’article 9 de la loi du 1 septemibre 1916 
(Journel ofliciel 4u 2 septembre) « les cons- 
truotions nouvelles, reconstructions et addi- 
tions de constructions dont les trois quar!s au 
moins de la superficie totale sont affectés à 
l'häbitation, achevées postérieurement au 
31 décembre 1917, sont exonérées de tous 
droits et taxes lors de leur première mutatlon 
par décès ou de leur première mutation entre 
vifs à titre gratuit lorsque celle-ci a lieu entre 
ascendants et descendants ». 


2 





+ 


8588. — M. Philippe Oimi demande 

ministre des finances et des JA. 
miques si les retraiiés bénéficiaires de Man 
rations pour enfants recevront un rappel fe 
majoration red les années antérieures ü 
1er janvier 1948. (Question du 11 janvier 199) 
Réponse. — Réponse négalive, les dispos. 
tions législatives et réglementaires en la ma. 
4 ne prenant eflet que du 4 janriy 


























8653. — M. Pierre Beauquier expose à M, & 
ministre des finances et des affaires js 
ques, qu'une personne possédant un certain 
nombre de pièces d’or françaises de 20 franc 
en a fait état dans sa déclaration pour l'impé! 
de solidarité, en leur altribuant une vale 
unitaire à 310 francs, se conformant ainsi 4 
l'ordonnance du 15 août 19%, prescrivant qua 
cet impôt est élabli sur la valeur du pat 
moine à la date du 4 juin 1945. Les cours off 
ciels d'achat de l'or indiqués par la Banque 
de France, à cette date, étaient en eet 
03.600 francs français pour le kiogramme d'or 
fin en lingot et 310 francs français pour h 
pièce d'or de 20 francs de l'Union latine con 
tenant 5 grammes 80 d’or fin. Ultérieurement, 
l'article 2 de l'ordonnance du 25 décembre 
1945, ayant modifié les conditions des cours 
à appliquer pour les biens, dont la valeur élait 
exprimée en monnaie étrangère (à l'exception 
des titres étrangers cotés en France) ei l'ai 
ministration de l'enregistrement, considérant 
que cet article s'appliquait également à l'or, 
exigcrait que celui-ci soit estimé à sa valeur 
au 26 décembre 1945, pour l'impôt de solidx 
rité nationalc. Il lui demande si cette pes 
sonne devait déclarer ses pièces d'or fran 
çaises à leur valeur au 4 juin 4915 ou à 
leur valeur au 26 décembre 195; celte der 
nière estimation ne paraissant pas justiléo 
étant donné: 49 que l'or peut être considéré 
comme une simple marchandise se vendail 
au poids et sa valeur n'étant pas, en pri 
cipe, exprimée en monnaie étrangère; 2° que 
sa valeur étant cotée eu France en fra 
français le 4 juin 1945, sans donner lieu à 
une opération de change, Il paraîtrait, « 
effet, anormal de prétendre que la pièce d' 
française de 20 francs a une valeur expririté 
en monnaie élrangère. On peut d’ailleurs re 
marquer que le ininistère de l'information, 
interprétant l'article 2 de l'ordonnance di 
26 décembre 1945 dans les cahiers francis 
d'information du 3 février 1946, n'a pas fil 
mention des pièces d'or françaises. (Question 
du 18 janvier 1949) 


XRéponse. omplétant l'article 2 de h 
loi n° 45-0140 du 26 décembre 1945 visé dar 
la question posée par l'honorable député, l'ar 
licle 5 de la loi no 46-189 du 14 février 19% 
a prévu que le cours à retenir, pour l'évalux 
tion des avoirs en or soumis à l'impôt Ge 
solidarité nationale, est le cours d'achat de l'or 
pratiqué par la Banque de France à compi! 
du 26 décembre 1945, à moins que lesdits 
avoirs aient fait l’objet, entre le 4 juin « 
le 26 décembre 1955, d'une cession régulière 
à cet établissement, auquel cas le cours à 
retenir est celui en vigueur au 4 juin 194. 





8659, -— M. Joseph Delachenal demand: à 
M. le ministre des finances et des affaires 00 
nomiques jusqu'à quelie date l'administration 
de l'enregistrement peirt réclamer des majt 
rations pour insuffisance de déclaration sur ! 
valeur des immeubies, en ce qui concerté 
l'impôt do solidarité prévu par l’ordonnanté 
du 15 août 19%5 et sur quelles données el 
peut se baser pour réclamer ces majorations 
(Question du 18 janvier 1949.) 


Réponse. — L'administration dispose d'5 
délai de trois ns, à compter du dépôt d4 
déclarations de patrimoine, pour provoqué 
l'expertise — et par suite pour obtenir # 
redressement par voie de soumission ami 
ble — des évaluations insuffisantes t% 
nées aux immeubles et aux droits immi 
iliers passibles de l'impôt de solidat 
nationale, Cet impôt élant assis sur la * 
leur vénale réelle des biens au 4 juin 1* 
les redressements effectués font état princit 
lement de la situation réelle du marcñc ! 
mobilier à ladite date. 
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2660. — M. Joseph Denals demande à M .le 
istre des finances et des affaires écono- 
us s’il a envisagé de corriger les eflets 


miques 
détestables de la mesure 
j.5 impôts sur les opérations de Bourse au 
iondernain du jour -où il avait été opportu- 
«ment ramené de-6 à 4% p. 400 (Question du 
{3 janvier 4949) ” 

Réponse. — L'article 32 du projet de loi 
co 6082 portant aménagements fiscaux que le 
ouvernement vient de déposer sur le bureau 
l’Assemblée nationale le 18 janvier 1949 

jnnexe au procès-verbal de. la séance .-du 
43 janvier, débats Journal officiel du 19, 
page 37) tend à remettre en vigueur le taux 
Je 4 francs pour 1.000 francs auquel avait été 
ramené l'impôt sur les opérations de Bourse 
de valeurs visées à l’article 173, premier ali- 
nea du code fiscal des valeurs mobilières 
édécret ne 48-1953 du 21 décembre 1948). 


de 


8670. — M. Henri Lespès demande à M. le 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques quels sont les imontants des créances 
de l’Impex à l'encontre, respectivement, de la 
des Charbonnages de France et d’Electricité 
de France, qui n’ont pas encore été réglés 

r ces diverses sociétés nationales. (Question 
du 18 janvier 4949.) li 
Réponse, — Au 31 décembre 1948, les créan- 
s que l'Impex possédait à l'encontre de la 
Société nationale des chemins de fer français, 
des Charbonnages de France et d'’Electricité 
de France, au titre du matériel importé à 
cetle date, s’établissaient respectivement 
comme suit: 140 Société nationale 
de fer français: créance globale de 13.564 
millions de francs se répartissant ainsi: fac- 
tures émises, 12.014 millions de francs: ma- 
tériel non facturé, 1.550 millions de francs: 
2 Electricité de France: créance ayant donné 
lieu à l'émission de factures, 785 millions de 
francs: créance non encore liquidée, entre 
50 ef 500 millions de francs: 3° Charbonnages 
de France: créance de 118.450.000 francs. 


nar Ce 


F 





8676, — M. Lionel de Tinguy expose À M. je 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques que la vente d’une propriélé agricole, 
exploitée en métayage, a été réalisée en deux 
ectes à un non professionnel de l’agriculture, 
äprès renonciation par le métayer exploitant 
à son droit de préemption.s Par le premier 
tcie, la vente a été réalisée sous la doub'e 
condition suspensive de la non présentation 
d'un professionnel de l’agriculture dans le dé. 
lai de deux mois imparti par la loi dite sur 
« le statut du métayage et du fermage » et de 
l'autorisation du tribunal paritaire. Pour le 
deuxième acte, il a été constaté la double réa- 
lisation de la condition suspensive; et lui de- 
Mande si lors de la transcription de ces deux 
actes, soit ensemble, soit séparément, le con- 
sérvateur au bureau des hypothèques est en 
droit de réclamer le salaire proportionnel sur 
Chaque acte, étant observé que le droit pro- 
porlionnel d'enregistrement et les honoraires 
du notaire n'ont été perçus qu'une seule fois 
‘près la réalisation de la double condition. 
{Question du 18 janvier 1949.) 

Re ponse. — Les salaires hypothécaires for- 
mant la contrepartie de la responsabilité que 
12 101 impose aux conservateurs, l’adminisira- 
“on n'intervient, en cette matière, qu’en cas 
“ äDus manifeste, Les contestations qui peu- 


tent 





vent s'élever, à l’occasion de la perception des : 


‘aires, sont de la compétence exclusive des 
DURAUX judiciaires. 





8737, — M. René Arthaud expose à M. le 
Ministre des finances et des affaires économi- 
&ues que les planteurs de tabacs du Vaucluse 
CnL été avisés par le directeur des services 
 "xploitants industriels des tabacs de la ra- 
Fonte possible du Vaucluse de la liste des 
parlements autorisés à cwitiver le tabac. Il 
Si à remarquer que c'est la régie elle-même 
al Avait fait appel à l’intensification de la 
<sture de cette solanacée. Les planteurs de 
"1bicment, délaissant d’autres cultures besau- 
up plus rémunératrices que le tabac pen- 


Sant rett 


te période, J1 lui demande s’il compte 


es chemins ! 


rtant à 4,60 p. 109 . 


ne pas mettre en application une telle décl- 
sion qui risquerait de jeter la ruine dans un 
certain nombre de foyers paysans du Vau- 
cluse. (Question du 20 janvier 1949.) 


Réponse. — La superficie cultivée en tabac 
dans le département du Vaucluse était tom- 
bée de 7 ha 60 en 1939 à moins de 4 hectares 
en 1941. Cette superficie a atteint 9 hectares et 
demi en 1942, intéressant 88 pianteurs, pour 
rédescendre progressivement jusqu’à 1 ha 10 
en 1948 avec 9 planteurs. Dans ces conditions 
et quel que soit l'intérêt qui s'attache au 


: développement de la production du labac in- 








 ‘“partemeñt avaient alors répondu favo- | 


digène, il serait contraire à une saine gestion 
âu monopole de maintenir les plantations de 
l'espèce qui, par leur faible importance occa- 
sionnent des frais beaucoup trop élevés, En 
conséquence le retrait de l’autor:sation de cul- 
ture est envisagé pour 1950, à moins que d'ici 
là la culture ait marqué une nette tendance 
à l'augmentation, ce que ne laissent pas espé- 
rer les demandes de cultures actucilement en- 
cegistrées. 





742. — M. dosèph Denais demande à M. le 


rire k Lsâd J4 : ministre des finances et des affaires économi- 
société nationale des chemins de fer français. ! ques s’il pourrait prolonger jusqu’au 31 mars 


le délai accordé pour les déclarations à l'imn- 
pôt général sur le revenu, les relevés des cou- 
pons encaissés par l'intermédiaire des banques 
ne parvenant souvent qu'avec de longs re- 
tards. (Question du 20 janvier 1949.) 

Réponse. — La circonstance que certaines 
banques n'auraient pas fourni à leurs clients, 
avant l'expiration du délai de déclaration, le 
relevé des coupons qu’elles leur ont payés au 
cours de l’année précédente, ne saurait jus- 
tifisr une prolongation de ce délai, cette for- 
malité n’étant prescrite jar aucune disposition 
légale. Dans ces conditions, il appartient aux 
intéressés de prendre toutes dispositions utiles 
pour être en mesure de produire, en lout état 
de cause, en temps voulu la déclaration de 
leurs reveaus mobiliers. Il est rappelé d'’ail- 
leurs que, conformément aux dispositions de 
l'article 84 (6° alinéa) du décret n° 48-1986 Gu 
9 décembre 19:8 portant réforme fiscale, l’ex- 
piration du délai de eg de la déclara- 
tion relative à l'établissement de l'impôt sur 
le revenu des personnes ee — qui rem- 

lace notamment, à partir du 4* janvier 1949, 
’impôt pee sur le revenu — est d'ores et 
déjà fix 
commerçants et industriels qui arrêtent leur 
exercice comptable le 31 décembre. D'autre 
part, les exploitants agricoles bénéficient pour 
souscrire leur déclaration du méme délai que 
celui qui leur est imparti, pour dénoncer le 
forfait, par l’article 19 du décret du 9 décern- 
bre 1948 précité. 





8752. — M. Jacques Vendroux demande à 
M. le ministre des finances et des affaires 
économiques si un sinistré, assujetti à l’im- 

ôt de solidarité nationale, se trouvant dans 
es limites en capital te:les que le montant de 
cet impôt serait susceptible d’être défalqué de 
l'indemnité à laquelle il est en droit de pré- 
tendre, mais qui a tardivement déposé sa de- 
mande et qui, de ce fait, est frappé d’une 
amende, est fondé à demander que cette 
amende soit également imputée sur le mon- 
tant de ses donimages de guerre, (Question Cu 
20 janvier 1949.) 

Réponse, — Réponse négalive, la faculté 
accordée par le paragraphe 5 de l'article 34 de 
l'ordonnance Qu 15 août 1945, aux contribua- 
bles sinistrés, d'obtenir l’imputation de l’im- 

ôt de solidarité nationale à leur charge sur 
es indemnités qu’ils sont appelés à recevoir 
au titre de la réparation des dommages de 
guerre, étant limitée, par le paragraphe 3 du 
même article, aux droits. simples, à l’exclu- 
sion des pénâlités et intérêts moraltoires éven- 
tuellemeut exigibles, 





8753, — M. Michel-dean Zunino demande à 
M. le miniStre des finances et d2s affaires 
économiques si Une majoralion d'impôl de 
25 p. 100, ajoutée à une pénalité du double 
droit en sus, peut, de droit, frapper un contri- 
buable assujetti à l'impôt de solidarité et cela 
pour le motif suivant: « insuffisance d’évalua- 
tion des immeubles », alors que l'assujetti 
a, dans sa déclaration de patrimaine faile le 
42 février 1946, formeliement spécifié, qu'en ce 


e au 31 mars en ce qui concerne les” 





| 4919 permettront des 


ge concerne les immeubles en cause, acquis 
n 1941, l’un à la suite d’adjudication sur 
surenchère l’autre par acte notarié, il laissait 
le soin à l'administration d'estimer leur va- 
leur au Ne - 19%, ne disposent pas jui- 
méme d'éléments suffisants d'appréciation. 
(Question du 20 janvier 1949.) 

Réponse, — Réponse affirmative. En etfet, 
l’article 6 de l'ordonnance du 15 août 1915 
portant institution de l'impôt de solidarité 
nationale fait aux constribuables passibles du- 
dit impôt l'obligation de procéder eux-mêmes: 
et sous leur responsabilité, dans la déclara. 
tion de patrimoine qu'ils sont tenus de sous- 
crire en application de l'article 5 de la mème 
ordonnance, à l'évaluation des immeubles 
compris dans ladite déclarätion. Cette éva. 
luation, d’après les dispositions combinées 
de l'article 11 de l'ordonnance  préci 
tée et de l'article 47 du code de l'en- 
registrement, doit correspondre à Ja va- 
leur vénale réelle de ces biens au 4 juin 
1915, c'est-à-dire au prix normal et sincère 
qui aurait pu être retiré dé leur alination 
à ladite date. D'autre part, l’article 40, para- 
graphe 3, de la même érdonnance, sanctionne, 
dans tous les cas, d’une pénalité égale au 
double du complément de droit simple exi- 
gible, les insuffisances d'évalualion commises 
par les redevables dans leur d‘caration. 
Quant À la majoration de 25 p. 100 édictée 
par l’article 5 de la loi du 9%5 juin 1947, elle 
s'applique, dans les conditions prévues rar 
ce texte, à toutes les sommes dues, au titre 
de l’impôt de soïidarité nationale, par les con- 
tribuablies autres que les sociétés visies au 
chapitre 4 du titre II de l'ordonnance pré- 
citée, et ne présente päs le carac'ère d'une 
pénalité, 





INDUSTRIE ET COMMERCE 


8474. — M. Raymond Mondon demande À 
M. le ministre de l’industrie et du Commerce 
quels sont les contingents de pneumatiques 
accordés respectivement au territoire de Ja 
Sarre et aux départements de la Moselle et 
de Meurthe-et-Moselle au cours de l’année 
1948, (Question du 27 décembre 1948.) 


Réponse, — Les contingents de pneumati- 
ques aulo qui ont été notifiés”au titre « rem- 
lacement » par la section du caoutchouc de 
a direction des induïtries chimiques du mi- 
nistère de l'industrie et du commerce, aux 
ingénieurs en chef des ponts el chaussées 
pendant l’année 1948 sont les suivants: 1° Dé- 
partement de la Moselle: 457.064 unités théo- 
riques enveloppes; 2° département de la 
Meurthe-et-Moselle: 136.544 unités théoriques 
enveloppes; 3° en ce qui concerne le terri- 
toire de la Sarre, le contingent notifié au 
haut commissariat de la République en Sarre 
a été de: 94.734 unités théoriques enve'oppes, 


ceci à partir du mois de juin 1918 date à Ja- 
quelle les règles de la répartition ont été in- 


troduites en Sarre. Pour les cinq premiers 
mois de 1%8, le territoire de la Sarre a pu 
être alimenté soit par des ressources prove- 
nant des zones d'occupation, soit par des 
stocks existants en Sarre. Les indications ci- 
dessus sont fournies en unités théorique: ou 
points pneumatiques Chaque unité théorique 
représentant 1 kg 500 de gomme contenue 


dans le pneumatique. 





8762. — M, Bernard Paumier aîtire à nou- 
veau l'attention de M, le ministre de l’indus- 
trie et du commerce sur la répartition insuf- 
fisante du carburant agricole. Rappe le qu'en 
1947, au cours des quatre derniers mois, ont 
été touchés: 56.465 m° pour 35.700 tracteurs, 
soit 4,73 mm? par machine. En 1942, au cours 
des mêmes mois, ont été touchés: 78.159 mm? 
pour 46.400 tracteurs (sans compter 5.500 mo- 
toculteurs) soit 1,69 m° environ par machine. 
Il lui demande s’il compte faire Le nécessaire 
pour que, pour le moins, le contingent de 
1,23 m° par tracteur accordé en 1947 soit inain 
tenu et quelles mesures il comple prendre 
à cet effet, (Question du 20 janvier 1949.) 

Réponse, Les contingents prévus pour le: 
travaux agricoles du trimestre de printemps 
allocations 
moyennes par tracteur supérieures à celes 
qui ont été indiquées dans la question posé 
var M. Bernard Paumier, 


unitaires 
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m 
Le 


INTERIEUR 


2065. M. Henri Meek demande à M, le 
in.stre de l’intérieur queiles ont été, pour 


hacunñ des duharicinenis ct pour chacune des 


années 1044, 1915, 1946 et 1657 les sommes a! 
{ribuécs au budget départemental, au titre 
des différentes subventions d'Etal, (Question 
du “\) mai 195.) 


+ 
LL 


ai 


vu! 


di 
PT 


l' 


muustre de la justice 


fl 


l'un de ses locataires 
Inhjuuinernt 


LUéponse. — Le ministre de l'intérieur a 
onncur d'ynlorincr M. Meck que 56s sel 
possCu it actuc'lement les. réguitat at 
jucie qui à élé effectuée, auprès des cif- 
18 ministères intiressés, en vue da dé 


rininer Île montant des sommes atiriluces 
ix diérents dépariements au litre de sub- 
Hons d'Elat les renseignements 
mt il s'agit ne pouvant, en raison de l'un- 
lance de Mur volume, élre publiés am Jour 
1 officiel, seront directement adressés à 
ionorabls parlementair 


Toute 3, 


JUSTICE 


M. Gaston Daffcrre demande à M. le 
quel:es sont Ics jiusli- 

propriélaire peul exiver de 
prétendunt a écono- 
(Question et -11 jan. 


8608. - 
ins qu'un 


faible », 


véur 149.) 

Héponse. — T ne peut appartenir qu'aux 
lorulaires désireux de bénéficier de lexoné- 
rallon des majorations de lover, édretée par 
l'arucie 46 de la loi du fe septembre 1%184, de 
justifier par luus moycns en lcur pouvoir qu'ils 
rentrent dans les catéisories de personnes 

‘ niquement fail' isées par les lais 
du 13 semtembre 1946 ef 1 17 janvier 19:8 
Le ministère du travail ei de la sécet 
Ciale, en mein accord avec la chamcec) 
propuse, à « égard, à | ler 168 Organisez 
ré naux de la { aile à délivr LUX 
Î és qui lui € feront ia demand in 
cerlificat atlestant qu'ils perçoivent Ie ré 
ru des alocalions ou secours prévues par 
lc is des 15 septemi 1916 et 47 janvier 1 
st sécs, Une « } nä OgUEe avait ÉlE prix 
( iVeur ( { ai de l'aflocation tem 
puraire, dans le cadre de lartirle 6 de la lot 
du 20 juiilet 1947, par circulaire en d 


m 


ee ee 


s611. M. dosenh Denais mande 
inistre de la justice 5i une personne f1 
travoux d'installations 


dut à l'exécution di 

électriques et effectuant en même temps la 
vente d'apparcils divers, peut, se prévaiant dt 
ectle double activité, être simultanémer ns 
brile au registre du commerce el à celui des 
Piliers et, dans cette hypothèse, quetle légis 
tion est applicable au contrat de location por- 
faut sur les locaux qu'elle occupe. (Qwestion 
du 11 janvier 191491. 


ot 


Réponse. — îe Aux icrmes de l'article 20 
à décret du 14 août 1996 portant règicmmemt 





d'administration publique pour l'apphcalion de 
la loi du 27 nars 19 4 instituant un regisire 
des méliers destiné à l'inscription ées artisans, 
« les maîtres artisans visés à l'article 1er du 
oi ei doi mm requeéri leur inscripliun UT 
? \ojsfre des mu ( mémit ci leur L ER tre- 
ç tift un far commerce et sans 
q elite iscrinliiort Puis faire obsl: au 
droit qu tiennent de la législation sur !Î 
r tre du commerce d'être également ins 
( u registre du « \Merce ll résulte dé 
texte q ne personne qui à la qualité d'air 
tisar iéfir nformément la tot du 26 juir 
f comp'étte par la | 7 954, et 
jui écaloment la aq ni 
{ 1 étre imultané 1e 
ü met! { u ( 
: lc ct { dit text 
d I mt | l "y 
{ We | pa \ 
rçant non plus que li 

e des métiers n'ét dar 
ti a 29 » un artisan t 
d'après la définition du 
| t exctuw du bénéfice « la loi du {°r P 
te re 4918 qui n'est applicable qu'aux locaux 
l'habitation où à usage professionnel, sans ca 

» commercial ou industriel; À ne peur 
rait se prévaloir que des dispositions de la loi 
| O0 juin 1926 et des textes subséquents, 
£ 1A passiDLiilté P' ui e bauleur dt einat 








der la résiliaflon dx bail pour violation d'une 
clause du cantrat interdisant l'exercice d'une 
activilé coôminereiale. S'U n'est. pas comnmer- 
cant, il est professionnel et peut. hénéficier, 
soit des disposilions “le la loi du 1°r sepltem 
bre 1518, soit de celles de la législation réglam 
les rapports entre baïlleurs et' lécalaires de 
locaux à usage commerrial ou industriel; ce- 
pendant la possibilité de se prévaloir de ces 
dernières disposilions paraît limitée par lin 
lerdiction prévue par l'article 76, 


paragrä- 
phe 2, de Ja loi du 1% septembr 


e 1948, 








8681. M. Joseph Dénais demande à M, le 
ministre de la justics ce qu'il advient de la 
liquidation judiciaire de la société l’Epargne 
des retratlis, dont les créanciers, après qua- 
tre réparilions leur assurant gnviron 25 p. 106, 
n'ont rien reçu depuis 194%, alors que l’actif 
de la sociélé, composé surtout d'immeubles 
ayant acquis (en francs -dévalués) une forte 
plus-value, serait doute suffisant pour 
rembourser les créances et non pas seule- 
ment pour assurer la permanence du service 
judiciaire, (Question du 18 janvier 1919.) 

Réponse. — Il sera rcpondu directement 
à l'honorable parlementaire, dès que la chan- 
cellerie sera en possession des renseignements 
nércssaires. 


canne 
sans 





8682. — M. Jean-Marie Louvel cxpasa à 
M. le ministre de la justice que l’arlicie &4 
de la loi du 31 décembre 1941 stipule: « In- 
dépendamment de l'action en expertise et 
pendant un délai de trois mois à compter du 
jour où s'ouvre ceile action, l'administration 
de l'enregistrement peut exercer, au proffi du 
Trésor 
meubles, immobilier 
raerce où clientèle dent elle estime le prix 
de vente insuffisant, en offrant de verser aux 
avants droit le mantant de ce prix majoré 
d'un dixième »,. Cette Ini pe stipu ant aucune 
abrogation de lois antir'eures, il demande: 
40 si l'exercice du droit de préemption empé- 
che celui de laction en rescision pour 
cause de lésion, prévue par les artic'es 1674 
et suivants du code civil; 2° si, malgré Île si- 
lence de la loi à cet effet, le droit de préemp- 
tion devait faire échec à l’action en rescision, 
que deviendrait le privilège du vendeur au cas 
où, par exemple, le prix serait payable par 
tempérament ou sous forme de rente via- 
ere; se que deviendraient les dettes hvpothé 
caires supérieures au prix de l'immeuble porté 
à l'acte, que l'acouéreur aurail contractées 
avant l’exérvice du droit de préemption, si 


droits fonds de com- 


l'immeuble était censé, du fait de lexercicr 
de ce drait, n'avoir jfainais appartenu à l’ac- 
quéreur et si celui-ci, ainsi dépossédé de 
l'immeuble. était insolvable. (Question du 
13 janvier 1949.) 


Réponse. — Il ne peut qu'appartenir aux 
tribunaux, saisis en cas de lilige par les par- 
ties intéressées, de troncher le coailit entre 
le droit de rescision pour lésion pouvant 
appartenir au vendeur. et le droit de précmp- 
tion de l'administration de l'enregistrement. 
H y a lieu d'ajouter que la cour de cassa- 
tion est saisie de divers pourvois sur cette 
question. 





8797. M. Denis Cordonnier attire l’atten- 
on de M. le ministre de la jusiice sur Îla 
situation faile aux administrateurs de biens 
et gérants d'immeubles à l'occas:on des pour 
suites dirigées pour infraction aux lois eur les 
re tes locataires bourgeois qui cher- 


lovers con 


; 


la vacance possible 


chent céder leur droit à ] occupation, En 
pratique, toutes les tractations se poursuivent 
à Kinsu de l’adrministraleur de l'immeuble qui 
{ 


ie dernier averti Gé 


d'un vwnartement et de la nature ou du 
ntenu des conventions envisagées. Il: est 
mpossible aux administrateurs de 

opposer à celle SuUCCession de loc itaires, lars- 
que notamment aueun droitt de reprise ne 


peut être uiilement invoqué par le propriétaire 
de l'immeuble et que le localaire nouveau 
remplit toutes les conditions légales quant 
aux règles d'habilahilité des lieux. Lorsque, 
cependant, un déli: est détouvert, consistant 
en une remise de fonds injustifiée par le 
lurmaire nouveau au locataire ancien, ce der 
nier a tendance à essayer de diminuer sa 


sponsabilité eæ prétendant qu'une partie 





un droit de préempiion sur les im-, 





de la somme exigée par lui était destinée à 
Vadministrateur. Outre Les inconvénient: 
d'ordre moral et le dserédit qui l'atteignent 
trop souvent, l'intéressé se voit contraint, pour 
se défendre, de faire des frais qu'it ne pent 
évidemment récupérer et que sa modeste 
rémunération ne couvre ma L demande 
quelies précautions el quelles mesures doit 
prendre l'administrateur de biens, dans !a 
care des lois en vigueur, pour éviler que 
son rôle ne puisse 6ire diseulé et s'il compte 
édicier telles dispositions qu'il jugera néces 
suires. (Question du 21 janvier 1949.) 


Réponse. — Aux termes de l’article 78 de la 
loi du 1 seplembre 1948, par dérogation à 
l'article 1717 du code civil, le prentur n'a 
le droit ni de sous-louer, ni de céder son bail 
sauf clause contraire du bail ou accord du 
bailleur. Les adrainisiraleurs de biens el gé. 
rants d'immeubles paraissent donc fondés, en 
vertu de ces dispositions, à s'opposer à toutes 
cessions où sous-localions qui n'auraient pas 
reçu leur agrément, et à faire ainsi échec aux 
manœuvres éventueiles des occupants des 
locaux. 





8798. — M. Pisrre Montel Cemande à M. le 
ministre de la jusiice:-1° si un proprié aire 
peut, en cas d'échange, imposer au nouveay 
preneur Coéchangiste un layer très supérieur 
à celui que payait le prem'er preneur, mais 
inférieur cenendant à la valeur locative, où 
même un loyer ésai à la valeur locative de 
l'immeuble; %e s’ le peut davantage lors 
que le coéchangisle sortant a reçu Congé et 
n'a été maintenu dans les keux qu’en vertu 
des :ois en vigueur; 3° si un locataire, qui a 
reeu congé régul'èrement et qui à été main- 
tenu dans Ie& lieux par les lois successives 
sur les Toyers, peut se voir imposer par son 


proprié'aire, comme lover d'un garage et 
d'un jardin loués précédemment avec une 
villa, un payement soit en nature, soit en 


valeur de produits tels que b'6, beurre, etc. 
la vila ayant été louée en 1942 avec le gr 
rage et le jardin sans discr'mnation dans le 
bail résilié depuis par Ie congé. (Question dy 
21 janvier 1949.) 


Réponse. — 1° Dans le cas où un proprié- 
taire consent à conclure un contrat de loca- 
lion directe avec le bénéficiaire d'un érnange 
d'appartement, aucune disposition analogue 
à celle contenue dans l’article M, abrogé, de 
l'ordonnance du 11 octobre 199, instituant 
des mesures exseptionnelles et temporaires 
en vue de remédier à la crise du logement, 
n'autorise :2 propriétaire à réclamer un prix 
supérieur à ceiu exigible de l'ancien lora- 
taire. 11 convient toulelois d'assimiler la le- 
cation directe consentie à l'échangiste à une 
localion nouve:le et d'estimer, sous réserve 
de l'apprécia' ion souveraine des tribunaux, 
que l’article 63 de la loi du 1e septembre 
1948 autorise le nouveau locataire à faire 
rdquire le montant du loyer au prix licite 
tel que déterminé par les articles 34 à 4 de 
la oi susvisée; 2° La solution susénoncée est 
indépendante de la qualité de loratuire où 
d'oscupant du bénéficiaire de l'échangr; 
30 à défaut d'accord des parlies, le prix de 
location d'un jardin occuré accessoirement 
aux locaux d'hahitation, est, cenformément 
aux dispositions. de l'article 37 de la loi. du 
ter septembre 1918, flxé par le juge. 





8833. — M. Max Brusset expose à M. 
ministre de la justice, l'élonnement de cer: 
tains juristes en constatant que certaines Ints 
peuvent comporter deux dispositions dis 
tinctes pour lesquelles it a-élé spécifié, soit 
dans les textes. soit au cours des dél 
concernant la préparalion de ceux-ci, 
l’adoplion de l'une d'elles était subourdon- 
née à l'adoption et à la réalisation de l'air 
tre, et lui demande de lui confirmer qu''in 
telle loi deviendrait caduque, en totalité, 
du fait de La non réaiisation, dans les élai 
impartis, de la dispositinfñ à laquelle à. ct 
subordonnée son adoption (Question 
25 janvier 1949.) 


Réponse, — TM ne peut qu'appartenir 4 
tribunaux, à l'occasion des cas d'espèce don! 
is sont saisis, d'apprécier souverainemen 
le sens et la portée d'un texte de loi, 
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8839. — M. dean Dehors demande à M. le 
ministre de la justice si les locataires écono- 
niquement faibles qui sous-louent une pièce 
meuble ont droit à l’exonération d’augmen- 
tation de loyer, prévue per l'article 40 de la 
loi du 4e septembre 194$, alors même que la 
sous-location de cette ièce dépasse le mon- 
tant de la location totale de l'appartement et 
dans ce cas, si les propriétaires sont fondés 
à obtenir le dégrèvement d'impôt relatif à 
ces locaux, prévu par l’article 9 de ladite 
Joi. (Question du 25 janvier 1949.) 


Réponse. — Le bénéfice de l'articie 40 de 
in loi du 4+ septembre 1948 est exclusive- 
nent réservé aux personnes qui vivent seules, 
ou avec leur conjoint ou une personne, soit 
à leur charge, soit économiquement faible, 
et qui rempiissent par ailleurs les autres con- 
ditions imposées par ce texte. Il convient donc 
d'estimer, sous reserve de l’appréciation sou- 
veraine des tribunaux, que les locataires éco- 
nomiquement faibles qui 
parlie de leur appartement ne paraissent pas 
fondés à se prévaloir d’une occupation con- 
forme à celle exigée par ;’article 40 susvisé, 
pour bénéficier de l’exonératiun les majora- 
ions de loyer, M, le ministre des finances 
parait seul qualifié pour apprécier si, par vuie 
de conséquence, le propriétaire est exr'u de 
l'exonération du payement de la partie de 
impôt foncier atférent à la va'eur localive 
:ux qui abritent ces personnes. 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS 
ET TOURISME 


5181. — M. Pierre Girardot expose à M, le 
ministre des travaux publics, des transports et 
du tourisme que Le volume principal des trans- 
poris Cn provenance ou à destination des 
Basses-Alpes s’effectue avec le grand centre 
industriel et commercial de Marseïlle, distant 
de 63 kilomètres seulement de Ja limite du 
département; que la limitrophie avec le dépar- 
tement des Bouches-du-Rhône n’est pas recon- 
nue dans la réglementation des transports rou- 
hiers malgré que le confluent du Verdon et 
de la Durance marque géographiquement Ja 
limite des Basses-Alpes, du Vaucluse, des Bou- 
£hes-u-Rhône et du Var; que cette situation 
cause le plus grave préjudice à toute l’éco- 
nomie bas-alpine; et Tu demande s’il envi- 
sage de donner satisfaction à un vœu de la 
hambre de commerce émis à cetle occasion, 
qui lui a été transmis, (Question du 20 jan- 
vier 1949.) 

Réponse. — Tes départements des Basses- 
Alpes et des Rouches-du-Rhône ne sont pas 
géographiquement limitrophes puisqu'ils sont 
ééparés par une bande de plusieurs centaines 
{e mètres sur le territoire du département de 
Vaucluse. La question du rattachement du 
‘département des Basses-Alpes à la zone de 
pelle distance du département des Bouches- 
‘u-Rhône doit donner lieu obligatoirement à 
un avis du conseil supérieur des transports. 
Cel organisme en a été saisi. En attendant 
qu'une décision définitive soit prise, des ins- 
tructions ont été données à l'ingénieur en chef 
des ponts et chaussées des Basses-Alpes pour 
que les autorisations spéciales de transport à 
#rande distance nécessaires pour les transports 
: destination de la région marseillaise soient 
Klivrées libéralement, 

EE 





Erratum 


lu cComple rendu in extenso de la 5 séance 
du 2% décembre 41%8, 





QUESTIONS ÉCRITES 


Page 879, 3 colonne, question écrite no 8187 
le M. François de Menthon à M. le secrétaire 
{ Ela! à la présidence du conseil (postes, lé1é- 
graphes et léléphones), rétablir ainsi le texte 
1 partir de la 15e ligne de la question: « … Or 
03 indices de reclassement parus au Journal 
v[ficiel sont fixés à 300 pour les agents prin- 
“Ipaux de surveillance et à 330 pour les 
conducteurs do travaux... », (Le reste sans 


“nangement.) 
<+e+— 





sous-louent une, 





ANNEXES AU PROCÈS-VERBAL 
DE LA 


2 séance du jeudi 10 février 1949. 


SCRUTIN (N° 1387) 


Sur l'amendement de Mme Lempereur après 
l'article 4 de la proposition de M. Lecourt 
relative à la réforme administrative (Amé- 
lioration du reclassement des fonction- 
maires). 


Nombre des votants, ..s..:: 518 
Majorité absolue............,,..., 260 


Pour l'adoption.,s.,..ss9:» - 837 
URIS srititentourecess-. 


L'Assemblée nationale a adopté, 


Ont voté pour : 


MM. Charpentier, 
Abelin. Charpin, 
Aku. Chastellain, 
Alilunneau. Chaulard. 


Chaze, 
Chrisliaens, 


Amiot (Octave). 
Arudré (Pierre). 


AnUCr. Clemenceau (Michel), 

Ar3ICDDEZ Coffin r 

aÿilhy, Coiin 

A:agon (d’). Condat-Mahaman, 

Archidice. Cordonnier, 

Arnal. Coste-Floret (Alfred), 

Asseray. Haute-Garonne. 

Aubame. Coste-Floret (Paul), 

Auban. Hérault, 

Aubry. Coudray. 

Audeguil, Cous!on. 

Augarde. Crouzier, 

Aujoulat. Dagain. 

Aumeran, Painas, 

Bacon. Darou. 

Badiou: . David (Marcel), 

Barangé (Charles), Landes. 
Maine-et-Loire. Defferre 

Barbier. 5 Defos du Rau. 

Bardoux (Jacques), Mme begrond, 

Barrachin, Deixonne 

Barrot, Delachenal, 

Bas. Delahoutre. 

Baudry d’Asson (de).|Delbos {Yvon). 

Baurens. Denais (Joseph). 

Beauquier, Denis (André), Dor- 

Bèche dogne. 

Becquet, Depreux (Edouard), 

Benchennouf, Deshors, 

Bentaieb. Desjardins, 

Béranger (André). Desson, 

Bergasse. Devemy. 

Bergeret. Bevinat, 

Bétolaud. Dhers 

Beugniez. Diallo (Yacine), 

Bianchini, Mlie Dienesch. 

Bich?t, YVixmier. 

Bidault Georges), Dominjon. 

Binot. Douala. 

Biondi. Doutreilot, 

Blocquaux. Draveny. 

Bocquet. Duforest 

Boganda. Dumas (Joseph). 

Ronnet, Dupraz (Joannès), 

Porra. Mlle Dupuis (José), 

Bouhey (Jean). Seine 

Boul:t (Paul). Duquesne, 

Bour. Durroux, 

Bouret (Henri). Duveau. 


Xavier Bouvier, lIlle- |Elain. 


et-Vilaine. Errerart 
Bouvier - O’coRereau, Evrard. 

Mayenne, Fagon (Yves), 
Bouxom. Faraud. 
Brusset (Max). Farine (Philippe), 
Bruyneel, Farinez. 
Buriot. Fauvel, 
Buron. Félix. 
Capdeviil2. Finet. 
Caron. Fonlupt-Esperaber, 
Cartier {Gilbert}, Fouyet. 


Seine-et-Oise. 


Frédéric-Dupont. 
Cartier (Marcel), 


Frédet (Maurice). 





Drôme. Froment, 
Catoire, Gabelle, 
Catrie2, Gallet, 
Cayeux (Jean). Garet, 
Cayol. Gau. 
Cerclier. Gavini, 
Chamant. Gazier. 
Charlot (Jean), 4 Geofre {de}, 





L.. 


Gernez. 

Gorse, 

Goiset. 

Gouin (Félix). 

Gourdon, 

Gozanl (Gilles), 

Grimaud. 

Guérin (Maurice), 
hône, 

Guesdon. 

Guilbert 

Guil!e. 

Guiilou (Louis), Finis- 
tère 


Guissou (Henri), 

Guilton. 

Guyomard 

Guyon (Jean-Ray- 
mond), Gironde. 

Halbout, 

Henault,. 

Henneguelle. 

Hulin. 

Hussel 

lHutin-Desgrèes. 
Ihuel. 

Jacquinot. 

Jaquet. 

Jean-Moreau. 

Juubert 

Jouve (Géraud), 

Juglas. 

Jules-Julien, Rhône, 

July. 

Kir. 

Labrosse. 

Lacaze (Henri). 

Laile 

Lamarque-Cando. 

Lambert ‘Emilk-Louis), 
Doubs. 

Mlle Lamblin. 

Lamine-Guèye. 

Laniel :Joseph). 

Lôpie (Pierre-Olivier). 

Laribi 

Laurelli. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurent (Augustin), 
Nord. 

Le Bail. 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine. 

Lefèvre-Pontalis. 

Lejeune (Max, 
somme, 

Mme Lempereur, 

Le Sciellour. 

lescorat 

Letourneau. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Loustau, 

Louvel. 

Lucas. 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Macouin. 

Mallez 

Mamba Sano. 

Marcellin 

Marc-Sangnier. 

Marie (André). 

Martel (Louis), 

Martine. 

Martineau, 

Maurellet 

Maurice-Petsche. 

Macroux 

Mayer (Daniel), Seine- 

Mazel. 

Mazier, 

Mazuez (Pierre- 
Fernand), 

Meck 

Mehaignerie. 

Menthon (de), 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Métayer. 

jean Meunier, Indre- 
et-Loire. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Minjoz 

Mitterrand, 





ée 


Moch (Jules). 

Moisan. 

Mollet (Guy). 

Monin. 

en ii 

Mont. 

Monteil (André), 
Finistère, 

Montel (Pierre). 

Montillot, 

Morice. 

Mouchet. 

Moussu. 

Moustier (de), 

Moynet. 

Muller (André). 

Nazi Boni, 

Ninine. 

Noël (André), Puy-de 
Dôme. 

Noguères. 

Orvoen. 

Ouedraogo Mamadou, 

Penoy 

Petit (Eugène- 
C'aulius), 

Petit {Guy), Basses 
Pyrénées, 

Mnre Peyroles, 

Pevylel 

Pflmlin 

Philip (andré), 

Pierre-Grouès, 

Pinay 

Fineau 

Poimbæuf, 

Mme Poinso-Chapun 

Poirot (Maurice), 

Poulain 

Mile J'revert, 

Prigent :Robert}, Nord. 

Prigent :Tanguy), 
Fin'stère, 

Queuille. 

builici. 

Rsbier 

Raimadier. 

Ramarony. 

Raymond-Laurent 

Reeb 

Rezaudie 

Reille-Soult 

Tony Révillon. 

Ribeyre ‘ (Paul). 

Ricou. 

Rigal (Eugène), Seln, 

Rincent 

Roclore. 

Rollin (Louis). 

Roques, 

Roulon. 

Rousseau. 

Saravane Lambert. 

Sauder. 

Schaff 

Schauffler (Charles). 

Scherer (Marc). 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne, 

Schmitt (Albert), Bas 
Rhin. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle, 

Schumann (Maurice 
Nord 


Segelle. 


Senghor 
Ses'nalsons de). 
Siefridt. 

Sigrist 

Silvandre. 
Simonnet. 

Sion. 


Sissoko (Fily-Dabo}, 
Solinhac, 
Sourbet. 
Tail!ade, 


Gironde 
Teitgen (Pierre), Iles 
et-Vilaine, 
Temple. 
Terpend, 
Thibault 
Thiriet. 
Thomas (Eugène), 
Thoral. 
Tinaud (Jean-Louis, 


- 


1. 


L'ILIPAIT 


+A/ 


LINMIVEMSILIV OF RALECLLS 








ps 





500 


ASSEMBLFE NATIONALE — 2 


SEANCE DU 10 FEVRIER 1949 





Tinguy. (de), 
Toublanc. 
Triboulet. 
Truffaut, 


Valay 
Valentino 
Vée. 
Vernewras, 
Ont voté 
MM 
A troldi. 
Alliot 


h + 

rud. 

tierde La Vigerle (4°). 
lyuet. 

sallang2r (Robert), 
Seine-et-Oise, 

B: rel. 

barti 6 "ny. 

Rartolir 


Mme Li stide (Denise), 


A 
\ 

A 

t 


Mme Boutani, 
Bortavant 


Brault. 

Brillouet. 

Cachin (Marcel). 

Calas, 

Carmphin. 

Cartier (Marius 
Haute-Marne. 

Casanova. 


Castera. 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chambeiron, 
Chambrun (deT. 
me Charbonnel, 
Chausson. 
herrier. 
Citerne. 
Cogniot. 
Costes (Alfred), Selne. 
'ierre Colt. 
oulibaly Quezzin. 
‘ ristofol. 
Croizat 
‘ice Darras. 
Dassonville. 
henis (Alphonse}, 
Haute-Vienne. 
Djemad. 
Mme DBouteau. 
oyen 
Dreytus-Schmidt. 
D los (Jacques), 
Sei ne 
Duclos (Jean, Scine- 
EL-UISE. 
Dufour 
Dumet (Jean-Louis). 
Duprat (Géramdi. 
Marc Dupuy (Gironde). 
Dutard 
Mme Duvernois. 
ajon (Etienne), 


Grefflet 
‘renier (Fernand}, 
‘res (J acques). 





cry (Emmanuel), 
Viatte. 

Villard. 
Vuillaurme, 
Wagner. 

Wasmer. 

Mlle Weber. 
Yvon. 


contre : 


Gros 
Mine Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure, 
Mme Guérin (Rose), 

Seine. 
Guiguen. 
MT (Jean), 

t-Loire. 
Gu; ot (Raymond), 

SC il Le) 

Hômani Diori. 
Hamon (Marcel). 
Mme Hertzog-Cachin. 
Houphouet-Boigny, 
Hugonnier. 

Joinville (Alfred 

Malleret), 
Juge 
Julian (Gas 

tes-Alpes. 
Kriegel-Valrimont. 
Lambert (Lucien), 

Bouches-du-Rhône, 
Mme Lambert (Marie) 

Finistère, 

Pc 

Lareppe. 

Lavergne. 

Lecœur. 

Mme Le Jeune (Hé- 
iène), Côtes-u-Nord. 

Lenormand. 
Lepervanche (de). 

L'Huillier (Waldeck). 

Lisetie. 

Liante 

Lozeray. 

Maillocheau. 
Mamadou Konate. 
Manceau. 

Marty (André). 
Masson (Albert), 

Loire. 

Maton 
André Mercier (Oîse). 
Meunier (Pierre), 

Côte-d'Or. 

Michaut (Victor), 

Seine-Intérieure, 
Michel. 

Midol 
Mokhtari, 
Montagnier. 
Môquet. 
Mara. 
Morand. 
Mouton. 
Mudry 
Musmeaux. 
Mme Nautré. 
Mme Nedelec. 
No it L Le 1 11 UC 1}, 
d 


Indre- 


ton), Hau- 


AUbS. 


“(Ga br lel}, Finis- 


Péron (Yves). 

Petit (Albert), Seine. 

Peyrat. 

Picerrand. 

Pirot. 

Poumadère. 

Pourta a le A 

Pouyet 

Pronteau 

Prot 

Mme Ra 

Ramette. 

Renard 

Mme Reyraud, 

Rigal (Aiïbert), 

Rive {, 

Mine Roca. 

ee (W akeck). 
osenblatt. 

R icaute (Gabriel), 
Garda, 


baté, 


Lotret 





Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Rute. 

Mlle Rurreau, 

Savard. 

Mme Schel, 

Servin. 

Signor. 

Mine Sporlsse, 

Thamier. 

Thorez (Maurice). 

Thuillier. 

Tillen (Charles). 





Touchard. 


Tricard. 

Mme Vaïilianit-Coutu- 
rier. 

Vedrines. 


Vergès. 

Mme Vermeersch. 
Pierre Vilion. 
Zunino. 


Se sont abstenus volontairement: 


MM. 
Ben Tourr2s. 
Mlle Bosquier. 
Chevalier (Fernand), 
AIg 7er. 
Courant. 


N'ont pas pris 


MM. 
Ahnne. 
Babet (Raphaël). 
Badie. 
Paul Bastid, 
Baylet. 
Bayrou. 
Bégouin. 
Ben Aly Chérif. 
Béné (Maurice). 
Billères. 
Edouard Bonnelfous. 
Boug.. 0. 
Boukadourm. 
Bourgès-Maunoury. 
Cadi (Abdelkader). 
Caillavet. 
Capitant René). 
Castellani. 
Chaban-Delmas, 
CGhassaing. 
Chevalier (Jacaues}, 


cholier (Louis}, 
I 


ndre. 
Chevailier (Pierre), 
Loiret. 
Clostermann. 
Daladier (Edouard), 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Dise. 
Degontte, 
Delcos. 
Derdour. 
Dezarnaulàs. 
Dupuy (MarceauŸ, 
Gironde. 


Dasseaulx. 
Fabre, 

Faare (FAgar)e 
Porcinal, 
Pureus. 
Gawwrt, 
wæilara 

gai y ap aITOL 
Gervalt::0 





Guillant (André). 
Lécrivain-Servoz. 
Recy (de). 

Serre. 

Viard. 


part au vote : 


Godin 
Horma Ould Babana. 
Hugues (Emile), 
Alpes- "PERS. 
Hugues {4 
André}, Seine. 
Jeanmot. 
Kauffmann. 
khider, 
Krieger (Alfred). 
Kuehn ‘Renéi. 
Lamine Debaghine, 
Legendre. 
Lespès. 
Liquard. 
Livry-Level. 
Malbrant. 
Maroselli. 
Masson (Jean), Haute- 
Marne. 
René Mayer, Cons 
tantine. 
Médecin. 
Mekki. 
Mendès-France. 
Mezerna. 
Michelet. 
Mondon 
Moro- Giaferri {&s). 
Nisse. 
Olmi. 
Palewski. 
Pantaloni. 
Pleven (René}, 
Pourtier. 
Ramonet. 
Raulin-Laboureur {Ge). 
Rencurel, 
Saïd Mohamed Cheikh. 
Smaïil 
Terrenoire. 
Theetten. 
Vendroux. 
Viollette {Maurice}, 
Wof. 


Ne peuvent prendre part :u vote 3 


MM. 
Rabemananjara. 


Raseta. 


[navcahangr: 


Excusés où absents par congé ! 


MM. 
Bessac. 
Chevigné (de). 
Gearavel. 
| Gay (Francisque), 


Giacobbi. 
nn + 
aege Marcel). 
Heynqud (Paul), 


N'ont pas pris part au votos 


M. Fdouard Herriot, 
bit natio 
| 


l LLC 


nale, et Mme Br aun, 


président de l'Assesm- 


qui présidait 
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de : 


Nombre des votants... 
Majorité absolue... 
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la liste de scrutin 





SCRUTIN (N° 1388) 


Sur l'ensemble de la proposition de M. Lecoury 
relative à la réforme aministrative, 


Nombre des VOtANTS cos ox SJ 
Majorité ARNO... css too 238 


ne À nn re 406 


seorenecetrtassreucece 


L'Assemblée nationale a adopté. 


rs. Sie 
sance avatent | Cadi (Abdelkader). 


evile. 
Capitant (René), 





Gnt voté pour : 
MM. Cayeux (Jean), 
Abelin. Cayol. 
Ahnne. Cerclier. 
Allonneau. Chaban-Deimas; 
Amiot (Octave). Chamant. 
André (Pierre): Charlot (Jean), 
Antier. Charpentier. 
Anxionnaz£. Charpin 
Aragon (d’}. Chassa: 
Archidice. Chastellamm. 
Arn a. Chautard. 
Asseray. Chaze. 
A Chevalier (Fernand), 
pr chti 
Auceguil. Y r (Jacques), 
on se Alger. 
Chevallier (Loutsy, 
Babet À (Raphaël). Indre. 
Bacon. Chevallier (Plerre), 
Badie. Loiret. 
Badiou. Christiaens. 
Barangé (Charles), Clemenceau (Michel}, 
Maine-et-Loire. Costermann. 
Barbier. Coffin. 
Rardoux (Jacques). Colin. 
Barrachin. Cordonnier. 
Harrot. Coste-Floret (Alfred). 
Paul ce riee et 
ioret ( : 
Baudry d'Asson (de) uit. 
Baure Y. 
Baylet. Couston. 
Bayrou. Crourier. 
uquier. Dagai 
run Daladier (Edouard). 
Bégouin. 
Ben Aty Chérif. David (Jean-Paul), 
Béné ( , Seine-et-Oise. 
Bentaieb David (Marcel), Len- 
re (André) ses 
ranger . + 
Defos du Rau. 
Bergeret. Degoutte. 
Bétolaud. Mme Degrond. 
Beugniez. ixonne. < 
| Bianchiai. Delachenal. 
Bichet. Delahoutre. 
Biaault (Georges). Delbos (Yvon). 
Bi * Delcos. 
Binot. Denais ( . 
Biendi. er — (André), Def 
Biocquaux. ogne. 
Bocquet re (Edouard). 
Boganda. shors. 
Edouard Bemnefous. Desjardins, 
Bonnet. Desson. 
Borra. Deve 
Mile _. 4 De ‘ 
Bouhey ! Dezarnaulds. 
Boulet (Paul). Dhers, 
Bour. Diallo !{Yacineÿ. 
Bouret (Henri). Mlle Mienesch. 
Bourgès-Maunoury. Dixmier. 
Xavier Bouvier, Ille- | Dominjon. 
et-Viaine. Douala. 
Bouvier - O’Cottereau, | Boutrellot. 
Mayenne. Draveny. 
Bouxom. Duforest. 
Brusset (Max, Dumas (Joseph), 
Bruyneel, Dupraz (Joann 8) 
Burlot. lle Dupuis (J056) 


é — (Marceau), 
Gironde, 
Duquesne. 
Durroux. 
Dusseaulx, 
Duveau. 

Elain. 


Errecart. 
Evrard. 
Fabre. 

Fagon (Yves, 
Faraud, 
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Farine (Philippe). 
Farinez. 
dé Faure (Edgar). 
Jauvel 
ré] x 
à ne 
 oniupt t-speraber. 
Frcin 
Fouyet. 
Frédérie-Dupont, 
Frédet (Maurice). 
Froment, 
Furaud, 
Gabelle, 
Gaborit. 
Gale 
Gallet. 
G y -Gaspal ar ou. 
Gare. 
Gau. 
Gavini 
Gazier 
Ge fire (de) 
Gernez 
Gervolina 
Godin 
Corse 
a Gosset 7 
, Gouin (Félix} 
si, G rien en 3) 
Wozaru ; . 
G: maud . 
CR GC érin irice}, 
Ri 
. Guesdon 
eus rt 
rel}, Fran 
GG illou (Louis), Finis- 
té re 
G a 
« Guyomard. 
d}, Guyon Jean - Ray- 
14), ( Gi ronde. 
} }l bo it 
Henault. 
Hennesg lle. 
Horma Ould Babana. 
Hugues (Emile), 
1 \ipes-Maritimes, 
« }! ues (Joseph- 
And Seine. 
BAL H in 
Je Hu el 
Len- Hutin-Lesgrèes 
Jhuei 
: ‘quino 
q jet. 
: n- M Jreau. 
Jeanmot 
a Joubert. 
Jouve (Géraud). 
dugias. 
duies-Julien, Rhéne. 
Juy 
= \uffmann 
1e? £ri 
brieger (Alfred}. 
1. Kueïnn (René). 
£a osse. 
Lacaze (Henri). 
Lacoste : 
] x 
Larr 1rque-Cando. 
Lambert (Emile-Lotis}, 
DoupDs. 
Lamblin. 
Lan ne-Guèye. 
Laniel on 
! pie (Pi erre-Olivier). 
Laurens (Camile}, 
il tal. 
I ur % (Augustim}, 
NOT 
ÿ. | Bail. e 
v- Fi 
56) Cou: Fe 
P Lé vain- ser TV 07. 


I hardt (Frameis}. 

) | Lefebvre (Frap- 
ne), Seine 

[è Vre- Pontalis. . 
K re. 

ine (Max), Somme. 
e Le mpereur. 

LO SC ciel llour. 


Le tourneay 
Le Troquer (André). 








Levinôrey. 
uard. 


Tivry Level. 


Loustau. 

Louvel. 

Lucas. 

Charles Lussy. 
Mabrut 

Macouin. 

Mälbrant. 

Mallez. 

Marcellin. 

Marc-Sangnlier. 

Marie (André). 

Maroselli. 

Martel (Louis). 

Martinean. 

Masson (Jean), Haute- 
Marne 

Maurellet. 

Maurice-Petsche. 

Mauroux. 

Mayer (Daniel), Seine. 

René Mayer, Cons- 
tantine. 


Mazuez (Picerre- 
Fer nand), 
Meck. 
Médecin. 
Mehaignerie, 
Mekki. 
Mendès-France. 
Menthon (de). 
Mercier (A -Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 
Métayer. 
Jean Meunier, Indre 
et-Loire. 


Mi ebaud 
Vendée, 
sichelet. 


in joz. 
Mitierand. 
Moch (Jules. 
Moisan. 
Moiller (Guy). 
Mondon, 
Monin. 
Monjaret. 
Mont 
Monteil {André}, 
Finistère, 
Montel (Pierre). 
Moutillot. 
Morice 
Moro-Giafferri 
Mouchet, 
Moussu. 
Moustier (de). 
Moynet. 
Muiter tAndré}, 
Ninine. 
Niscse 
Noël (André) 
Dôme. 
Noguères. 
O'mi. 
Orvoen. 
Palewski. 
pue 
Pen 
petit "Eugène. 
Claudius),” 
Pelit 


(Louis), 


(de). 


, Puy-de- 


Mme P2yroles. 

Peytel. 

Pfiolin. 

Philip tAndré}. 

Pierre-Grouès, 

Pinay. 

Pineau. 

Fieven René). 

Poimbæutf. 

Mme Poinso-Chapuis 

Poirot (Maurice), 5 

Poulain. 

Pourtier. 

Mlle Prevert, 

Prigent (Robe 
Nord. 

Prigent (fenguy}, 
Finistère. 

Queuille., 

Ouiliei 

Rabier. 

Ramadier. 

Ramarony. 

Ramonet,. 





Raymond Gaurent. 


Ribégre (Paul). 


Reel {Bugène), Seine. 
Rineent. 

Roclore, 

Roliin (Louis). 


Schauifler (Charies). 
Le ours {Marc}, 
braiét Robert}, 
laute-Vienne. 
se xitt (Albert), Bas- 


Rhin 
Schmitt L CR. 


cehn 
Schoman (Robert}, 
Moselle. 
Schumann (Maurice), 
Nord. 
Segelle, 


| Serre. 


Sesmaisons 
Siefridt, 
Sigrist. 
Silvandre, 
Simonnet, 


(de), 


Sion. 
Sissoko (Fily-Dabo)}. 
Sraïl. 


Sotinhae. 
Sourbet. 
Taillade. 

Teitgen (Henri), 


Gironde. 
Teitgen (Pierre), Ile- 
-Viaine. 
Temple. 
Terpend. 
Terrenoire. 
Theetten. 
Thibauil, 
Thiriet. 
Thomas (Eugène). 
Thorai. 
Tinaud (Jean-Louis). 
Tinguy (de). 
Toublane, 
Triboulet. 
Truffaut, 
Valay. 
Valentino, 
Vée. 
Vendroux 
Verneyras. 
vers, Emmanuel). 
Viasd 
Viatte, 
Villard. 
Viollette (Maurice), 
Vuillaume. 
Wagner. 
Wasmer. 
Mile Weber. 
Wohf. 
Yvon. 





Ont voté contre: 


MM. 
Airoldi. 
Aïthwt, 
Miie Archimède, 
Arthaud, 
Auguet. 
Ballanger (Robert), 
Seine- et-Qise. 
Barel. 
Barihéléray. 
Bartelini. 
Mine Bastide {Denise}, 
Loire. 
Benoist (Charles}. 
Berger. 
Besset, 
Billat. 
Billoux. 
Bisearlet. 
Rissot. 
Bianchet. 
Boccagny. 
Bonte (Forimond. 
Bourbon. 
Mme Boutard. 
Pouta vant. 
Brault. 
Brillouet. 
Cac him (Marcel}, 
Cala: 
Carephin. 
Cance. 
Cartier (Marius}, 
Haute-Marne, 
Casanova. 
Castera. 
Cermolacce, 
Césaire. 
Mme Charbennel, 
ChaussoB, 
Cherrier, 
Citerne. 
Cegniot. 
Costes (Alfred), Seine. 
Cristof. 


| Croizat. 


Mme Daras, 

Dassonville. 

Denis (Al 
(Haute- 

Djemad. 

Mine Douteau. 

Doyen. 

Dunes (lacques), 
sein 8, 

Due'os (Jean), Seine- 
et-Oise, 


honse}, 
lienne}. 


Dufour. 
Dumet (Jé8an-Louls}. 
Duprat (Gérard}. 
Marc Dupuy, Gironde, 
Dutard. 
Mme rs 
Fajon (Etienne). 
Fayet. 
Fievez. 
Mme François. 
Mme Galicier. 
Garaudy. 
E Garcia. 
Gautier, 
Genest. 
Ginestet. 
Mme Ginalin. 
Giovoni. 
Girard. 
Girardot. 
Gosnat. 
Goudoux. 
Gounge 
Greffier. 
Grenier (Fernand). 
Gresa (Jacques). 
Gros. 
Mme Guérin (Lueis}, 
Seine-lnférieure, 
Mme Guérin (Ross}, 
Seine. 

Guiguen 

Guillon (Jean), Indre- 
ei-Loire. 

Guyot (Raymond}, 
Seine. 

Jlamon (Marcel). 

Mme Hertzog-Cachän. 

Hugonnier, 

Joïfville {Alfred 
Malleret). 

Juge. 

tjulian (Gaston), Haur- 
tes-Alpes. 

Krieger-Valrimont. 

Lambert (Lucien}, 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Lambert (Marie 
Finistère. 

Lamps. e 

Lareppe. 

Lavergne. 

Lecœur 

Mm» Le Jeune (Hé: 
lène), Côtes-An-Nord. 

| Lenormand. 

| Lepervanche (de). 

















 L'Huillier (Waïkdeck}. 


nte. 


Mailloctieau. 


Manceau. 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire. 


Maton. 

André Mercier (Oise). 

Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 

Michel. 

Midot 

Mokhtari. 

Moniagnier. 


ry. 
Musmeaux. 
Mme Nautré. 
Mme Nedelec. 
Noël (Marcel), Aube, 
Patinaud. 
Paul (Gabriel), Finis- 
tère. 
Paumie 
Perdon Hilaire). 
Mme Péri. 
Péron (Yves). 
Petit (Albert), Seine. 
Peyrat. 
Pierrard. 
Pirot 
Poumadère. 
Pourtalet. 


Pronteau, 

Prot. 

Mme Rabaté. 

| Ramette. 

Renard. 

Mme ke 

aigal (A rt, Lairet, 


e Roca. 
À t(Wakieck}. 
Rosenblætt, 
Roucaute tGabriel), 
3 n ) 
oucaute ‘Roger 
Ardèche. , 
Ruffe 
Mlle Rumeau. 
Savard 
Mme Schell, 
:Scrvin 
Signor. 
Mme Sportisse. 
LThamier. 
Thorez (Maurice}, 
Thuillier. 
Tillon (Charles). 
Touchard. 
Toujas 
Tourne. 
Tourtauwd. 
Tricart. 
Mme Väaillant 
rier. 
Vedrines. 
Vergès. 
Mme Vermeersch, 
Pierre Villon. 
Zunino. 


- ui 





N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Aku. 
Apithy. 


Astierde La Vigerie(d”}. 


Aubame, 
Aujoulat, 
Benchennouf. 
Bougrain. 
Boukadoum. 
Chambeiron. 
Chambrun (de). 
Condat-Mahaman. 
Pierre Cot. 
Coulibaly Ouezzin. 
Courant. 

Derdour. 
Dreyfus-Schmidt. 
Félix-Tchicaya 
Guissou (Henri). 


Hamani Diori. 
Houphouet-Boigny. 
Khider. 

Lomine Debaghine, 
Laribi 


Lisette 
Mamadou Konate, 
Mamba £ano. 
Martine. 
Meunier 
Côte-d'Or. 
Mezerna 
Nezi Boni. 
Ouedraogo Marmadow, 
Pouyet. 
Rivat. 
Saravane 
Senghor. 


‘Pierre}, 


Lambert, 





Ne peuvent prendre part au vote { 


MM. 
Rabemananjara. 


Raseta. 
Ravoahangy. 


Excusés ou aksents par congé: 


MM. 
Bessac. 
Chevigné (de). 
Garavel 
Gay (Francisque). 


N'ont pas pris 


M. Edouard Herriot, 
blée nationale, 
la séance, 


et Mme Braun, 


Gia cob! \n 
Marin (L Jus). 
Naegelen (Marcel}, 


Reynaud (Paul). 


part au vote : 


président de l'Assem- 
lui présidait 








Les nombres annoncés en & e avalent 
té de: 

Nombre des votants......... sé 
Majorité absolue............ sais 287 
Pour Fadoption........... 04 
a dcr né 158 
| Mais, après vérification, ces nombres ant été 
| rectiflés COn£or! nément à la liste de serutim 

ci-dessus, 
0 —— -——— 


= 


L LLPIPALTIS 


ALT, 


LINMIVESSILIVY CF ATLC TL le 
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SCRUTIN 


Sur l'amendement de M. Charpentier à l'ar- 
ticle 4 du projet relatif aux prestations fami- 


Vales agricoles, 


Nombre des VOLANTS. s.oodooossecs 
Majorité absolue... 


Pour l'adoption. .ssccsssee 


Contre 


L'Assemblée nationale a 


(N° 1389) 


543 
272 


urnes reterserse 


637 


RRRRERERLLTIELLLLLE) 6 


adopté. 


On. voté pour : 


MM 
Abelin. 
Ahnne, 
Airoldi. 
Alliot. 
Allonneau. 
Amiot (Octave), 
André (Pierre). 
Antier. 
Aragon (d’}. 
Archidice. 
Mlle Archimède. 
Arnal 
Arthaud. 
ASsera y, 
Astier de 
Auban. 
AUbrY, 
Aude ruil 


Augarde, 


Auguet 

AUMEeI 

Babet ‘R Ï a&1)} 
Bacon 

Bad ie 

Badiou 

Ballanger (Rohert}, 


Seine-et-Oise, 


B et 
Bardot Jacques). 
Barel. 
Barrarhin 
larrot. 
Barthélémy 
Bartolini. 
Bas 
Mine Bastide 

Loire 

iudrv d'’Asson Ke). 
Baurens, . 
Bav'et. 
Ba vrou 


Brauquier 

Bèche 

Lecauet 

hég in. 

Maurice). 
Charles) 


Bené 
Benoist 
Bentaieh 
Béranger (André). 
Bergasse. 
Berger 
hergeret. 
bBesset 
beugniez. 
Bianchini! 
Bichet 
Pidault 
Riliat 
Billères 
Hilloux 
Binot 
iscarlet. 
hic 711 
Blanchet. 
Rlocquaux 
BoOCCAagn y, 
Bocaquet 
Boganda 


Georges). 


Edouard Bonnefous. 
Bonnet 

Bon! Fiorimond}) 
Borra 

Nouhey fJean) 
Boulet (Paul) 

jour 


urbon 

t enr) 
\aunourY. 

F tard, 
Houvlier Ille- 


ine 


La Vigerie (d"). 


(Denise), | Charlot 


Bouvier O’Cottereau, 
Mayenne. 

Bouxormn. 

Brauit. 

Brillouet, 

Brusset (Max). 

Burlot. 

Buron. 

Cachin ‘Marce!}, 

Cadi (Abdelkader). 

Caillavet, 

Caia3, 

Camphin. 

Cance. 

Capdeville, 

Capitant (Renf). 

Caron 

Cartier filbert}, 
Seine-et-Cise, 

Cartier ‘Marcel}, 
Drôme 

Cartier Marius) 
Haute-Marne, 

Casanova. 

Castellani. 


Casiera 
Catrice 

| Caveux (4 

| Cavol 
Gerclier 
Lermoiacet 
Césaire 
Chamant. 
Chambeiron 


Chambrun de). 
Mme Charhonne! 
(Jean). 
Charpentier, 
Charpin. 
Chassaing, 
Chastellain. 
fhausson. 
Chautard. 
Chaze 
Cherrier. 
Chevallier 
Alger 
Chevalier 
indre, 
Chevallier 
Lairet. 
Christiaens. 
Citerne. 
Clemenceau (Michel). 
Clostermann 
Coffin. 
Cagn'ot. 

Cordonnier, 
Cacte-Floret (Alfred), 
fiaute-Garonne. 
Costes 1Alfred), Setne 

Pierre Cat. 

Coudray. 

Conlihaly Ouezzin. 

| Couston, 

| Cristatoi. 
rairat 

| Croizat 

| 

| 


Jacques}, 
(Louls}, 


(Pierre), 








Crouzier. 
| Dagain 
Daladier (Edoi 1rd} 


| Damas 
| narou 
{Mme Darr 
| bassonvi:le 
| David ‘Jean-Paul 
| Seine-et-Oise. 
| David Marcel} 
| Landes 
| pefte: e 
Defos du Rat 
| Degoutte 
| Mme Degrond 


i Deixonne. 





Delachenal. 
Delahgutre. 
Delcos. 

Denais (Joseph). 
Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Den:s, (André), 
Dordogne. 

Depre‘ix (Edouard). 

Deshors. 

Desjardins. 

Desson. 

Devemy, 

Dezarnaulds. 

Dhers. 

D'ailo (Yacinef, 

M'le Dienesch. 

Dixmier. 

Djemad 

Dominjon. 

Douala. 

Mme Douteau. 

Doutre:lot. 

Doyen. 

Draveny. 

Drevfus-Schmidt. 

Duc'os (Jacques), 
Se:ne. 

Duclos (Jean), Seine 
ei-Oise. 

Duforest. 

Dufour. 

Lumet ‘J4@fn-Loulis). 

L: prat (Gérard). 

M'< Dupuis (J9sé), 
Seine. 

Vurc Dunuv'Gironde) 

Dupuy {Marceau), 
Gironde, 

Duquesne. 

Duürroux, 

Dusseaulx. 

Dulard. 

Duveau 

Mme bDbuvernois 

Elüin. 

Errecart. 

Evrard. 


Fabre 

Fagon :Yves\. 
Fajon tEtienne) 
Faraud. 

Farine (Philippe). 
Farinez. 

Faure ‘Edgar). 
Fauvel. 

Favet 

Félix 
Fél:x-Tchicays. 
Fievez.. 


Finet. 
Fnlupt-Esperaber. 
Forcinal. 
Fouset 

Mme François. 
Frédéric-Dupont, 
Frédet ‘Maurice) 
Froment. 
Furaud. 
Gabelle. 
Gaborit. 
Gai:lard. 

Mme Gallcier. 
Gallet. 
Galy-Gasparrou 
Garaudy, 
Garcia. 

Garet 

Gau 

Gauthier 

Gavini 

Gazier. 

Genest. 

Geoffre (de). 
Gernez. 
Gervolino. 
Ginestet. 

Mme Ginollin 
Giovoni. 

Girard. 

Girardot 

Godin. 

Corse. 

Gosnat. 

Gossel 

Goud )UX. 

Gouce 

Gouin (Félix) 
Gourdon 

Gozard (Gilles). 





| Lisette. 


Greftier. 

hr (Fernand). 
resa (Jacques). 

Grimaud. 

Gros. 

Mme Guérin (Lucle}, 
Seine-Inférieure. 

Guérin (Maurice), 


Rhône. 

Mme Guérin (Rose), 
Seine. 

Guesdon. 

Guiguen. 

Guilbert, 

Guille. 

Guillon {Jean), Indre- 
et-Loire. 

Guiliou (Louis), Finis- 
tère. 

Guitton. 

Guyomard. 

Guyot (Raymond;, 
Seine. 

Ha'bout. 

Hamani Dior. 

Hamon (Marcelj. 

Henauit. 

Henneguelle. k 

Mme lerizog-Cachin. 

Horma Ould Bahana. 

Houphouet-Boigny. 

IHugonnier, ; 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Hulin 

Hussel. 

Hutin-Desgrècs. 

fhue! 

Jacqu'not, 

Jaquet. 

Jeanmot. 

Joinville (Alfred 
Mal'eret). 

Joubert. 

Jouve (Géraud) 

Juge, 

Jug'as. 

Julian :Gaston), 
tés-Aïpes. 

July 

Kauffmann. 

Kir. 

kriegel-Valrimont, 

Krieger 1tAlfred}. 

Kuehn René). 

Labrosse. 

Lacaze ‘Henri, 

Lalle. 

Lamarque-Cando. 

Lambert :Emile- 
Louis:, Dounhs 

Lambert Lucien), 
louches-du-Rhôûne, 

Mme Lambert (Maric), 
Finistè’e. 

Mile Lamblin. 

Lamine-Guèye. 

Lamps. 

Lanie! ‘Jasephi}. 

Lapie ‘Pierre-Olivier}. 

Lareppe. 

Laurelii, 

Laurens 
Cantal. 

Laurent (Augustin), 
Nord. 

Lavergne. 

Le Bail. 

Lecœur. 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). |! 

Mme Lefebvre (Fran- | 
cine), Seine. 

Lefèvre-Pontalis. 

Legendre. 

Mme Le Jeune ‘Té- 
iène:, Côtes-du-Nord, 

Mme Lempnereur. 

Lenormañd, 

Lepervanche (ce) 

Le Sciellour 

Lescorat. 

Lespès 

Letourneau 


Hau- 


(Camille), 





Le Troquer (André). 
Levindrey. 
L'Huillier (Waldeck) 
Liquard, 


Livry-Level, 
Llante, 

Loustau. 

Louvel. 

Lozeray. 

Luces, 

Charles Lussy. 
Mabrut. 
Macouin. 
Maiilocheau, 
Malbrant. 
Mallez. 
Mamadou Konate. 
Manceau. 
Marc-Sangnier. 
Maroselli. 
Martel (Louis), 
Martineau. 
Marty (André). 
Masson (Albert), 


Loire. 

Masson (Jean), Iaute- 
Marne. 

Maton. 

Maurellet, 

Mauroux. 

René Mayer, * Cons- 
tantine. 

Mazel. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck. 

Médecin. 

Meébhaignerie. 

Mendès-France. 

Menthon de). 

André Mercier, Oise. 

Mercier ‘André-Fran. 
cois\, Deux-Sèvres. 

Métayer. 

Jean Meunier, Indre- 
et-Loire. 

Meunier (Pierre, Céte- 
‘0 


r. 

Michaud (Louls}, 
Vendée. 

Michaut (Victor), 
Seine-Intérieure 

Miche!. 

Michelet, 

Midol. 

Minjoz. : 

Moisan. 

Moknteri. 

Moïlet Guy). 

Mondon. 

Monin. 

Monijaret. 

Mont. 

Montagnier, ; 

Montei: :André), 
Finistère. 

Montel (Pierre). 

Montillot. 

Môquet, 

Mora. 

Morand. 

Mouchet. 

Mcuseu. 

Mouxtier (de). 

Mouton. 

Movnet. 

Mudrv. 

Musmeaux. 

Mutter (André). 

Mme Nautré. 

Mme Nedelec. 

Ninine. - 

Nisse, 

Noël ‘André), Puy-de- 
Dôme. 


Noël (Marcel), Aube. 


| Noguères. 


Oimi. 

Orvoen. 
Palewski, 
Pântaloni. 
Patinaud. 

Paul Gabriel}. 
tère. 
Paumier. 
Penox. 

Perdan fHilaire) 
Mme Péri. 
Péron Yves). 
Petit ‘Alhert), 
Petit Guy), 
Pyrénées, 
Peyrat. 


Finis- 


Seine. 
Basses- 





Mme Peyroles. 
PRE 
1 André). 
Period 
Pierre-Grouës, 
Pirot. 
Pieven (René). 
Poi bœuf. 
Mme Po'nso-Chapuis, 
Poirot (Maurice), 
Poulain. 
Poumadère, 
Pourtalet. 
Pourtier, 
Pouyet, 
Mile Prevert. 
Prigent (Robert}, 
Nord 


Prigert (Tangu 
Finistère. eue 

Pronteau. 

Prot 

Quiliei. 

Mme Rabaté. 

Rab:er. 

Ramarony. 

Rametie. 

Ramonet. 

Raulin-Laboureur (do). 

Raymond-Laurent. 

Reeb. 

kegaudie, 

Reil.e-Soult, 

Renard. 

Rencure!. 

Mmé Reyraud. 

R'hbevre (Paul). 

Bicou, 

kiga: (Albert), Loiret 

Rincent. 

Rivet. 

Mma Roca, 

Pochet :(Waldeck}. 

Roc'ore, 

Rollin {Louts). 

Roques. 

Rosenb'att, 

Rcucaute (Gabriel), 
Gard. 
Roucaute 
Ardèche, 
Roulon. 
Rousseau, 

Ruffe. 

Mlle Rumeau. 

Saïd Mohamed Cheikh 

Sauder, 

Savard, 

Schaff. 

Schauffler (Charles). 

Mme Schell 

Scherer (Marc). 

Schm'dt {Robert}, 
Haute-Vienne. 

Schmitt {Albertr, Bas 
Rhin. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schumann (Maurice), 
Nord 

Segelle. 

Serv'n. 

Sesmaisons (de). 

Siefridt, 

Signor. 

Sigr'st. 

Silvandre. 

Simonnet. 

Sion. 

Sissoko {Fily-Dabo} 

Solinhac, 

Sourbet. 

Mm? Sportisse, 

Taillade. 

Teitgen (Henri), 
Gironde. 

Teitgen {Pierre}, 
et-Vilaine. 

Temple. 

Terpend. 

Terrenoire. 

Thamier. 

Theetten. 

Thibault, 

Thiriet. 

Thoral. 

Thorez (Maurice) 

Thuiliier. 

Tillon (Charles). 

Tinaud (Jean-Louis) 


(Roger), 


IUe 





fs ct ct sé 


H 


104% 


| 





UIS, 


(do). 


oiret, 


eikh 


0} 


Ie 
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hlane Vergès, 

_ Mme bniosnet 
Verneyras. 

Very por. 
5. Viatte. 

horiet. Vil'ard. 

nl 4 Pierre Villon. 


tausé Violette (Maurice). 
‘me V ant-Coutu- Vu:lraume. 

e Wagner. 

Wasmer. 


Mile Weber. 


ça 

\ tin0. 
pére y Wolff. 
\ | Yvon. 
\ Zunino. 


Ont voté contre : 
M Mekki. 





paul Bastid. Moro-Giafferri ‘de), 
Pen Aly Unérif. Riga: ‘Eugènc) 
Hugues (Josepa- Seine, 

indré\, Seine. Smaïl. 


Se sont abstenus volontairement : 
MM Guyon (Jean - Ray- 


parangé (Charles), mond}, Gironde. 
&' et-Loire, Tinguy (de). 
C d :) 


N'ont pas pris part au voie : 


AA Lamine Debaghine. 
Au Laribi. 
A Lécrivain-Servoz. 
4 Lejeune Max),Somme. 
A », Mamba Sano, 
n Marce!lin 
B nnouf Marie ‘“André). 
Ben Tounes. Martine. 
Bétolaud Maurice-Petsche, 
Don Mayer ‘Daniel, Seine. 
\ bi er Mezerna. 
Bouzrais Mitterrand. 
B | Moch 1Jmkes). 
Morice 


Nazi Boni. 
Ouedraogo Mamadou. 
Petit (Eugène 

Claudius), 
Pflim!:n. 
( \ \an. P:nay 

| Paul}, Pinesu. 
t Queuille. 

Ramad'er. 
1 Yvon). Rery tder. 

} Tons Révillon. 
| Saravane Lambert, 
À Srhneiter, 
6). Schuman (Robert), 
Moselle. 
sean-M U Senghor. 
| | R! ône, = rre. 


+ Ti : Fo \ 


10MmAE£ ust 


+ l4 ard. 





Ne peuvent prendre part au vote : 


\Rasefa, 
: 1 WRavoahangy 


Excusés ou absents par congé : 


MM Giacobb:. 
Marin ‘Louis 
viens (de | Nacgelen ‘Marc cl). 
Ve Reynaud (Paul), 
v Francisque! w 


IUC). 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Fdouard 


1 
hilionale, et 


Herriot, pré 
Mme 


sident de l'Assem- 
Braun, 





nnor en nre avaient 
1ES VOIQNIS, 6999222: »1/ 
} 1 ++ 
Dsoivue -....... . .. 299 
w “ÉTAÉRARS LÉ 
ij À 10)Di9n ) 


_Vérificalion, ces nombres ont éi 
ni: -mément à la liste de serulin 





b @ > — 


qui présidait 





soRuTIN (N° 5390) 


Sur l'amendement de M. Charpentier à Far- 
ticle 4 du yrujet de lai relatif aux versia- 
tions familiales aægricoles, 


Nombre des votants.,.,,,..,,..., 
Majorité absolue.......,,...,..... 


Pour l'adoption........,.. 


Contre 


nn messes e 


184 
365 


549 
275 


L'Assemblée natlonale n'a pas adopté, 


MM. Giovoni. 
Airoki, Girard. 
Alliol. Girardot, 
Miie Archimède, Gesnat. 
Arthau]. Goudoux. 
Astier de La Vigerie4d’}. | Gouge. 
Auguet. Greftier. 
Ballanger :Robert)}, Grenier (Fernand). 
seine-et-0ise. Gresa (Jacques). 
Barei Gros. 
Barthélémy. Mme Guérin (Luce), 
Bartolini. seine-Inférieure, 
Mme Bastide {Denise}, { Mine Guérin :Rose}, 
Loire. | Sean, 
Benoist (Charles). Guiguen. 
Berger. P Guillon tJean), Ancre- 
Bezsset. et-Loi ire, 
B'tlat. Guyot {Raymond}, 
Bilioux. seine, 
Biscarlet. Hamani Diori 
Bissol. liainon Mare eh. 
Blanchet. Mme jlerizag-Cochin. 
Boccagny. louphouet-! fbigny. 
onte Flori nond). H'ugonnie 
Bourbon. Joiaville (Alfred 
Mme Bontard. Mal'ere!). 
Bouavant. Juge. 
Brault Jukar \ ;:Gaston\, Bau 
Brilleuet. . té s-A1 3 
Cochin (Marcel). Kriegel-Valrimont. 
Calas ; Lambert (Lucien, 
Camphin. Bouches-du-Rhône. 
Canre. Mme Lambert {Marie}, 
Cartier :Marius}, Finistère. 
HauteMarne. Limps 
Casanava. Lareppe 
Castera. Lavergne, 
Cermolacce Lecœur. 
Césaire. Mrae Le ] ‘H4lè 
Chambeiron ne), Côtes<iu-NonM, 
Chambhrun (de). Lenormamd 
Mine Charboure:, Lenerv-nche (de. 
Charpentier. | L Huilier’ (Wakieck). 
Chau:s0on,. \I tte. 
Cherrier. Llante 
Citerne. | L ray, 
Cogniot., ! Maillocheau. 
ostes (Alfred), Selne., ! Mamadou Konate, 
P'erre Co! | M eau 
Coulibaly Ouazzip. | Marty {André). 
Cristofol, Masson {A:bert}, 
Croizat Lire 
Mme Darras. Masson (Je , Haute- 
Dassnville. Marne 
Delcos Maton 
Denis {Alpaonse}, André M er 10ïise). 
Haute-Vienne. Meunier ‘Pierre}, 
Djema 1. ted’'Or 
Mme Douteau Michaut “tor}, 
His — seine-Inférieure, 
5 fl 1s-Schmi + Michel. 
Due os (Jacques), Midol 


.] 
ii 


Di uel BE 
et-Oise, 

Dufour, 

Dumet (Jea 


Duprat (Gér 
Marc Dupuy, Gironde 


Dutard. 


Mme eS 


(Jean), 


Ont voté pour : 





Moxh'arL 
Sginc- Mont 
Môquet. 
Meora. 
n-Louis). Morand. 
ard). Moute )n, 
Mudry. 
Musmeaux 


1gn)eT. 


Uine Naut: 


Fajo (Etienne), Mine Nedelee, 
F cm {Noël Marcel), 
Félix-Tchicaya. Patinaud 
Fievez. : Paul ‘Gabriel 
Mine François tère 

Mme Galicier Paumier, 
Garaudy berdon (Hilaire) 
Garcia. Mme Péri 
Gautier. ron ;Yves) 
Genest. Petit Albert) 
tinestet, 


Mme Ginollin. 














Pirot. 
Poumadère. 
Pourtalel 
Pouye!. 
Pronmieau. 
Prot, 

Mme Rabat, 
Ramette. 
Renare Ï. 

Mme Reyroeud, 


Rigal ;Alberti, !o@iret. 
Rivet. 
Gtme Roca 


Rocher ! Waldeck), 

Rosenblant, 

Roucaute {Gabriel}, 
Gard 


Roucaute vRager), 
dèche. 


MM, 

Abelin. 
Ahnne. 
AtLondeAatn, 
A.1i0t (L\tave), 
Arniré (Pierre), 
Ahtrer 
Aragon ({d”}, 
Archiice, 
Art 
Asseray, 
AUDan. 
AUDTry. 
Audeguit, 
Augarde. 
AUtHerTAaR, 
Baron, 
Badie, 
LH riiou, 
Barangé (Charles), 

Maineæl-Loire. 
Bardier 


BarJoux Jacques). 
Barra ain. 
Ba t 


Paul Bastd. 
Baudry dJ’Asson (de). 


Ben als Chérif, 
R {(Maur;ce), 
In ‘eh 
1 LI 


Bé or (André), 


h: > À 
Bonne :#. 


Bour t ‘ Henri) 

Bo )jargès-Maunnury. 

Bouvier fJlle- 
et- Vilaine. 

Bo ‘r O0'Cel'-rcau, 
Mayenne. 

Rou1xom. 

Bruscet / Max, 


aillavet 
“andeville 


C: 
Caron ” 
Cartier Gilbert), 
Seine-Pt-0ise, 
Cartier (Marcel), 
Drôme, 


Savard, 

Mme scheïl 
>Crv.n. 

>'#n0or 

Mme >portisse, 
Thamier 
Thorez 
Thuilier 
Tillon Chartes}, 
Tourhand. 


Maurice), 


‘or 

\t: ne Vañ 
rier. 

Vegrines. 

Ver gès 

Mme V crmeersob. 

Pierre Villon, 


lant-Coutæ- 





Zunino 


contre : 


Ca:oire, 
Catrice, 
uayeux 
Ca y Qi. 
Cervlier 
Lhaban-Delmas, 
Chaman 
Charlot Jenny. 
Charpin. 
Chassaæing. 
Chasle,lain, 
Chautard,. 
Chaze 
Chevalber 


Jean). 


Jecquest, 
Pierre), 


Christiaens 
Clemenresu 
Cofhn. 
Colin 
Cordonnier. 
Cosle-Floret (AHred}, 
Ilaule-oronne 
Coste-Fiaret (Pau), 
Iléraukt. 
Coudray, 





Couston 

crouzier, 

Dagain 

Daladier (Edouand}, 

Damas 

Darou 

| David :Jean-Pau) 
Seir O<e 

David :Marrel}, 
Lan) 

Dofferre 

D Ju Rom 

bDogoullie 

Mme Degromd. 

Deixonne 

Delachenal 

Delahouire 

PBelbos 'YFvom) 

|Denss J0<-nm 

| Denis ‘And Pr. 
dogne, 


Deprenux :Efouand). 
Deshars 

Dezson 

D my. 

Devinai 

| Dezarnauds 

L'iers 

Diallo (Yarine 





| D xmier 
| D MIN} In. 
Po ui é 
| Doutreilot. 
| rave: eny. 
Nuforest 
Dumes : Joseph). 
Dupraz 'Jonnnès). 
Mie Dupuis :J1sé), 


Duquy Mir:cau), 


{Michel}, 


S 


“5: 


3/7; 
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Fagon (Yves), 
l'araud,. 

Farine (Philippe). 
Farinez. 

Faure (Edgar). 
FauvelL 

Félix. 

Finet 
Fon:upt-Esperaber. 


Forcinai. 


Fouyet, 
Frédéric-Dupont. 
Frédet | Maurice). 


Froment, 

Gabelle, 

Gaborit, 

Gaillard, 

Gallet. 

Galy-Gasparrou, 

Garet 

Gau. 

Gavin\. 

Gazier. 

Géoftre (de). 

Gernez. 

Gervolino, 

Godin. 

Gorse. 

Gosset. 

Gouin | 

Gourdor 

Gozard (Gilles). 

Grimaud. 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Guesdon. 

Guibert, 

Guille., 

Guiilou (Louis), Finis 
tère. 

Guitton. 

Guyomard, 

Guyon (Jean-Ray- 
mondi, Gironde. 

Halbout 

Henault. 

lennegmelle 

Horma Ould Babana. 

Ilugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (Joseph- 
André), Seine. 

Julin 

IluSse: 

Iutin-Desgrèes. 

Jhuel 

Jacquinot 

Jaquet. 

Jean-Moreau. 

Jeanmot, 

Joubert. 


Féiix). 


‘Mercier 


Lefèvre-Pontalis. 

Lejeune (Max),Somme, 

Mine Lempereur, 

Le Scieliour. 

Lescorat. 

Letourneau. 

Le Troquer (André), 

Levindrey, 

Loustau. 

Louvel. 

LaAICas, 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Macouin. 

Mailez. 

Marcellin. 

Març-Sangnier. 

Marie (André), 

Maroselli. 

Martel (Louis! 

Martineau, 

Maurellei. 

Maurice-Petschs, 

Mauroux. 

Mayer (Daniel), Seine. 

René Mayer, COnSe 
tan!ine. 

Mazel. 

Mazier. 

Mazuez (Picrre- 
Fernand). 

Meck. 

Médecin 

fMehaignerie. 

Mekki. 

Mendès-France. 

Men!non (de). 

(André-Fran- 
is), Deux-Sèvres. 

Métayer, 

Jean Meunier. 
et-Loire. 

Michaud (Louls\, 
Vendée, 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Moch ‘Jules) 

Moisan. 

Mollet (Guy}. 

Monin. 

Monjaret. 

Mont. 

Monteil (André). 
Finistère. 

Montel (Pierre), 

Montillot 

Morice. 

Moro-Giatferri (de). 

M Juchet. 

Moussu. 

Moust'er (de}, 


Indre 











Prigent (Robert), 
Nord 


1} A 

Prigent (Tauguy}, 
Finistère. 

Queuille. 

Quilici. 

Rabier. 

Ramadier, 

Ramarony, 

Ramonet. 

Raymond-Laurent 

Reeb, 

Regaudie. 

Rei'!le-Souit. 

Rencurel. 

Ton Révillon, 

Ribeyre (Paul). 

Ricou, 

Rigal (Eugène}, 
seine. 

Rincent. 

Roclore 

Rollin (Louis). 

Roques. 

Rousseau. 

Saïd Mohamed Cheikh 

Sauder. 

Schaft. 

Schauffler (Charles), 

Scherer (Marc). 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 

Schmitt (Aibert), Bas- 
Rhin. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schneiter. 

Schuman 
Moselle. 

Schumann 
Nord. 


(Rebert}, 


(Maurice), 


N'ont pas pris 


MM. 
Aku. 
Anxionnaz. 
Apithy. 
Aubame. 
Aujoulat. 
Babet (Raphaël), 
Bayrou. 
Benchenc uf, 
Ben Tounes. 
Mile Bosquier. 
Bougrain. 
Bsukadoum. 
Capitant (René), 
Castellan!, 
Chevalier (Fernand), 


Alger. 
Chevalier (Louis), 








Segeile. 
Siefrict. 
Sigrist 
Silvandre. 
Simonet. 
Sion 
sg (Fiy-Dabo). 
al. 
Solinhac. 
Sourbet. 
Taillade. 
Teitgen (Henri), Gt 
ronde, 
Teitgen (Pierre), Ille- 
; etVilaine. 
emple. 
Terpend. 
Thibault. 
Thiriet,. 
Thomas (Eugène). 
Thoral. 
Tinaud (Jean-Louis), 
Tinguy (de). 
Toublanc, 
Triboulet, 
Truffaut, 
Valay. 
Valentino. 
Vée. 
Verneyra. 
Very (Emmanuel). 
Viaite, 
Villérd. 
Vicllette (Maurice). 
Vuillaume. 
Wagner. 
Wasmer, 
Mile Wrber. 
Yvon. 


part au vote: 


Kuchn (René). 
Larnine Debaghine, 
Laribi. 
Lécrivain-Servoz. 
Legendre, 
Lespès. 

Liquand. 
Livry-Level, 
Malbrani 
Mamba Sano, 
Martine. 
Mezerna. 
Michelet. 
Mondon. 

Muiter André). 
Nazi Boni. 
Nisce, 


Ouedraogo Mamadou. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, président de J'Asse 
blée nationale, et Mine Braun, qui prés 
la séance. » Qui présidait 





nornbres annoncés en séance 


Les 
{ e: 


été d 
Nombre des MEN. cocanscocdese 540 
Majorité ADO cs asode ss 27: 


Pour l'adoption. . sous 186 
CONS ‘Lovers serebaéss OT 


dvaien] 


Mal:, après vérification, ces nombres ont €! 
eg ren conforinément à la liste de Por 
ci-dessus. 





Rectification 


au comple rendu in extenso de La dre séance 
du vendredi 4 février 1949, 


(Journal officiel du 5 février 490) 





Dans ïe scrutin (n° 1373, sur l'amen‘ement 
de M. Boutavant au projel reiatif au teur 
de la retraite des vieux travailleurs (tx 
tion du taux de 5.000 francs) : 


MM. Nisse et Theetten, portés comme ayant 
volé « contre », déclarent avoir vou!u voter 
« pour », 


Dans le scrutin (n° 1374) sur l'amendement 
de M. Nuüprat au projet relatif au taux da 
la retraile des vieux travailleurs (taux ce 
9.000 francs à partir du 4° octobre 19%: 
MM. Christiaens, Mallez, Nisse et Theetico, 

portés comme ayant voté « contre , détlannt 

avoir voulu voler « pour ». 


— 





Rectification 
au compile rendu in exfenso des séances 
du 8 février 1949. 
(Journal officiel du 9 février 1919.) 


ae 


Dans le scrutin (no 4280) sur la prise en 
considération du contre-rojet de MM. P& 
icwski et Guy Petit à la proposition de 
M. Dominjon relative à l'augmentation du 
prix des loyers: 


M. Boulet (Paul), porté comme ayant vois 











Jouve (Géraud). ty Palewskt. eg patié CONS Syast 
Le ei + gl ir), Puy-de- cuostsena. Raulin-Laboureur {dep |“ 0utre », déclare avoir voulu voter « pau: 
uPes-PULIen, Rhône, |: + Aves " Condat-Mahaman: Recy tde). 

+, Nogures. Courant. Roulon. ; Dans le scrutin (no 1383) sur l'orére du jouf 
ER Omi Deniour. Sara vane * Lambert, de M. Legendre, déposé en conclusion dn 
Labrosse. Orvoen Desjardins, Senghor. débat sur les interpellations relatives au 
pe (Henril, Pantalon. Dusseaulx. serre. classement d’une affaire de collaboration 
alle. | Penoy. Furaud. Sesmaisons (de). économique (demande de commission c'en 
Lalle + etit (Eugène Guillant (André) Terrenoire. quête) : 

Lamarque Cando. = Petil L us né- Guiscou (Henr!\. Theetten. Ne PA 
Lambert(Emile-Louis), Claudius), | Kauffmann : Vendroux. M. Bergesse, porté comime ayant void 

Dubs, Petit (Guy), Basses | Khider. | Viard a pour », décare avoir voulu « s'absieni’ 
Mlle Lamblin. Pyrénées. | Krieger (Alfred). Wolft. voiontair®ment ». 

Lamine-Guêye, Mme dPAyEOIes, dt M AE ŸÉE. Pre 

anie! {Joseph}. Peyte £ 
Lap e Pierre-Miviens. Pimlin. Ne veuvent prendre part au vote : Dans le scrutin {ne 1384) sur l’ordre du jour 
Laurelli. Philip (André}. R de conflance de M. Delcos, déposé en CO 
Laurens (Carnille) Pierre-Grouès. , MM. % aseta. ca clusion du cGébat sur les interpel'ations 

Cantal. 3 Pina; Rabemananjara. Ravaahangy. relatives au classement d’une affaire de co! 
Laurent (Augustin), Pineau. laboration économique : 

Vori Pleven (René). Excusés ou absents par congé: MM. Le Sciellour, Asseray et Couston, portés 
Le Bail. poimbœut. ‘| Giacobbi comme ayant voté « pour », déclarent avoir 
Lecourt j Ego tati DE ve Don oui voulu « s'abstenir ». 

d (4 aller "oira aurt!( . À Le 1 ai \ Le >? » j 
heures + (Francis). Rubin ” | Chevigné (de), | Naegelen (Marcel), M. Méhaisnerie, porté comme ayant voté 
Mme Le‘ehvre (Fran- | Pourlier. Garave!. | Reynaud (Paul), « pour déclare avoir voulu « s'abstenÿ 

cine), Seins. Mile Prevert _ Gay (Francisque), , volontairement », 





Paris, — Imprimerie des Journaux ofjiciels, 31, quai Voltaire. 





